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LE MONDE INTERACTIF

Entre guérilla et d
BOGOTA

Kosovo :
compte
à rebours
a Richard Holbrooke

a PORTRAIT

Les mille et une vies
de Depardieu

LES AFFAIRES, le vin, le pé-

a Naissance d’un

a Dans le sillage

L’ASSEMBLÉE nationale devait d’abus de biens sociaux en marge

La justice face à la présomption d’innocence
b Les députés débattent du projet Guigou qui renforce la présomption d’innocence

b Pressé par cinq membres du Conseil constitutionnel, Roland Dumas a annoncé sa décision de se mettre
en congé b Dans un texte intitulé « Réhabiliter la politique », les évêques s’inquiètent des « affaires »
commencer, mardi 23 mars, l’exa-
men du projet de loi d’Elisabeth
Guigou sur la présomption d’in-
nocence, quatrième volet de la ré-
forme de la justice engagée par le
gouvernement. Ce texte prévoit
notamment la présence d’un avo-
cat dès la première heure de garde
à vue, l’extension du statut de
« témoin assisté » qui permet de
bénéficier d’un avocat sans mise
en examen, la création d’un « juge
de la détention provisoire » distinct
du juge d’instruction, et une sur-
veillance accrue de la presse. Le
garde des sceaux devra faire face
à deux écueils : la volonté de
nombreux députés, de droite
comme de gauche, de limiter un
peu plus les pouvoirs des juges ;
celle, contradictoire avec les en-
gagements du premier ministre,
de restreindre fortement la liberté
de la presse.

Ce débat intervient au moment
ou Roland Dumas, président du
Conseil constitutionnel, mis en
examen pour complicité et recel
élinquance, l’industrie colombienne du rap
est exigée pour la libération de l’otage – ou le Alfredo Esco

POINT DE VUE

Education, l
du renoncem
par Samuel Johsua

U fond, que nous dit
de l’affaire Elf, annonce sa déci-
sion de se mettre en congé de ses
fonctions. Il en avait informé, lun-
di soir, les membres du Conseil
constitutionnel ; l’intérim de la
présidence sera assuré par Yves
Guéna. Cinq membres du Conseil
– Mmes Veil et Lenoir, MM. Guéna,
Mazeaud et Ameler –, révèle Le
Monde, venaient de lui adresser
une lettre dans laquelle ils l’invi-
taient fermement à prendre du
« recul » afin que « l’image » et la
« dignité » de l’institution qu’il
préside cessent de « souffrir ».

D’autre part, la commission so-
ciale des évêques de France a ren-
du publique, mardi, une déclara-
tion intitulée « Réhabiliter la
politique » dans laquelle l’épisco-
pat français invite les politiques à
réviser leurs « comportements » et
s’inquiète notamment des « af-
faires » qui « sapent la confiance
des citoyens ».

Lire pages 6, 8 et 35
et un point de vue page 19
t est florissante
bar, avocat de la fondation, est ca-

a tentation
ent

ment sur les rythmes et les condi-
tente encore 
de convaincre 
Slobodan Milosevic

a En cas d’échec,
les frappes de l’OTAN
seront rapides et lourdes

a La Russie
reste hostile
à une intervention

a Notre reportage
à Pristina

Lire page 3
trole, Fidel Castro, François Mit-
terrand, le général Lebed, cinéma
et théâtre – Obélix, Monte-Cristo,
Charles Quint, Balzac, un ouvrier,
en quelques mois : Gérard Depar-
dieu court mille et une vies. Mi-
chel Guerrin et Brigitte Salino ont
enquêté sur la star du cinéma
français qui, à cinquante ans, mas-
sif, pas si grand que ça, dit qu’il ne
sait pas « ce que c’est que d’être
heureux et vieux ».

Lire pages 14 et 15
Des policiers
plus proches

DEPUIS des mois au centre
de notre correspondante
Claude Steinmetz, quarante-deux ans, est dé-

cédé de mort naturelle... après trois mois de
captivité, entouré de guérilleros bardés d’armes
dont il parlait mal la langue, et sous la menace
permanente d’un affrontement entre ses ravis-
seurs et l’armée. « Dans ces conditions, pas be-
soin de souffrir d’une maladie du cœur pour
mourir d’un arrêt cardiaque », précise Carlos
Rios, membre du Comité international de la
Croix-Rouge. A l’instar d’une autre compagnie
pétrolière, Géoservices, l’entreprise qui em-
ployait Claude Steinmetz, nie avoir été en
contact avec les guérilleros de l’Armée de libéra-
tion nationale (ELN), la deuxième guérilla du
pays. La loi colombienne sanctionne les entre-
prises sous contrat avec l’Etat qui acceptent de
négocier avec des organisations qualifiées de
« subversives ». « Sans compter qu’une entreprise
qui accepte de payer une rançon transforme im-
médiatement ses salariés en otages potentiels »,
précise un chef d’entreprise française. La règle
du silence vaut également pour les particuliers.
A ceux qui paient trop facilement, la guérilla ap-
plique le « double tour » – une deuxième rançon
troc : celui qui remet la rançon est à son tour
capturé, la victime libérée devant alors trouver
le complément de rançon.

Selon les chiffres du programme présidentiel
pour la défense de la liberté personnelle, les en-
lèvements contre rançon constituent près de
80 % du total des rapts. Plus de 2 000 cas d’en-
lèvements ont été déclarés aux autorités colom-
biennes en 1998, 277 depuis le début de 1999.
Les mouvements armés seraient responsables
de 60 % des enlèvements contre rançon – « ré-
tentions de personnes à des fins économiques »,
selon la terminologie de la guérilla – et la délin-
quance des 40 % restants. Andrès Soto, le direc-
teur de la division des forces armées et de police
au département du plan, précise qu’« en ma-
tière d’enlèvement, la distinction entre guérilla et
délinquance n’est pas toujours facile. Il n’est pas
rare que des délinquants agissent en se réclamant
de la guérilla ; que la guérilla sous-traite à des
bandes armées la capture de leurs victimes ; ou
encore que des délinquants revendent à la guéril-
la leurs proies ». La fondation privée Paìs Libre
offre assistance juridique et psychologique aux
victimes d’enlèvement et à leurs familles. José
tégorique : « Quitte à se faire enlever, mieux vaut
tomber dans les mains de la guérilla, et si possible
des Forces armées révolutionnaires de Colombie
[FARC]. Les règles de l’organisation, très strictes,
garantissent aux victimes un traitement plus hu-
main : la guérilla ne torture pas. Les délinquants
sont beaucoup moins prévisibles : ils se saoûlent,
se disputent entre eux, s’affolent. Les FARC ont
commis des erreurs monstrueuses, mais la grande
majorité des enlèvements au dénouement fatal
sont le fait des organisations délinquantes. »

Si les conditions de détention sont plus sûres,
les négociations sont souvent difficiles. La gué-
rilla a une grande expérience en la matière et
possède des capacités logistiques qui lui per-
mettent de garder longtemps un otage. Les dé-
linquants, plus exposés aux opérations de po-
lice, veulent aller vite. Toutes catégories
confondues, les enlèvements durent en
moyenne quatre mois. La somme payée pour la
rançon est très variable. Les statistiques de Paìs
Libre font état d’une moyenne de 40 millions de
pesos (140 000 francs).

Marie Delcas
a des préoccupations du mi-
nistre de l’intérieur, Jean-Pierre
Chevènement, la police de proxi-
mité commence à devenir une réa-
lité. A la mi-avril, cinq expériences
seront lancées à Nîmes (Gard),
Châteauroux (Indre), Garges-lès-
Gonesse (Val-d’Oise), Beauvais
(Oise) et Les Ulis (Essonne). En
juin, quarante-six quartiers sen-
sibles serviront à leur tour de test
grandeur nature. Sur chacun de ces
sites, les policiers seront intégrés
dans des unités locales chargées à
la fois de l’îlotage, des plaintes et
des premières investigations dans
les petites affaires judiciaires. Ils
devront également rendre des
comptes à la population des quar-
tiers. Enquête et reportage. 
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Une soprano
de son temps
A la tourmente actuelle
sur les questions
d’enseignement ?

Qu’il serait étonnant qu’un do-
maine qui concentre une part im-
posante des dépenses publiques
puisse longtemps rester en dehors
de la poussée libérale qui cherche à
réduire au minimum les responsa-
bilités étatiques. En même temps,
tout observateur attentif sent bien
que certains aspects au moins de la
« question éducative » vont au-de-
là. L’école est aujourd’hui confron-
tée à une série de défis qu’elle n’est
pas sûre de pouvoir résoudre, et de
plusieurs côtés s’affirme désormais
une tentation du renoncement.

La crise que connaît l’école au-
jourd’hui est une crise historique,
qui dépasse en de nombreux do-
maines les seuls effets de la pous-
sée libérale. Comme de nombreux
auteurs l’ont noté, un des points
centraux où se noue cette crise
vient de l’accès massif à l’enseigne-
ment secondaire.

De plus en plus nettement, le
débat ne porte plus principale-
tions de la massification (par
exemple sur le fait, patent, que
massification ne rime pas avec dé-
mocratisation), mais sur la remise
en cause du processus lui-même,
ce qui serait une dramatique ré-
gression. 

Le renoncement peut prendre
plusieurs formes. On peut, par
exemple, céder à la tentation du
pur retour en arrière. On revien-
drait ainsi à des secteurs divisés en
filières, à une séparation précoce
et sans merci. Par quelle aberration
pourrait-on juger « démocra-
tiques » de telles positions ? C’est
pourtant les mêmes que l’on re-
trouve plus ou moins explicite-
ment chez tant de défenseurs de
« l’élitisme républicain ».

Lire la suite, ainsi qu’un point
de vue sur les zones d’éducation

prioritaire (ZEP) page 18

Samuel Johsua est profes-
seur en sciences de l’éducation à
l’université de Provence.
DAWN UPSHAW

LA CHANTEUSE Dawn Upshaw
profite de son passage à l’Opéra-
Bastille, où elle chante le rôle de
Pamina dans La Flûte enchantée, de
Mozart, pour rendre hommage à
Jane Bathori, l’amie de Satie, De-
bussy et Ravel. Bien de son temps,
la jeune Américaine chante aussi
bien les grands classiques que
Gershwin et la comédie musicale.

Lire page 30
géant de l’énergie
Les groupes franco-britannique Alstom
et helvético-suédois ABB réunissent
leurs activités de construction méca-
nique dans l’énergie en une filiale qui
devient le numéro un mondial du sec-
teur. Pierre Bilger, PDG d’Alstom, ex-
plique au « Monde » la logique et les
modalités de ce rapprochement. p. 20
a Pinochet :
le verdict des Lords
La plus haute juridiction britannique
devait décider, mercredi 24 mars, si
l’ancien dictateur chilien bénéficie ou
non d’une immunité diplomatique
« souveraine ». p. 2
a Les Quinze à Berlin
La succession Santer à la tête de la
Commission et le financement de
l’Union pour la période 2000-2006
sont au cœur des discussions entre les
chefs d’Etat et de gouvernement des
Quinze qui se réunissent mercredi 24
et jeudi 25 mars pour un sommet ex-
traordinaire à Berlin. p. 4 et 19
de Bougainville
Deux cent trente ans après le tour du
monde de La Boudeuse et de L’Etoile,
une expédition d’explorateurs et de
scientifiques repart en direction des îles
méconnues de l’Insulinde. p. 26
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a Haricot de mouton
Réhabilitation d’un costaud de la cui-
sine de terroir et retour nostalgique à
la Maison de l’île des Impressionnistes,
pont de Chatou, en bord de Seine.

p. 28
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PORTRAIT
Hervé Le Meur sème
la zizanie dans
les groupes de discussion
sur les plantes 
transgéniques. P. IV

CANAL JEUX
Avec Band-In-A-Box, 
le joueur se prend 
pour un compositeur.
P. V

MÉTIERS
Comment se former
et travailler autrement
dans la société 
de l’information
et des réseaux. P. VI à IX

CONCOURS
Lendemain de fête
de l’Internet : les réponses
aux trente questions
« techno kézako »
doté d’un iMac. P. V

ATOMES
Le premier faisceau d’atomes
est sorti d’un condensat
de Bose-Einstein maintenu
près du zéro absolu. P. III

PETITES
ANNONCES
7 pages d’offres
d’emplois. P. X à XVI

Logiciel commercial

ou logiciel libre ? 

Des enseignants 

et des médecins 

pas particulièrement

férus de technique

ont opté pour

la seconde solution 

Faut-il prendre
Linux au sérieux ? 

LE MONDE de la micro-infor-
matique a longtemps été binaire,
Mac d’un côté, Windows de
l’autre. Le darwinisme a fait
d’Apple un chemin vicinal et de
Microsoft une autoroute. On en
était là de l’évolution lorsque ce
qu’on prit d’abord pour un pin-
gouin, et qui s’est révélé être un
manchot, a commencé à faire par-
ler de lui. C’était en 1991. Le man-

chot s’appelait Linux et il était
l’emblème d’un système d’exploi-
tation. Un étudiant finlandais, Li-
nus Torvalds, le mettait gratuite-
ment à la disposition des
internautes.

Il y a huit ans, autant dire un
siècle dans l’univers de la micro-
informatique, les utilisateurs
n’étaient pas rebutés par des
lignes de codes et de la bidouille

sévère. Se colleter Linux, c’était
être différent, au « top ». Ils furent
séduits. Et la notoriété de Linux ne
cessa de croître. Au point de se
présenter aujourd’hui comme la
voie du salut, celle qui permet
d’échapper à Microsoft. Celui-là
même qui a contribué ces derniers
mois à la médiatisation de Linux
pour démontrer qu’une alterna-
tive sérieuse à son système d’ex-
ploitation existe et échapper à la
justice américaine acharnée à dé-
boulonner sa position monopolis-
tique.

Tous ceux qui ont approché Li-
nux le savent, le logiciel est diffi-
cile à prendre en main. En dépit de
quelques pas timides de construc-
teurs comme Dell ou IBM ou de
quelques assembleurs de PC, il est
quasiment impossible de dénicher
un ordinateur prééquipé de Linux.
Les groupies organisent de temps
à autre des « install party » où
chacun vient avec son PC sous le
bras pour installer le célèbre sys-
tème et découvrir ses rudiments.

Lors du Linux World, le Salon
qui s’est tenu en février à San José
en Californie, Linus Torvalds – de-
venu malgré lui le gourou de cette
communauté – a mis le cap sur les
applications et le grand public, im-
posant son sceau sur la multitude
d’initiatives qui jalonnent la pla-
nète Linux depuis plus de deux
ans. Au même moment, le projet
Gnome – un bureau censé re-
prendre le meilleur du Macintosh
et de Windows tout en apportant
une pincée d’astuces – est apparu
au grand jour. Mais il souffre en-
core de défauts qui font dire à Ro-
berto Di Cosmo, l’un des porte-
parole de Linux en France, que
l’interface graphique KDE, plus ro-
buste, reste « plus utilisable ».
D’autres participent au projet
GNUstep, qui doit créer une ver-
sion adaptée à Linux de l’interface
de NeXT.

Ces projets de création d’un en-
vironnement graphique initiés
dans l’esprit coopératif du Linux
première époque ne doivent pas
faire oublier que des éditeurs – in-
téressés – tentent de profiter de la
vague. Ils ont compris que l’avenir
de Linux, et le leur, se joue dans
leur aptitude à proposer une inter-
face grand public. Comme Caldera
et son projet Lizard, Redhat tente
d’améliorer l’ergonomie du logi-
ciel et son installation. L’entre-
prise vient d’accueillir dans son
capital des sociétés comme IBM,

Compaq ou Novell. De son côté,
l’éditeur canadien Corel prépare
sa propre mouture de bureau Li-
nux, avec l’objectif avoué de pro-
mouvoir ses logiciels graphiques
et bureautiques dans la commu-
nauté.

Ces initiatives montrent qu’une
poignée de volontaires prêts à
passer leurs nuits pour apporter
une pierre à l’édifice sont en me-
sure de construire des outils de
qualité « commerciale », acces-
sibles au plus grand nombre. Et
soulignent, paradoxalement, le
manque de maturité du système :
il n’y a pas un Linux, mais de mul-
tiples combinaisons de systèmes
et d’environnements graphiques.
Une situation qui devra changer
pour que le manchot devienne une
alternative à Windows ou MacOS.

Denis Delbecq

Le jour, il est lycéen. Après les cours, Eric Barroca est coordinateur

de LaetOS, un projet qui vise à concevoir un environnement informatique

complet, « convivial, intuitif, stable, puissant et totalement libre »

Réservé
aux bidouilleurs
il n’y a guère, le
système d’exploitation
vise désormais le
grand public en se
dotant d’un
environnement
graphique comparable
à celui de MacOS
ou de Windows

INFO-INTOX
Peut-on jouer, surfer, utiliser

des programmes prévus pour
d’autres systèmes, copier

un CD-ROM ? P. II
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oui, mais rien ne permet d’affirmer
que le bafouillage des Lords ne
l’incitera pas à changer d’avis... En
tout état de cause, sachant que les
avocats de Pinochet mettront tout
en branle pour empêcher l’expédi-
tion de leur client en Espagne, la
bataille procédurale durera des
mois, voire plus... 

Si, en revanche, les Lords
donnent raison à la Haute Cour
qui a accordé une immunité totale
à l’ancien caudillo à la fin octobre,
alors, la partie londonienne de la
saga Pinochet peut être close en
quelques heures. Le temps, pour
ses défenseurs, de demander – et
probablement d’obtenir – de la
justice la fin du contrôle judiciaire
de leur client. Celui-ci a été pro-
rogé, lundi, jusqu’au 6 avril. L’arri-
vée à Londres d’un avion sanitaire
chilien, qui ramènerait le vieux
tyran au pays au soir même du
verdict, était attendue mercredi
sur le tarmac londonien.

Patrice Claude

L’arrestation de l’ex-dictateur embarrasse la gauche chilienneLe soutien très controversé du Vatican au Caudillo

2

I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / MERCREDI 24 MARS 1999

L’INTERVENTION du Vatican en
faveur d’une libération du très
catholique Augusto Pinochet
(Le Monde du 20 février) a provo-
qué un tollé dans les mouvements
de défense des droits de l’homme
et divisé un peu plus les catholiques
d’Amérique latine. Joaquin
Navarro-Valls, le porte-parole du
Saint-Siège avait indiqué, vendredi
19 février, à Rome, qu’une
« démarche diplomatique » avait été
tentée auprès du gouvernement
britannique, pour des raisons
humanitaires et juridiques. « L’inté-
rêt du Saint-Siège dans cette affaire,
expliquait-il, vient d’une demande
du gouvernement chilien, qui reven-
dique sa souveraineté territoriale,
même dans le domaine judiciaire. »

Pour en savoir plus, il fallait
attendre un document de l’épisco-
pat du Chili, qui sera publié le

2 mars à Santiago, intitulé « Pour la
vérité et la paix ». Selon lui, le Vati-
can souhaite non pas interférer
dans les délibérations de Londres
sur l’immunité diplomatique du
sénateur à vie chilien, mais mettre
fin au « grave préjudice » que la
détention de Pinochet a porté au
« climat de dialogue et de compré-
hension » dans son pays. Ces expli-
cations n’ont pas convaincu les
militants des droits de l’homme et
les courants catholiques progres-
sistes, qui regrettent que le Vatican
n’ait fait aucune allusion aux consi-
dérations humanitaires auxquelles
ont droit les familles des victimes
assassinées et disparues, ni au fait
que le général Pinochet n’a jamais
demandé l’ombre d’un pardon.

PRESSION DIPLOMATIQUE
De son côté, Londres a précisé

que Jean Paul II n’était pas l’auteur
de cette pression diplomatique,
mais que celle-ci venait d’« une per-
sonnalité haut placée » au Vatican.
Deux hommes, à la Curie romaine,
connaissent bien le dossier chilien.
Le premier est le cardinal Angelo
Sodano, secrétaire d’Etat, c’est-à-
dire le collaborateur le plus proche
du pape, qui fut nonce apostolique
au Chili pendant les années de la
dictature Pinochet. Il avait été le
principal organisateur de la visite
du pape à Santiago en avril 1987,
quand Jean Paul II était apparu au
balcon de la Moneda aux côtés du
général Pinochet. Ce geste avait fait
scandale.

Les organisations de gauche et de
défense des droits de l’homme
avaient également été choquées
quand, le 30 mars 1993, le quotidien
chilien El Mercurio avait révélé que

le cardinal Sodano et le pape lui-
même avaient envoyé leurs saluta-
tions au général Pinochet et à son
épouse à l’occasion de leurs noces
d’or ! Au Chili et à l’étranger, des
groupes catholiques contestataires
avaient redoublé de colère.

Le cardinal Sodano est à l’origine
de la nomination, en 1996, d’un
évêque chilien, Mgr Jorge Medina
Estevez, à l’un des postes les plus
élevés de la Curie romaine, celui de
chef de la congrégation du culte
divin. Créé cardinal en février 1998,
proche du lobby Pinochet,
Mgr Medina Estevez a déclaré, dès
le 29 décembre 1998, à la Cuarta de
Santiago que l’arrestation du géné-
ral était « une humiliation pour la
souveraineté nationale du Chili » et
qu’il priait tous les jours pour
l’ancien chef de l’Etat. Il avait
ajouté que, du côté du Vatican,
« tout ce qu’il avait été possible de
faire [pour la libération du général]
avait été fait. Bien sûr avec discré-
tion, parce que, dans ce type
d’affaire, parler soulève trop
d’ennuis ».

Les soupçons sur l’origine de la
démarche diplomatique du Saint-
Siège, révélée le 19 février à
Londres et à Rome, se portent donc
sur les cardinaux Medina et
Sodano. Ce faisant, le Saint-Siège
suit – ou inspire – la ligne de l’Eglise
locale. Celle-ci, malgré ses divisions,
réclame, au nom de la « réconcilia-
tion nationale », la libération du
général Pinochet et son retour au
pays. Mais cette sollicitude du Vati-
can reste étrange. Beaucoup de
fidèles et de prêtres ont payé le prix
des années de plomb chiliennes.

Henri Tincq

PUERTO MONTT
de notre envoyée spéciale

« Pinochet représente le passé.
Pinochet va être jugé. S’il a commis
des délits, comme n’importe quel
citoyen il doit être sanctionné. Mais
moi, ce qui m’intéresse, c’est le
futur », nous déclarait fin janvier
Ricardo Lagos, 60 ans, pré-candidat
de la Concertation chilienne (qui
rassemble partis de gauche et du
centre) à l’élection présidentielle de
décembre. Cela étant, le leader de
la gauche ne tenait pas outre
mesure à s’étendre sur les mésa-
ventures de celui qu’il appelle aussi
ironiquement « le cavalier de
Londres ». Car l’affaire Pinochet
embarrasse la gauche et empoi-
sonne la campagne électorale
depuis le début.

En privé, le dirigeant socialiste
espère que les Lords anglais se pro-
nonceront contre l’immunité
d’Augusto Pinochet. En public,
cependant, il soutient la position
du gouvernement (s’il faut juger
Pinochet, cela doit se faire au Chili),
et préfère éviter le sujet. Ricardo
Lagos est depuis plus d’un an en
tête de tous les sondages et pour-
rait devenir le prochain président
de la République. Mais depuis
l’arrestation de l’ex-dictateur, les
opinions en sa faveur ont diminué.
Membre à la fois du Parti socialiste
(PS) et de la coalition du Parti pour
la démocratie (PPD), qu’il fonda en
1987, il pourrait incarner, vingt-cinq
ans après le coup d’Etat, le retour
de la gauche au palais présidentiel
de la Moneda. Le symbole n’est pas
mince.

Pour la droite, Ricardo Lagos
incarne le « marxiste » aux « projets
révolutionnaires », même s’il n’est

pas soutenu par le Parti commu-
niste. La presse quotidienne – aux
mains exclusives de la droite – a
très vite crié au loup noir. Elle a mis
en garde les Chiliens contre le
« retour des allendistes ». Toujours
en tête des sondages, mais à la
merci d’un revirement centriste lors
des élections primaires du 30 mai
qui l’opposent au démocrate-chré-
tien Andrès Zaldivar, Ricardo Lagos
a choisi, sur l’affaire Pinochet, la
prudence et la discrétion.

« UN PEU DE DIGNITÉ »
Le comparer à un « révolution-

naire » fait sourire : M. Lagos, uni-
versitaire posé, avocat, économiste,
fonctionnaire international, est
plus proche de Tony Blair que de
Salvador Allende. Artisan de
l’Alliance démocratique – la coali-
tion des forces démocratiques de
gauche et du centre qui, de 1983 à
1987, a œuvré pour le rétablisse-
ment de la démocratie –, son pro-
gramme ne remet pas en question
les réformes économiques effec-
tuées à la fois pendant les dix-sept
ans de dictature et les dix ans de
transition démocratique.

Concernant l’affaire Pinochet, il
déplore que « les Européens
s’étonnent que nous ne voulions pas
nous tourner vers un passé qui nous
divise. C’est à l’histoire de juger le
passé. Une femme m’a dit un jour
lors d’un meeting : “Il y a beaucoup
plus d’urgence dans le futur que
dans le passé” ». Il explique que la
Concertation « est une réponse que
nous avons donnée pour mettre fin à
la dictature. C’est une période de
transition. La différence entre notre
transition vers la démocratie et celle
d’autres pays c’est que beaucoup ont

eu des Assemblées constituantes ; les
dictatures ont été vaincues. Chez
nous, rien de tel, la Constitution a été
imposée par la dictature. Nous
l’avons acceptée et n’avons pas
jusqu’à maintenant réussi à la modi-
fier. La transition est incomplète et
nous devons en tenir compte ».
Aujourd’hui, Ricardo Lagos affirme
publiquement qu’il préférerait
« que Pinochet soit jugé au Chili »,
car « ce n’est pas parce que les
conditions n’existent pas pour juger
Pinochet au Chili qu’il doit l’être
dans un autre pays. Au contraire,
nous devons travailler à compléter la
transition ».

Dans un gymnase de Puerto
Montt, une petite ville située aux
portes de la Patagonie – à
1 000 kilomètres au sud de San-
tiago –, où il était en campagne fin
janvier, le meeting avait lieu dans
une atmosphère tendue. S’il évo-
quait à peine la dictature – évidem-
ment sifflée par la salle –, ce sont
les accents les plus sociaux de son
discours qui furent les plus écoutés.
Le miracle économique chilien a
laissé de côté, ces dernières années,
une grande partie de la société.
Près de quatre millions de per-
sonnes, sur une population de qua-
torze millions, vivent en dessous du
seuil de pauvreté. Aussi, c’est
souvent les yeux embués d’émo-
tion que de vieux militants socia-
listes écoutaient ses propositions
en faveur de l’éducation et de la
santé accessibles pour tous. « Cela
n’a rien à voir avec Allende, soupi-
rait l’un d’entre eux, mais nous qui
avions tout perdu, au moins cela
nous redonne un peu de dignité. »

Anne Proenza 
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JUSTICE La Chambre des Lords bri-
tannique devrait annoncer, mercredi
24 mars à 14 heures GMT (15 heures à
Paris), sa décision concernant l’immu-
nité que réclame l’ancien dictateur

chilien, Augusto Pinochet, pour se
soustraire aux poursuites dont il fait
l’objet en Espagne pour « meurtres,
enlèvements et tortures ». b CINQ
JUGES-LORDS avaient nié, le

25 novembre, toute immunité au
général ; ce jugement de l’instance
d’appel, qui invalidait celui rendu
public un mois auparavant par la
Haute Cour de justice de Londres,

avait été cassé en raison des liens de
l’un des juges-Lords avec Amnesty
International. b LA DÉCISION des sept
magistrats fixera le sort de l’ancien
dictateur, arrêté à Londres le 16 octo-

bre à la demande du juge espagnol
Baltasar Garzon. b DANS LE CAS d’un
refus de l’immunité, la procédure
d’extradition du général Pinochet
débutera le 6 avril.

LORD BROWNE-
WILKINSON
a Né le 30 mars 1930, Nicho-
las Christopher Henry Brow-
ne-Wilkinson est devenu
Lord de justice et pair à vie
en 1991. Très expérimenté,
unanimement respecté, le
juge a été formé dans les
meilleurs établissements de
droit du royaume. Considéré
comme libéral, humaniste,
pragmatique et moderniste,
c’est lui qui décide lesquels
de ses confrères entendent
les appels. C’est encore lui
qui a dirigé les débats sur
l’affaire Pinochet depuis le
18 janvier. 

LORD GOFF
OF CHIEVELEY
a Nommé Lord de justice et
baron à vie en 1986, Robert
Lionel Archibald Goff est âgé
de 72 ans. Théoriquement en
retraite des law Lords depuis
1998, le règlement lui permet
d’officier une dernière fois.
Eduqué à Eton et Oxford, ex-
pert en éducation, il était
plutôt spécialisé dans le droit
commercial. Considéré
comme un sceptique, modé-
ré, il fut professeur hono-
raire d’éthique juridique à
l’Université de Birmingham
en 1980 et 1981.

LORD HOPE
OF CRAIGHEAD
a Le plus libéral des sept
Lords-juges de Pinochet est
un Ecossais. Cet ancien Lord-
Justice général d’Ecosse de
1989 à 1996 est né en juin
1938. Nommé à la Chambre
des Lords en 1995 à l’âge ex-
ceptionnel de 57 ans seule-
ment, James Arthur David
Hope est également chance-
lier de l’Université de Strath-
clyde et président de la cour
de session d’Edimbourg. Il
est aussi membre du sous-
comité de la Chambre des
Lords pour les affaires insti-
tutionnelles européennes.

LORD HUTTON
OF BRESAGH
a Le plus conservateur des
sept, James Brian Edward
Hutton était le plus haut ma-
gistrat d’Irlande du Nord et,
à ce titre, une cible poten-
tielle de choix pour les répu-
blicains armés de l’IRA. Agé
de 67 ans, éduqué à Oxford
et à l’Université de Queens à
Belfast, il a été nommé Lord
de justice en 1997. Avec ses
confrères Goff et Hope, il fut
l’un des trois à casser, fin dé-
cembre, le verdict sur la non-
immunité du général chilien.

LORD
MILLET 
a Le moins connu du panel a
été nommé en 1998. Consi-
déré par le Guardian, le quo-
tidien de la gauche britan-
nique, comme « un modéré,
tendance conservatrice », ce
magistrat âgé de 66 ans, très
populaire parmi les avocats
du barreau, a été formé à
Cambridge. Ancien juge de la
Haute Cour britannique, il
est présenté comme le plus
haut juriste franc-maçon du
royaume.

LORD PHILLIPS
OF SUDBURY
a Le « petit dernier » des
Lords de justice, nommé à la
fin de l’année 1998, est né en
1939. Président de la
commission d’enquête sur le
scandale de la vache folle, il
fut notamment remarqué
pour son travail dans le pro-
cès Maxwell, l’homme d’af-
faires véreux retrouvé mort il
y a trois ans. Candidat tra-
vailliste malheureux aux
élections européennes de
1979, l’affaire Pinochet est sa
première en tant que law
Lord.

LORD SAVILLE
OF NEWDIGATE
a Nommé en 1997, né le
20 mars 1936, Sir Mark Oliver
Saville est actuellement pré-
sident de la commission
d’enquête nommée par Tony
Blair sur les événements du
Bloody Sunday, il y a trois dé-
cennies en Ulster. Modéré,
passionné d’informatique, de
voile et de pilotage aérien,
Lord Saville, expert en droit
commercial, est considéré
comme politiquement indé-
pendant.

P. C.

Sept juges-Lords pour un nouveau verdict historique dans le cas Pinochet
La plus haute juridiction britannique devrait décider, mercredi 24 mars, si l’ancien dictateur chilien bénéficie d’une immunité diplomatique « souveraine ».

Si elle lui est reconnue, il pourra regagner son pays. Sinon, le Royaume-Uni devra donner sa réponse à la demande d’extradition espagnole
LONDRES

de notre correspondant
Même lieu, même décor, même

suspense. Quatre mois, presque
jour pour jour, après le tombereau
d’éloges qui lui échut au soir du
25 novembre 1998 pour avoir fait
progresser le droit international en
refusant l’immunité à un ancien
dictateur tortionnaire, le comité
judiciaire de la Chambre des Lords
britanniques devait se réunir à
nouveau, mercredi 24 mars, sous
l’œil inquisiteur des caméras de la
planète. A 14 heures GMT
(15 heures à Paris), le général
Augusto Ugarte Pinochet devrait
savoir une fois pour toutes s’il
peut ou non se prévaloir d’une
impunité juridique « souveraine ».

En état d’arrestation, depuis le
16 octobre à Londres et sous
contrôle judiciaire étroit depuis le
1er décembre dans une luxueuse
résidence du Surrey, le vieux cau-
dillo chilien, qui a fêté son quatre-
vingt-troisième anniversaire aux
arrêts, se disait dimanche « prêt à

se battre » encore pour son « hon-
neur » et celui de son pays. The
Sunday Telegraph, qui a recueilli,
via un « ami » du prisonnier, ces
fortes paroles, lui prête aussi celle-
ci : « Je suis déjà condamné et pour-
tant complètement innocent de ce
dont on m’accuse »... 

MAUVAIS REMAKE
Pour ce qui la concerne, inutile

de dire que la très ancienne insti-
tution des Lords de justice anglais
se serait bien passée de ce mauvais
remake, où elle joue une fois de
plus sa crédibilité. L’erreur
commise par l’un de ses pairs,
oublieux de l’élémentaire notion
de conflit d’intérêt, ne l’a pas per-
mis. Lord Hoffman of Chedworth,
dont la voix fut déterminante le
25 novembre – la décision fut
acquise par trois contre deux –
pour refuser l’immunité à l’ancien
dictateur, n’avait pas déclaré sa
très longue et proche association
avec l’une des parties civiles de
l’affaire (Amnesty International).

La science et la combativité des
avocats anglais de Pinochet
allaient permettre, on le sait, une
annulation d’autant plus retentis-
sante du premier arrêt que celle-ci
n’avait pas de précédent dans
l’histoire, la chambre judiciaire des
Lords constituant, au Royaume-
Uni, la plus haute juridiction
humaine.

Retour, donc, à la case départ
pour Augusto Pinochet, mais dans
des conditions légèrement diffé-
rentes. Cette fois, ce sont sept – et
non plus cinq – Lords juges qui
devaient prendre tour à tour la
parole mercredi. Et ces sept-là ont
pris le temps de la réflexion. Une
douzaine d’audiences semi-
publiques, réparties sur trois
semaines, et six autres semaines
de délibéré. 

Sachant que des voix de plus en
plus nombreuses s’élèvent en
Grande-Bretagne pour réclamer
leur disparition et obtenir l’établis-
sement d’une véritable Cour
suprême permanente à l’améri-

caine, les Lords, dit-on à Londres,
ont cherché l’unanimité. Jusqu’à
l’heure du verdict, nul ne savait
s’ils l’avaient trouvée, mais ils se
sont en tout cas entourés d’un
maximum de précautions, don-
nant notamment la parole au gou-
vernement chilien, qui ne l’avait
pas réclamée lors de la première
série d’auditions. Plus soucieux de
sa stabilité politique et de sa
« souveraineté bafouée » que de
l’universalité de la justice pour les
crimes de masse contre les droits
de l’homme, Santiago souhaite le
retour de son « sénateur à vie » au
pays. 

Cependant, rien n’est joué. Si les
fuites publiées dans la presse
anglaise dominicale (voir Le
Monde du 23 mars) se révèlent
exactes, et si les Lords refusent aux
magistrats espagnols le droit de
juger Pinochet pour les tortures
infligées à ses opposants – au
motif que l’auteur de ces crimes,
essentiellement perpétrés dans les
années 70, n’est devenu « extra-

dable » dans la législation britan-
nique qu’en 1988 –, l’ancien dicta-
teur peut encore être jugé pour les
meurtres et les enlèvements de
citoyens chiliens et étrangers
(espagnols, français et suisses
notamment) dès lors que quatre
des sept Lords se prononceraient
malgré tout contre l’immunité.

« LOTERIE JUDICIAIRE » 
Différent, et en soi très embar-

rassant pour leurs trois pairs qui
n’avaient pas aperçu ce « détail »
juridique capital, touchant à la tor-
ture, le 25 novembre, ce verdict ne
changerait rien, quant au fond,
pour Pinochet. Les détracteurs de
la Chambre des Lords redouble-
ront alors leurs critiques contre la
« loterie judiciaire » qu’elle est
censée administrer. Mais, sitôt
l’arrêt rendu, ce sera une fois de
plus au ministre de l’intérieur, Jack
Straw, de décider si, oui ou non, le
vieillard du Surrey peut être
extradé vers Madrid. Lors du pre-
mier verdict, le ministre avait dit
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Milosevic, Tudjman et trois généraux croates dans la mire du TPI
LE TRIBUNAL international de

La Haye pour l’ex-Yougoslavie
(TPI) aurait constitué, depuis octo-
bre 1998, une équipe spécialement
chargée d’enquêter sur Slobodan
Milosevic, affirme le
New York Times dans son édition
du lundi 22 mars. Le quotidien, qui
cite, sous couvert de l’anonymat,
des responsables américains et des
sources au TPI, annonce, d’autre
part, que des responsables de l’ins-
truction au tribunal ont re-
commandé l’inculpation de trois
généraux croates pour des exac-
tions commises lors de l’offensive
de l’armée croate en Krajina en
août 1995, et qu’ils ont « commen-

cé récemment » à enquêter sur le
rôle du président croate, Franjo
Tudjman, dans ces événements.

« Des responsables du tribunal ré-
cusent les affirmations selon les-
quelles le TPI se serait abstenu d’in-
culper Milosevic en raison de
pressions exercées par les Etats-Unis,
qui voient dans le président yougo-
slave le garant des accords de paix
de Dayton sur la Bosnie », écrit le
New York Times. Selon des respon-
sables américains, l’administration
a mis sur pied une équipe qui trie
les photos, écoutes et tous autres
documents émanant du Pentagone
et de la CIA, entre autres, pouvant
aider le tribunal.

Le New York Times affirme, en
outre, s’être procuré une copie du
rapport établi par des enquêteurs
du tribunal sur l’offensive menée
par l’armée croate en août 1995
dans la Krajina, région de Croatie à
l’époque occupée par les forces
serbes. L’armée croate, selon ce
rapport, s’est livrée alors à des exé-
cutions sommaires, à des bombar-
dements des populations civiles et
au « nettoyage ethnique ». « Pen-
dant l’offensive militaire et au cours
des cent jours qui l’ont suivie, af-
firme le rapport, au moins cent cin-
quante civils serbes ont été exécutés
sommairement et plusieurs cen-
taines ont disparu. » Les enquê-

teurs, poursuit le document, ont
rassemblé suffisamment d’élé-
ments contre les trois généraux qui
commandaient l’opération – Mirko
Norac, Ante Gotovina et le gou-
verneur militaire de la région de
Knin, Ivan Cermak – pour qu’ils
soient traduits devant la justice in-
ternationale. 

A La Haye, le bureau du pro-
cureur du TPI s’est inquiété, lundi,
de la possibilité d’« une fuite ». « Le
tribunal n’a pas pour habitude de
faire des commentaires sur de pos-
sibles inculpations », a indiqué le
porte-parole du TPI, Jim Landale.

Claire Tréan

Maria, la Serbe, et Mrika, l’Albanaise, ne partagent plus que la peur... 
PRISTINA

de notre envoyé spécial
Mrika n’a pas attendu la tombée de la nuit

pour se réfugier chez elle, un appartement
dans une résidence de deux étages coincée
entre des barres d’immeubles bétonnés à la
sortie de Pristina. Pour la deuxième journée
consécutive, cette jeune Albanaise a tiré le ri-
deau de fer du restaurant familial avant
même l’heure du dîner, sans attendre la ve-
nue, de plus en plus improbable, de clients.
Comme la plupart des habitants du chef-lieu
du Kosovo – Serbes et Albanais confondus –,
Mrika se sent de moins en moins en sécurité.
Progressivement le spectre de la guerre entre
dans Pristina.

Jusqu’à présent, la ville avait été épargnée
par les combats que les forces serbes et les in-
dépendantistes albanais se livrent depuis plus
d’un an dans les campagnes et les villages.
Mais deux Albanais sont morts, lundi
21 mars, lors de deux attentats commis dans
le centre de Pristina : à quelques minutes
d’intervalle deux bars ont été la cible, l’un,
d’une grenade lancée depuis la rue au travers
de la vitrine, l’autre, d’une rafale d’arme au-
tomatique. La veille, quatre policiers serbes
avaient été tués, mitraillés dans leur voiture
par des inconnus.

La tension était sensiblement montée d’un
cran depuis le départ des vérificateurs inter-

nationaux de l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe (OSCE). Elle a
franchi un nouveau palier avec les violences
du week-end et l’impasse diplomatique dans
laquelle se trouve la crise du Kosovo. « Une
partie de ma famille est partie ce matin chez
des cousins en Macédoine, raconte Mrika.
Beaucoup d’Albanais ont quitté le Kosovo, la
plupart vers la Macédoine parce que ce n’est
qu’à une heure de route de Pristina, d’autres
vers la Turquie ou la Grèce. Ils ont peur : si
l’Otan bombarde, les Serbes risquent de se ven-
ger sur nous juste après ; si elle ne bombarde
pas, cela veut dire que la guerre continue. »

RIDEAU DE FER
Maria est une jeune étudiante serbe de

vingt-trois ans. Presque toute sa famille a dé-
jà rejoint la maison maternelle au sud de Bel-
grade. L’un des quatre policiers tués, di-
manche, est un de ses anciens petits amis, à
peine plus âgé qu’elle, « un type bien, dit-elle,
à qui je disais sans cesse qu’il devait quitter la
police ou au moins ne pas sortir de Pristina. Ce
qui s’est passé hier n’est qu’un début. Le terro-
risme va gagner Pristina ». Pour ce qui
concerne les auteurs de l’assassinat de son
ami, Maria s’est fait une opinion : « C’est sûr
que ce sont des terroristes de l’Armée de libéra-
tion du Kosovo qui ont fait le coup. » Elle ne
veut pas pour autant appeler à la vengeance :

« Les coupables doivent être punis par la jus-
tice. »

Sur le trottoir d’en face, des Albanais voient
les choses différemment. « Avec les Serbes, tout
est possible. La mort des policiers va faire mon-
ter la tension », redoute Ardiam Arifaj, jeune
journaliste au quotidien en langue albanaise
Koha Ditore. Il n’exclut pas des représailles de
la part de Serbes regroupés en milices parami-
litaires. Mais ce lundi soir, ce sont des forces
de l’ordre régulières qui tiennent des rues dé-
sertes. Des policiers en uniforme armés de ka-
lachnikovs contrôlent nerveusement les rares
voitures qui circulent sur les rues principales
de Pristina. Dès le milieu de l’après-midi, la
plupart des bars et des commerces avaient tiré
leur rideau de fer. Peu de temps après, la po-
lice bloquait plusieurs quartiers de la ville,
dont celui qu’occupaient des organisations
non gouvernementales avant d’évacuer la ville
pendant le week-end. Comme Mrika, Maria
est rentrée tôt chez elle. « Je ne sais pas quand
je vais quitter le Kosovo, dans un mois ou deux,
mais je n’en peux plus. Nous n’avons pas d’ave-
nir ici, je veux partir », dit-elle, avant d’ajouter,
non sans paradoxe, que « le Kosovo doit rester
en Serbie ». « Les Serbes n’ont rien à faire ici »,
ponctue Mrika. Les deux jeunes femmes ne
partagent plus que la peur.

Christophe Châtelot

Casse-tête chinois pour les autorités helvétiques
BERNE

de notre envoyé spécial
Berne sur le qui-vive diploma-

tique, Genève, aux abords des Na-
tions unies, quasiment en état de
siège : serait-ce la visite d’Etat du
président chinois qui donne des
sueurs froides aux responsables
helvétiques ? Avant l’arrivée, le
25 mars, de Jiang Zemin, les mi-
lieux politiques et économiques
suisses s’évertuent à mettre tous
les atouts de leur côté et à s’épar-
gner le moindre faux pas.

Il aura fallu de laborieuses dis-
cussions pour établir le pro-
gramme de cet invité de marque,
puisque la Confédération n’orga-
nise qu’une seule visite de ce ni-
veau par an. Cette fois, la prépara-
tion s’est révélée particulièrement
délicate, les autorités politiques

devant louvoyer entre la volonté
des grands patrons de l’économie
de déployer le tapis rouge et les or-
ganisations humanitaires bien dé-
cidées à ne pas se taire. Sans doute
les intérêts économiques pren-
dront-ils le dessus mais les respon-
sables hélvétiques ont tenu à faire
savoir que la défense des droits de
l’homme serait à l’ordre du jour. 

HUIT ANS DE PRISON DE PLUS
Se prévalant d’une reconnais-

sance officielle de la Chine popu-
laire dès 1950, Berne prétend
mettre à profit l’ancienneté de ces
relations privilégiées. Du côté
chinois, une dizaine de journalistes
ont été envoyés en éclaireurs pour
préparer le terrain. Mieux encore,
« dans le cadre du dialogue sur les
droits de l’homme noué avec la

Chine depuis 1991 », une délégation
chinoise de juristes, avocats ou
procureurs, a été invitée pour un
voyage d’études en Suisse du
28 février au 19 mars. Ses huit
membres ont soigneusement évité
tout contact avec la presse et ont
même refusé que leur nom soit di-
vulgué.

Serait-ce parce que, parmi eux,
se trouve le directeur général de
l’administration pénitentiaire de la
Région autonome du Tibet et que
l’on craignait des questions em-
barrassantes à propos de Tanak
Jigmé Sangpo ? Il s’agit d’un insti-
tuteur tibétain emprisonné depuis
1959. Lors de la visite d’une mis-
sion suisse en 1991, à la prison de
Drapchi à Lhassa, il avait lancé
« Vive le Tibet libre ! », ce qui lui
avait valu une rallonge de peine de

huit ans. Il a aujourd’hui soixante-
treize ans et devrait être élargi en
2011.

A Genève, le président Jiang Ze-
min fera une halte au Musée de
l’Ariana, réputé pour sa collection
de porcelaines chinoises, avant de
se rendre au Palais des Nations
pour une allocution à la confé-
rence du désarmement. Mais
l’étape jugée la plus importante de
ce voyage de trois jours sera
économique, avec un discours de-
vant les représentants des milieux
d’affaires et des visites des géants
de la pharmaco-chimie à Bâle.
« Tout le monde s’est bousculé pour
recevoir le président chinois »,
constate le porte-parole du patro-
nat.

Jean-Claude Buhrer

Richard Holbrooke prolonge sa mission à Belgrade
malgré l’obstination de Slobodan Milosevic

Un échec serait suivi très rapidement de frappes de l’OTAN
A la demande de l’administration américaine, Ri-
chard Holbrooke devait prolonger, mardi
23 mars, sa mission à Belgrade en dépit de la fin

de non-recevoir essuyée la veille au soir auprès
de Slobodan Milosevic. Un échec de sa mission
serait suivi très rapidement par des frappes aé-

riennes visant à « casser la capacité de répres-
sion » serbe, a averti le chef de la diplomatie
française, Hubert Védrine.

L’ÉMISSAIRE américain, Ri-
chard Holbrooke, devait avoir,
mardi 23 mars à Belgrade, de nou-
veaux entretiens avec le président
yougoslave, Slobodan Milosevic,
après une rencontre infructueuse
la veille. Bien que les quatre heures
de discussions entre les deux
hommes, lundi soir, n’aient appor-
té, selon M. Holbrooke, « aucun
changement substantiel significatif
de la situation », la Maison Blanche
lui a demandé de rester à Belgrade.
L’émissaire américain avait pour
mission de redire au président
yougoslave qu’il s’expose à une in-
tervention militaire occidentale s’il
n’accepte pas rapidement de stop-
per l’offensive en cours au Kosovo,
de souscrire au plan d’autonomie
et d’autoriser la mise en place
d’une force de l’OTAN dans la pro-
vince.

Au cours des entretiens de lundi,
Slobodan Milosevic a rejeté « toute
solution imposée par la force ».
« Maintenir la décision de mettre fin
aux négociations avant même
qu’elles aient commencé reviendrait
à renoncer à un règlement politique

pacifique », a-t-il dit, indiquant par
là qu’il n’est pas prêt à accepter le
plan sur l’autonomie du Kosovo
proposé par les grandes puissances
et négocié pendant dix-sept jours à
Rambouillet. Dans une lettre
adressée, lundi, aux ministres Hu-
bert Védrine et Robin Cook,
M. Milosevic a écrit que la France
et la Grande-Bretagne devraient
avoir honte de menacer de bom-
barder un petit pays comme la
Yougoslavie « qui défend son terri-
toire contre le séparatisme, ses res-
sortissants et leur dignité historique
contre des voyous qui ne savent pas
ce que signifient histoire ou digni-
té ».

CONSULTATIONS
Le Conseil atlantique, formé des

ambassadeurs des dix-neuf pays
membres de l’Alliance, a annoncé,
lundi, que « face à l’intransigeance
persistante de Belgrade et à la pour-
suite de la répression, le secrétaire
général de l’OTAN auquel le Conseil
a, le 30 janvier, donné le pouvoir de
décider des opérations aériennes,
achève actuellement les consulta-

tions menées avec les alliés à cette
fin. Compte tenu de l’évolution sur le
terrain au Kosovo, le conseil de
l’Atlantique-Nord a également auto-
risé ce jour le secrétaire général à
prendre, sous réserve de nouvelles
consultations, une décision concer-
nant une plus large gamme d’opéra-
tions aériennes, si besoin est ».

Concrètement, cette nouvelle
délégation de pouvoir accordée à
Javier Solana signifie que sur un
simple coup de téléphone de Ri-
chard Holbrooke lui annonçant
l’échec des discussions à Belgrade,
le secrétaire général peut ordonner
le lancement de missiles Toma-
hawk sur les batteries de défense
aérienne serbes, nous indique
notre correspondant à Bruxelles,
Luc Rosenzweig. Le général Wes-
ley Clark, commandant en chef des
forces de l’OTAN en Europe, déci-
dera alors où et quand ces frappes
interviendront. Le temps de réac-
tion est « de quelques heures », se-
lon les experts militaires, mais il
faut tenir compte des conditions
météorologiques. Si, à l’issue de
ces premières frappes, Slobodan

Milosevic ne recule toujours pas,
une seconde phase est alors pro-
grammée incluant des frappes
contre des objectifs militaires
serbes sur tout le territoire de la
Fédération yougoslave.

A Washington, Bill Clinton de-
vait recevoir, mardi, des personna-
lités du Congrès, quelques heures
avant un vote du Sénat sur le Ko-
sovo. Plusieurs sénateurs ont ex-
primé leur hostilité à un engage-
ment américain. « Avant d’aller
bombarder des pays souverains,
nous devrions avoir un plan », a ain-
si lancé le sénateur républicain Kay
Bailey Hutchinson. Le chef de la
majorité républicaine au Sénat,
Trent Lott, a estimé que le Congrès
devait donner expressément son
feu vert à toute action militaire au
Kosovo.

Le premier ministre russe, Ev-
gueni Primakov, qui était attendu à
Washington mardi, a rappelé que
son pays est « catégoriquement
contre l’usage de la force en Yougo-
slavie ». Moscou a fait savoir que
M. Primakov interrompra sa visite
en cas de frappes.

Perquisition au Kremlin
dans le cadre

du « scandale Mabetex »
La firme suisse aurait distribué des pots-de-vin

MOSCOU
correspondance

Alors que le procureur général de
Suisse, Carla del Ponte, devait ren-
contrer, mardi 23 mars à Moscou,
son homologue russe, Iouri Skoura-
tov dans le cadre d’« affaires judi-
ciaires en suspens », le parquet russe
menait, mardi matin, une perquisi-
tion dans les locaux de la « direction
des affaires du président », dans le
cadre d’un scandale financier au
sommet de l’Etat, appellé par la
presse locale, « le scandale Mabe-
tex » . L’affaire « Mabetex » (Le
Monde du 26 février)touche le
Kremlin et son empire financier et
immobilier, la « direction des affaires
du président ». Boris Eltsine avait es-
sayé, en vain, de limoger M. Skou-
ratov.

À la tête depuis six ans de la « di-
rection des affaires du président »,
Pavel Borodine, non inculpé à ce
jour, mais situé au centre de l’en-
quête judiciaire ouverte en no-
vembre 1998 par le parquet russe, a
accepté de recevoir Le Monde. Selon
le parquet suisse, il est soupçonné,
avec d’autres « hauts fonctionnaires,
d’avoir touché d’importants pots-de-
vin afin de faciliter l’obtention de
contrats et l’exécution de travaux de
rénovation ». Depuis six ans, la « di-
rection des affaires du président »
travaille avec Mabetex, société
suisse basée à Lugano. Mabetex a
assuré en 1993 la réhabilitation inté-
rieure de la Maison Blanche,
l’ameublement et la rénovation in-
térieure du Kremlin en 1996, la re-
construction du Conseil de la fédé-
ration et du ministère des affaires
étrangères. Elle a aussi assuré l’amé-
nagement de résidences présiden-
tielles et la réhabilitation de plu-
sieurs maisons de repos pour hauts
fonctionnaires.

M. Pavel Borodine précise qu’« en
six ans, Mabetex a réalisé avec nous
un chiffre d’affaires de 300 millions
de dollars (1,8 milliard de francs), soit
environ 50 millions par an ». C’est en
1990, lorsqu’il était maire de la ville
de Iakoutsk, en république de Ia-
koutie (dans le Nord), que M. Boro-
dine commence à travailler avec
Beghdjet Pacolli, citoyen suisse ori-
ginaire du Kosovo et patron de la
société Mabetex. Lorsque Pavel Bo-
rodine est nommé en 1993 « inten-
dant » du Kremlin, Mabetex, qui
n’avait jusqu’alors pas travaillé à
Moscou, décroche ses premiers gros
contrats.

M. Borodine veut relativiser cette
collaboration et dit travailler « avec
cent vingt-huit organisations étran-

gères ». Se défendant d’avoir accor-
dé à Mabetex les plus gros contrats,
il cite une autre société suisse, Mer-
kata-Trading, qui a obtenu la re-
construction de la Cour des
comptes et du Grand-Palais du
Kremlin. Or, Merkata-Trading, qui a
également travaillé en Iakoutie, ap-
paraît étroitement liée à Mabetex .
Selon le registre de la chambre de
commerce de Moscou, le président
de Merkata, Viktor Stolpovskikh, est
un des dirigeants de l’antenne russe
de Mabetex. C’est d’ailleurs à son
nom qu’est enregistré « le palais »
(terme choisi par la presse russe) de
Tatiana Diatchenko, la fille cadette
et conseillère du président Eltsine.
En 1996, M. Stolpovskikh a aussi
aménagé en hôpital volant l’Illiou-
chine 96-300 du président Eltsine.

EXPORTATION DE PÉTROLE
Pourtant M. Borodine ne dément

pas les prolongements possibles de
l’affaire Mabetex. Ainsi, il évoque
l’implication d’un certain Vitali Kiril-
lov, proche de l’ancien premier mi-
nistre russe Viktor Tchernomyrdine
et président de la société pétrolière
AO « MES ». Celui-ci serait interve-
nu dans le financement de plusieurs
contrats de reconstruction à la de-
mande du Kremlin, moyennant l’ob-
tention de quotas d’exportation de
pétrole. Fin 1997, la justice suisse
ouvrait une enquête sur des opéra-
tions financières douteuses de
M. Kirillov, également propriétaire
d’une galerie d’art à Genève soup-
çonnée de blanchir de l’argent. De-
puis l’automne 1998, ses comptes
bancaires dans la Confédération
helvétique, où sont déposés 50 mil-
lions de francs suisses (200 millions
de francs), sont bloqués. M. Boro-
dine affirme avoir intenté une ac-
tion en justice contre M. Kirillov qui,
selon lui, lui « doit 40 millions de dol-
lars » (240 millions de francs).
Absent de Moscou, M Kirillov n’a pu
être joint par téléphone. 

Puis l’intendant du président cite
le nom de Vladimir Iossifovitch Res-
sine, responsable du secteur de la
construction dans la capitale, un
proche collaborateur du maire de
Moscou, Iouri Loujkov qui, lui non
plus n’a pu être joint par téléphone.
L’attribution des marchés du Krem-
lin se faisait via une commission
présidée par M. Ressine et vice-pré-
sidée par M. Borodine. « La décision
finale revenait à Vladimir Iossifo-
vitch », se défausse l’intendant.

Agathe Duparc 
et Vladimir Ivanidze
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M. Arafat mène « la bataille » de la reconnaissance d’un Etat palestinien
LE PRÉSIDENT de l’Autorité

palestinienne, Yasser Arafat, de-
vait mener, mardi 23 mars, ce qu’il
a lui-même qualifié devant ses in-
terlocuteurs français de « bataille
de Washington », pour rappeler au
président Bill Clinton une
échéance grave : celle du 4 mai,
date à laquelle il a l’intention de
proclamer un Etat palestinien.
C’est en effet à cette date qu’en
vertu des accords dits d’Oslo, si-
gnés par Israël et l’OLP le 13 sep-
tembre 1993, les pourparlers israé-
lo-palestiniens sur le statut
définitif de la Cisjordanie et de Ga-
za, sur le sort de Jérusalem-Est,
des colonies de peuplement et des
réfugiés palestiniens devraient
s’achever.

Mais aucun miracle n’est à espé-
rer et cette échéance n’a aucune
chance d’être respectée parce que
depuis trois ans, c’est-à-dire de-
puis l’accession de Benyamin Né-
tanyahou au poste de premier mi-
nistre en Israël, en juin 1996, les
pourparlers n’ont pratiquement
pas avancé. Usé par les faux-
fuyants israéliens, cela fait plus

d’un an que le chef de l’Autorité
palestinienne prévient qu’il n’en
proclamera pas moins à cette date,
et quoi qu’il advienne, un Etat pa-
lestinien, au grand dam de l’Etat
hébreu. Les Etats-Unis et l’Union
européenne, embarrassés par
cette perspective, l’ont publique-
ment ou discrètement adjuré de
s’en abstenir. 

L’« APPLICATION » DES ACCORDS
Leur chance de le convaincre

ont paradoxalement augmenté de-
puis qu’Israël a annoncé il y a
quelques mois que des élections
législatives anticipées auraient lieu
le 17 mai. De fait, la proclamation
unilatérale d’un Etat palestinien
risque de favoriser la réélection de
M. Nétanyahou – réélection que
de nombreuses capitales occiden-
tales ne souhaitent pas, si l’on en
croit les diplomates.

Conscient du « piège » des élec-
tions israéliennes, M. Arafat, qui
serait disposé à différer la procla-
mation de cet Etat, n’en perd pas
le Nord pour autant. Il veut avoir
des réponses à deux questions es-

sentielles, indique-t-on de source
palestinienne : quelle nouvelle
échéance serait fixée à la naissance
de l’Etat palestinien, en cas de re-
port de la date prévue du 4 mai ?
Et son corollaire : le droit des Pa-
lestiniens à un Etat sera-t-il claire-
ment reconnu ? 

C’est pour cela qu’il a entrepris
une tournée dans des capitales
arabes et occidentales, d’autant
qu’à ses yeux les accords israélo-
palestiniens ne sont pas de simples
contrats bilatéraux. Les Etats-Unis,
la Russie – où il se rendra après
Washington –, l’Union euro-
péenne, la Norvège, l’Egypte et la
Jordanie en sont les garants.

Il a été reçu, lundi, à Paris par le
président Jacques Chirac et le pre-
mier ministre Lionel Jospin. La
France est sollicitée en tant que
membre moteur de l’Union euro-
péenne (UE) sur les problèmes du
Proche-Orient. Car plus qu’un en-
gagement français, ce qui compte
pour l’Autorité palestinienne, c’est
celui de l’UE, au sein de laquelle,
indique-t-on de source française,
des discussions sont en cours pour

l’adoption d’un texte qui fran-
chisse un pas de plus que celui an-
noncé lors du sommet de Cardiff,
en juin 1998.

L’UE avait alors reconnu le droit
des Palestiniens à l’autodétermi-
nation, sans exclure un Etat. Il
s’agirait à présent de reconnaître
clairement leur droit à un Etat.
C’est ce que la France souhaite,
mais les Européens ne sont pas
tous sur la même longueur
d’ondes, et le texte, qui pourrait
être rendu public au sommet de
Berlin des 24 et 25 mars, ou peu
après, est toujours en discussion.

M. Chirac et M. Arafat ont « ré-
fléchi de façon détaillée à la meil-
leure façon d’aider les uns et les
autres à franchir ce cap (du 4 mai)
et à faire progresser le processus de
paix », a déclaré, lundi, la porte-
parole de l’Elysée, Catherine Co-
lonna. M. Arafat a souhaité, pour
sa part, une « application précise et
honnête de tout ce qui a été déci-
dé » entre Palestiniens et Israé-
liens.

Mouna Naïm

Polémiques en Espagne après la mort suspecte d’un militant basque
MADRID

de notre correspondante
Suicide ou assassinat camouflé ? Depuis la

découverte, samedi 20 mars, à Renteria, en
Guipuzcoa, du corps sans vie de José Luis Ge-
resta Mugica, un jeune homme de vingt-neuf
ans soupçonné d’appartenir à l’organisation
séparatiste basque armée ETA, et retrouvé avec
une balle dans la tête et un pistolet à son côté,
les tensions se sont, une fois de plus, exacer-
bées au Pays basque. La Ertzaintza, la police
autonome basque, chargée de l’enquête, a
conclu au « suicide », mais la famille, qui a ré-
clamé une contre-autopsie – effectuée lundi, –
et les milieux radicaux qui gravitent autour de
Herri Batasuna (HB), le bras politique de l’ETA,
n’ont eu de cesse de dénoncer « l’assassinat ca-
mouflé » qu’ils imputent, selon le porte-parole
de HB, Arnaldo Otegi, à un regain de la « sale
guerre » menée par l’Etat espagnol et à ses mé-
thodes « terroristes ».

José Luis Geresta Mugica était l’objet d’un
mandat d’arrêt délivré par le juge Baltasar Gar-
zon pour sa participation supposée à l’assassi-
nat, en 1996, du dirigeant socialiste Fernando

Mugica alors qu’il opérait avec le « commando
Donosti », un des plus sanguinaires comman-
dos de l’ETA, qui a été désarticulé il y a quel-
ques jours à peine. Sa mort et surtout les polé-
miques et les violences qu’elle a suscitées
– dimanche à la suite d’une manifestation de
protestation, organisée par les milieux nationa-
listes radicaux, des cocktails Molotov ont été
lancés dans les rues de Saint-Sébastien –
viennent aggraver encore le climat de défiance
et de pressions qui pèsent sur la trêve, en vi-
gueur depuis six mois, au Pays basque.

PRÉLUDE AUX MUNICIPALES
La violence des rues n’a jamais cessé, il est

vrai, mais elle s’est encore amplifiée depuis les
spectaculaires arrestations opérées ces der-
nières semaines par les polices espagnole et
française, tant à Paris où a été « décapité » tout
l’appareil militaire de l’ETA, qu’au Pays basque,
où les arrestations se sont succédé, dans l’en-
tourage de l’ETA et même au nouveau journal
radical Gara, dont une des principales respon-
sables a été interpellée. Menaces envers les
élus du Parti populaire (au pouvoir à Madrid) ;

incendies provoqués ; attaques de sièges poli-
tiques et affiches traitant les partis non natio-
nalistes (socialistes et populaires) d’« assas-
sins », ont proliféré ces derniers jours en
prélude inquiétant à la campagne électorale
pour les municipales de juin. 

Le philosophe Fernando Savater, un des plus
respectés du pays, a été pris à partie, lundi
après-midi, alors qu’il présentait son dernier
livre à l’université de philosophie à Saint-Sé-
bastien et menacé de mort.

L’annonce que le gouvernement allait adou-
cir le régime de détention d’une quinzaine de
détenus basques avant juin n’a guère calmé les
esprits, Arnaldo Otegi qualifiant même cette
mesure, jugée très insuffisante, de « provoca-
tion ». Quant aux partis signataires du Pacte de
Lizarra (les partis nationalistes et la gauche
communiste), qui, en septembre, avait permis
l’avènement de la trêve avec l’ETA, ils ont ré-
clamé « des observateurs de l’ONU au Pays
basque ». Réclamation que Madrid a jugée
« aussi ridicule qu’irréaliste ».

Marie-Claude Decamps

Le parti islamiste turc fait face
à une procédure d’interdiction
ANKARA. Une première étape vers la dissolution du parti de la Vertu
(Fazilet, islamiste) a été franchie lundi 22 mars, avec une demande en
ce sens sous l’accusation d’« avoir agi en violation de la loi sur les partis
politiques ». Cette demande pourrait aboutir à l’ouverture d’une infor-
mation judiciaire, puis à la dissolution du parti. Celui-ci pourra toute-
fois participer aux élections législatives et municipales du 18 avril mais
la menace de sa suspension pourrait décourager certains électeurs.
En mai 1997, le procureur général de la Cour de cassation, Vural Savas,
avait lancé une information judiciaire contre le Parti de la prospérité
(Refah, islamiste) de l’ex-premier ministre islamiste Necmettin Erba-
kan. La procédure avait entraîné l’interdiction du Refah en janvier
1998 pour « activités antilaïques ». – (AFP.)

Les émeutes intercommunautaires
ont fait plus de 160 morts à Bornéo
SINGKAWANG (Bornéo). Le gouvernement de Djakarta a envoyé,
mardi 23 mars, des centaines de militaires dans l’île de Bornéo où des
émeutes intercommunautaires ont fait au moins 165 morts. Quelque
13 000 personnes se sont réfugiées à Pontaniak, capitale provinciale du
Kalimantan occidental, afin d’échapper aux heurts opposant des indi-
gènes malais et dayaks à des immigrés originaires de Madura, une
autre île indonésienne. Cette région du centre de la province de Kali-
mantan-ouest est plongée dans l’horreur, les journalistes sur place dé-
crivant des scènes de cannibalisme et d’exhibition de têtes fraîche-
ment coupées à une population en délire. Les Malais musulmans et les
Dayaks, chrétiens ou animistes, s’évitent mutuellement mais, cette
fois, ils sont alliés pour combattre les Madurais, musulmans venus de
Java. – (AFP, Reuters.)

Le parlement estonien approuve
le programme du gouvernement
STOCKHOLM. Le parlement estonien a approuvé le programme libé-
ral et proeuropéen que le nouveau gouvernement de centre-droit lui
soumettait lundi 22 mars, deux semaines après les élections législa-
tives. La coalition tripartite est dirigée par Mart Laar, trente-neuf ans,
chef de l’Union Pro Patria (nationaliste modérée) et déjà chef du gou-
vernement durant les premières années d’indépendance. Il a réitéré
que son équipe avait pour objectif de « faire de l’Estonie un membre à
part entière de l’Union européenne d’ici 2003 ». Allié au Parti de la Ré-
forme de Siim Kallas, nommé ministre des finances, et aux Modérés,
M. Laar veut donner un nouveau souffle à l’économie de la république
balte en relançant les exportations et en réduisant les impôts. La
« thérapie de choc » qu’il avait administrée à la tête du pays entre 1992
et 1994 avait largement contribué à la réussite des réformes libérales,
tout en lui mettant à dos les laissés-pour-compte. M. Laar avait démis-
sionné à la suite de la disparition mystérieuse de millions de roubles
russes et d’un contrat d’armement avec Israël. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a CUBA : un groupe de dissidents réunis autour d’une « table de
réflexion de l’opposition modérée » a demandé, dans une déclara-
tion datée du 19 mars mais communiquée le 22 mars, que prévale
« une vision stratégique d’ouverture » vis-à-vis de Cuba malgré le récent
durcissement du régime qui a provoqué un tollé dans le monde. Ces
opposants « reconnaissent et apprécient l’inquiétude et le soutien » ap-
porté par la communauté internationale mais jugent que « cela a gé-
néré un climat qui pourrait aboutir à une politique d’isolement qui rend
difficile la recherche de solutions ». – (AFP.)
a THAÏLANDE : l’ambassade de Corée du Nord à Bangkok a ac-
cepté de relâcher le fils, âgé de dix-ans ans, d’un ancien conseiller de
l’ambassade, a annoncé, mardi 23 mars, un collaborateur du ministre
thaïlandais des affaires étrangères. La Thaïlande avait annoncé peu
auparavant qu’elle avait décidé d’expulser six diplomates nord-co-
réens en poste à Bangkok. Ils sont soupçonnés d’avoir participé à une
tentative manquée d’enlèvement d’un ancien collègue et d’avoir pris
son fils en otage. – (AFP, Reuters.)
a KURDES : la licence d’émission de la télévision de langue kurde
Med-TV, qui émet depuis Londres et Bruxelles, a été suspendue lundi
22 mars pour trois semaines par l’ITC (Independent Television
Commission) britannique, à deux jours de l’ouverture en Turquie d’un
procès d’Abdullah Öcalan, le chef du Parti des travailleurs du Kurdis-
tan (PKK, séparatiste kurde). En 1997, l’ITC avait reproché à cette
chaîne de « fermer les yeux, voire de glorifier les actes d’immolation »
commis par les sympathisants du PKK. – (AFP.)

La Chine exempte, à l’ONU,
de démarche européenne
sur les droits de l’homme
BRUXELLES. L’Union européenne a choisi, lundi 22 mars, de ne pas
soutenir une motion condamnant la Chine pour atteintes aux droits
de l’homme auprès de la Commission des droits de l’homme des Na-
tions unies, qui ouvrait sa session de printemps le même jour à Ge-
nève. Réunis à Bruxelles, les ministres des affaires étrangères de l’UE
ont estimé que le dialogue entamé avec la Chine sur les droits de
l’homme commence à porter des fruits. Toutefois, les Quinze se sont
dits « préoccupés » par l’usage de la peine de mort en Chine, l’utilisa-
tion continue de la détention administrative, et les restrictions aux li-
bertés fondamentales. La décision coïncide avec la présence en Eu-
rope du chef de l’Etat chinois, Jiang Zemin, qui effectue une tournée
en Italie, en Suisse et en Autriche. Plusieurs organisations de défense
des droits de l’homme, dont la principale, Human Rights Watch, ont
exprimé leur déception devant la décision européenne, prise alors
que, selon un opposant chinois de l’étranger, on assiste actuellement
en Chine « à la répression la plus forte enregistrée depuis 1989 ». – (AFP.)

Bonn s’engage à présenter en avril 
un candidat à la présidence de la Commission

La succession Santer et l’Agenda 2000 au cœur du sommet de Berlin
Les chefs d’Etat et de gouvernement des Quinze se
réunissent, les 24 et 25 mars à Berlin, pour un som-
met extraordinaire où ils doivent tenter de parve-

nir à un accord sur le financement de l’Union pour
les années 2000-2006. La succession de la Commis-
sion Santer sera également évoquée. Elle a fait

l’objet, mardi, d’une résolution du Parlement euro-
péen qui souhaite investir le nouvel exécutif avant
les élections de juin. (Lire aussi page 19.)

BRUXELLES
de notre envoyé spécial

Le Parlement européen persiste
et signe. A la veille du Sommet eu-
ropéen, qui se réunit mercredi à
Berlin pour trouver un accord sur le
financement de l’Union, les eurodé-
putés tenaient le haut du pavé,
mardi 23 mars à Bruxelles, où ils
débattaient en session extraordi-
naire de la crise institutionelle ou-
verte par la démission de la
Commission Santer. Dans une réso-
lution commune à tous les princi-
pales formations politiques, qui de-
vaient être adoptées dans
l’après-midi, ils exigent de pouvoir
investir eux-mêmes, avant les élec-
tions européennes de juin, le nou-
vel exécutif européen qui doit ache-
ver le mandat en cours
jusqu’en janvier 2000. A charge
pour le futur Parlement élu en juin
de recommencer la procédure et
d’investir la Commission qui lui
succédera pour la période 2000/
2005.

Ce scénario avait été mis sur la
table dès l’éclatement de la crise, la
semaine dernière, par les chefs de
file des groupes parlementaires.
Voulant marquer la nouvelle di-
mension acquise par leur institu-
tion, ils avaient demandé aux gou-
vernements de s’y conformer. Mais
l’intérêt de ceux-ci est plutôt d’évi-
ter une double procédure qui s’avé-
rerait pesante pour le candidat ap-
pelé à succéder à Jacques Santer.

Président en exercice du conseil
des ministres, Joschka Fischer, le
ministre allemand des affaires
étrangères, a pris la parole, lundi,
devant le Parlement, soucieux à la
fois de lui donner des gages et de
marquer la volonté des Quinze de
ne pas faire les choses à la va-vite,
de ne pas écouter les sirènes déma-
gogiques. « A Berlin, a-t-il dit, les
chefs d’Etat et de gouvernement vont
examiner en détail la question de la

procédure à suivre, et si cela est pos-
sible, également la question du choix
des personnes. La présidence s’effor-
cera de dégager, avant la session plé-
nière d’avril du Parlement, un accord
politique (...) sur le choix d’un candi-
dat, dont le nom pourra être annon-
cé en temps voulu. »

« UNE RÉFORME TOTALE » 
Autant dire que M. Fischer,

conformément à l’orientation qui
s’était dégagée, dimanche, lors du
conseil des ministres des affaires
étrangères, a d’ores et déjà dit aux
eurodéputés qu’il serait illusoire de
croire que le dispositif concocté par
le bureau de l’Assemblée pouvait
être mis en œuvre. Il a, en re-
vanche, estimé que la crise était un
« choc salutaire », soulignant que
les citoyens européens « attendent,
à juste titre, que les institutions de
l’Union utilisent l’argent de leurs im-
pôts de manière responsable ». Al-

lant dans le sens de ce que l’hémi-
cycle voulait entendre, M. Fischer a
marqué la détermination de l’Alle-
magne et de ses partenaires pour
conduire « une réforme totale et fon-
damentale » destinée à bâtir « une
Commission forte et capable d’agir »
afin qu’elle puisse assumer son rôle
de « moteur et d’initiateur » de la
construction européenne.

L’idée se précise dans les capi-
tales européennes de désigner ra-
pidement un président qui se don-
nerait le temps d’établir un
programme de « gouvernement »
et de réunir une équipe homogène.
« Il faut une solution rapide et
convaincante, pas une formule inté-
rimaire, afin d’y voir clair pour les
prochaines années », a déclaré le se-
crétaire d’Etat allemand aux af-
faires européennes, Günter Ver-
heugen, chargé de répondre aux
questions des députés à la place de
son ministre, obligé de rentrer à

Bonn pour une réunion d’urgence
sur le Kosovo.

Les gouvernements des Etats
membres sont d’autant plus déci-
dés à se montrer fermes qu’ils
savent pertinemment que l’unani-
mité affichée par les eurodéputés
est fragile. Les deux principaux
groupes parlementaires, les socia-
listes (214 sièges) et les démocrates-
chrétiens du Parti populaire euro-
péen (PPE, 201 sièges), se sont af-
frontés lors des débats à propos des
leçons politiques à tirer de la chute
de la Commission Santer et du
mandat du comité des sages qui
doit rendre un second rapport, plus
approfondi, sur le fonctionnement
de l’administration bruxelloise.

« SUCCÈS POLITIQUES »
Wilfried Martens, président du

PPE, est revenu longuement sur le
bilan de la Commission démission-
naire, saluant « les succès poli-
tiques » du démocrate-chrétien,
Jacques Santer et stigmatisant le
comportement du commissaire so-
cialiste Edith Cresson, la plus tou-
chée par les accusations du rapport
des sages. L’ancien premier mi-
nistre belge a mis violemment en
cause la responsabilité personnelle
de Pauline Green, la présidente bri-
tannique des socialistes européens,
dans la défense, ces derniers mois,
du commissaire français.

Les deux leaders se sont égale-
ment affrontés sur la durée de la
nouvelle enquête confiée aux cinq
experts indépendants. Finalement,
Mme Green l’a emporté, une fois de
plus, en imposant une période d’in-
vestigation longue jusqu’en sep-
tembre. M. Martens souhaitait que
le nouveau rapport puisse être ren-
du d’ici à la fin avril, avant le début
de la campagne pour les élections
européennes du 13 juin. 

Marcel Scotto
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F R A N C E
LE MONDE / MERCREDI 24 MARS 1999

APRÈS le Conseil supérieur de la
magistrature, l’accès au droit et la
simplification des procédures pé-
nales, la ministre de la justice, Elisa-
beth Guigou, devait présenter aux
députés, mardi 23 mars dans la soi-
rée, le projet de loi sur la présomp-
tion d’innocence, quatrième volet
de la réforme de la justice engagée
par le gouvernement. Tout au long
de l’examen des articles du texte,
Mme Guigou devra batailler sur deux
fronts : contenir la volonté de nom-
breux élus, de droite comme de
gauche, de rogner davantage sur les
pouvoirs des juges, en encadrant
plus strictement les différentes
étapes de la procédure ; prévenir,

conformément aux engagements
du premier ministre, les risques
d’une fronde parlementaire suscep-
tible de restreindre la liberté de la
presse.

Sur ce second point, la ministre a
le soutien du Parti socialiste qui, par
la voix de Vincent Peillon, membre
du secrétariat national, s’est décla-
ré, lundi, « tout à fait contre »
l’amendement de Frédérique Bre-
din, députée de Seine-Maritime,
responsable du groupe PS sur ce
texte, tendant à élargir la notion
d’atteinte à la présomption d’inno-
cence (lire ci-dessous).

Plus commode à présenter publi-
quement, au nom de la « protection

des droits des citoyens », le souci de
nombre d’élus de tous bords de voir
davantage limités les pouvoirs des
juges pourra servir de fil conducteur
à l’examen du texte. Au sein du
groupe PS, le débat a déjà été tran-
ché en défaveur de ceux qui, à l’ins-
tar de Mme Bredin ou de Louis Mer-
maz (Isère), souhaitaient des
mesures plus libérales aux diffé-
rents stades de la procédure. L’aug-
mentation des seuils de peines en-
courues en deçà desquels la
détention provisoire est interdite ;
le principe d’un enregistrement au-
diovisuel des gardes à vue ; ou, en-
core, la motivation des mises en
examen, ont été écartés.

Jack Lang (Loir-et-Cher) entend,
toutefois, entretenir la flamme. Le
président de la commission des af-
faires étrangères, qui regrette que le
projet gouvernemental reste « au
milieu du gué », a déposé une di-
zaine d’amendements visant, selon
lui, à corriger « les insuffisances et les
lacunes » du texte. Concernant la
garde à vue, l’ancien ministre pro-
pose de supprimer toutes les dispo-
sitions qui permettent de différer
l’intervention de l’avocat, dont il
souhaite qu’elle s’exerce non seule-
ment à la première heure, comme le
préconise le gouvernement, mais
« à tout moment ». Le député pro-
pose aussi de limiter la durée de la
détention provisoire et de fixer des
délais à l’instruction.

UN « TRIBUNAL DES LIBERTÉS »
D’autres composantes de la ma-

jorité devraient intervenir dans le
même esprit. Les radicaux de
gauche par la voix d’Alain Tourret
(Calvados), auteur d’une proposi-
tion de loi sur la détention provi-
soire, dont ne s’inspire que partiel-
lement le projet gouvernemental, et
qui s’est distingué, en commission,
en réclamant une modification des
règles de prescription en matière

d’abus de biens sociaux (Le Monde
du 13 mars) ; les communistes, qui
souhaitent renforcer les droits des
victimes, réduire la durée totale de
la détention provisoire en matière
correctionnelle et instaurer la collé-
gialité – proposition qui avait été
envisagée par le gouvernement
avant d’être abandonnée, faute de
moyens.

M. Lang ne cache pas, en outre,
sa volonté de voir davantage enca-
drée la presse. Ainsi suggère-t-il
d’étendre l’interdiction de diffuser
des images de personnes menottées
à « toute image portant atteinte à la
dignité ou à la réputation des per-
sonnes mises en cause dans une pro-
cédure pénale » ; et de punir d’un an
d’emprisonnement et de
100 000 francs (15 245 ¤) d’amende
la « révélation d’une information
couverte par le secret de l’instruc-
tion ». Hormis Nicole Catala (RPR,
Paris), la droite semble répugner,

pour l’heure, à s’engager ouverte-
ment dans la voie d’une législation
plus sévère à l’encontre de la presse.
M. Devedjian a même déposé des
amendements permettant aux jour-
nalistes de procéder à un enregis-
trement audiovisuel des « séances
publiques de toute juridiction ».

En revanche, l’opposition fait as-
saut de libéralisme à tous les stades
de la procédure. Les principaux ora-
teurs du RPR (M. Devedjian), de DL
(Claude Goasguen et Philippe
Houillon) et de l’UDF (Pierre Alber-
tini) ont accepté de cosigner un
amendement d’Edouard Balladur
(RPR, Paris) visant à supprimer la
mise en examen. L’exposé des mo-
tifs de cet amendement reprend
quasiment mot pour mot une partie
du « point de vue » de l’ancien pre-
mier ministre dans Le Monde du
17 mars. Selon le dispositif proposé,
l’ordonnance de « mise en accusa-
tion », rédigée par le juge d’instruc-

tion, serait examinée en séance pu-
blique par une instance collégiale,
dénommée « tribunal des libertés »,
et susceptible d’appel. M. Lang es-
time que cette proposition « ne pa-
raît pas dénuée de bon sens »... 

DÉBAT À FRONT RENVERSÉ
Compte tenu de la nature de cet

amendement qui, s’il était adopté,
modifierait radicalement la procé-
dure pénale, M. Devedjian, porte-
parole du groupe RPR, consent à
qualifier d’« amendements de repli »
ses propres propositions. Celles-ci
qui, selon lui, sont « dans l’esprit de
ce que souhaite le chef de l’Etat »,
tendent à faire passer la procédure
pénale d’un système inquisitoire à
un système accusatoire ou, tout au
moins, à introduire davantage de
contradictoire dans la procédure. Le
député des Hauts-de-Seine, qui se
prononce lui aussi en faveur de la
présence de l’avocat tout au long de
la garde à vue, propose notamment
que le juge de la détention provi-
soire, créé par le projet gouverne-
mental, soit saisi par le procureur, et
non par le juge d’instruction.

Comme M. Albertini, M. Goas-
guen s’est prononcé, lundi, sur
France-Inter, en faveur de « la levée
du secret de l’instruction, pour une
procédure claire et nette, où les gens
puissent se défendre ». « Je souhaite
que la présomption d’innocence soit
une vraie réalité et qu’on sorte d’un
système où, franchement, le juge
d’instruction reste une survivance »,
a-t-il ajouté. Dans ce débat à front
renversé, où la droite n’est pas loin
de se voir accuser de « laxisme »
par certains élus socialistes, il reste
à Mme Guigou à se frayer un che-
min. En mettant à profit l’autorité
politique que lui reconnaissent la
plupart de ceux que son texte dé-
çoit.

Jean-Baptiste de Montvalon

Un amendement socialiste met en cause la presse
Il interdit de présenter quiconque comme « pouvant être coupable »

LE CHANGEMENT n’est que ver-
bal, en apparence, mais il pourrait
restreindre considérablement la li-
berté de la presse. Si l’amendement
proposé par Frédérique Bredin (PS,
Seine-Maritime), qui élargit l’article
9-1 du code civil sur l’atteinte à la
présomption d’innocence, est adop-
té par les députés, il pourrait ouvrir
une brèche dans le droit de l’infor-
mation. Le texte de Mme Bredin,
adopté en commission des lois le
11 mars (Le Monde du 13 mars et du
23 mars), étend le bénéfice de l’ar-
ticle 9-1 aux personnes qui ne sont
pas impliquées dans la procédure et
sanctionne la presse quand une per-
sonne est présentée comme « pou-
vant être coupable » des faits pour-
suivis, et non plus seulement
comme « étant coupable ». Ces
nuances sont subtiles, mais elles de-
vraient permettre d’empêcher la
presse de faire état des procédures
judiciaires.

Le droit de la presse, institué par
la loi du 29 juillet 1881, tend à conci-
lier deux principes apparemment
contradictoires : la liberté d’infor-
mer et le respect des droits fonda-
mentaux. A la répression de la diffa-
mation et de l’injure, le législateur a
ainsi ajouté, en 1993, une nouvelle
infraction, l’atteinte à la présomp-
tion d’innocence. L’article 9-1 du
code civil permet ainsi à toute per-
sonne présentée publiquement,
avant condamnation, « comme
étant coupable de faits faisant l’objet
d’une enquête ou d’une décision judi-
ciaire », de demander au juge civil,
même en référé, des dommages-in-
térêts, ainsi que l’insertion d’un rec-
tificatif de nature à « faire cesser l’at-
teinte à la présomption
d’innocence ».

L’amendement de Mme Bredin,
qui prévoit d’étendre le bénéfice de
l’article 9-1 à toute personne pré-
sentée comme « pouvant être cou-
pable », et non plus seulement
comme « étant coupable », pourrait

modifier considérablement le ré-
gime actuel. L’expression : « pou-
vant être coupable » s’applique en
effet à tous les stades des procé-
dures judiciaires. Ainsi, la police
place une personne en garde à vue
quand elle estime qu’existent à son
encontre « des indices laissant présu-
mer qu’elle a commis ou tenté de
commettre une infraction ». De
même, un juge d’instruction décide
d’une mise en examen quand il re-
tient à l’égard d’une personne des
indices « laissant supposer qu’elle a
participé comme auteur ou
complice » aux faits dont il est saisi.
Autant de cas qui pourraient s’ap-
pliquer à l’expression « pouvant être
coupable » de faits.

Ces nuances subtiles
devraient permettre
d’empêcher
les médias de faire
état des procédures
judiciaires

Si cette nouvelle formulation est
jugée trop répressive par une partie
des députés socialistes, la discussion
semble plus ouverte sur le second
volet de l’amendement Bredin.
Alors que la loi restreint le champ
d’application de l’article 9-1 aux per-
sonnes faisant l’objet d’une garde à
vue, d’une mise en examen ou
d’une citation à comparaître devant
le tribunal, le texte de la députée de
Seine-Maritime prévoit d’étendre
cette prérogative à toutes les per-
sonnes mises en cause publique-
ment sans être impliquées procédu-
ralement.

Il s’agit de revenir à la première
rédaction de l’article 9-1, adoptée

par les socialistes, le 4 janvier 1993,
avant d’être modifiée, le 23 août
1993, par la nouvelle majorité de
droite. A l’époque, les parlemen-
taires avaient considéré que la pre-
mière mouture du texte pouvait
compromettre la liberté de la
presse, en l’empêchant de rendre
compte des faits divers et des af-
faires en cours. Deux quotidiens
avaient ainsi été poursuivis et
condamnés, en février et mars 1993,
pour avoir utilisé le mot « impli-
qué » à propos de personnes citées
dans le cadre d’affaires.

Cette disposition, si elle était
adoptée, pourrait donc changer le
droit de la presse. D’autant que,
contrairement au régime de la diffa-
mation, l’article 9-1 du code civil in-
terdit aux journalistes, pour se dé-
fendre, d’invoquer la réalité des faits
poursuivis. De sorte que la presse
peut être condamnée pour « at-
teinte à la présomption d’inno-
cence », même si elle dispose d’un
dossier établissant de manière in-
contestable la réalité des faits impu-
tés. Or, si l’on ouvre le bénéfice de
l’article 9-1 à toutes les personnes ci-
tées dans la presse, sans distinction,
l’atteinte à la présomption d’inno-
cence pourrait être systématique-
ment invoquée en lieu et place de la
diffamation. En cas de poursuites, le
journaliste ne pourrait donc plus
avancer la réalité des faits poursui-
vis, non plus que sa bonne foi.

Le ministère de la justice, qui
avait réfléchi dans un avant-projet
de loi à la possibilité de réformer,
sur ce point, l’article 9-1, est doréna-
vant fermement opposé à sa modi-
fication. Place Vendôme, on fait va-
loir que toute personne non
impliquée procéduralement est évi-
demment innocente et qu’il n’y a
donc pas lieu de modifier l’article
9-1 pour revenir à sa rédaction de
janvier 1993.

C. P.

Les principales dispositions du projet
b Garde à vue : le projet prévoit
d’autoriser la présence de l’avocat
dès la première heure de garde à
vue, pour un entretien de trente
minutes avec son client hors de la
présence des policiers. Des
exceptions sont prévues pour les
affaires de délinquance, de
criminalité organisée, de trafic de
stupéfiants et de terrorisme.
b Détention provisoire : le projet
crée un « juge de la détention
provisoire », distinct du juge
d’instruction, chargé des
placements sous mandat de
dépôt, de leurs prolongations
ainsi que des demandes de remise
en liberté. Les audiences devant le
juge de la détention provisoire
pourraient être publiques si le mis
en examen en fait la demande. Les
conditions de placement en
détention provisoire et sa durée
seraient limitées en matière
correctionnelle et criminelle.
b Droits des parties : les
personnes mises en examen et les
parties civiles pourraient
demander au juge d’instruction

« tout acte qu’elles estiment
nécessaire à la manifestation de la
vérité », le juge accédant ou non à
ces demandes sous le contrôle de
la chambre d’accusation. Le statut
de « témoin assisté », qui permet
à la personne entendue de
bénéficier de l’assistance d’un
avocat sans être mise en examen,
serait étendu. Le texte prévoit
aussi de permettre aux parties
d’interroger le juge d’instruction
sur la durée prévisionnelle de son
enquête. A l’issue de ce délai, les
parties pourraient demander au
juge de clore son instruction.
b Droit de la presse : le projet
prévoit de punir d’une amende de
100 000 francs le fait de publier ou
diffuser des images de personnes
menottées ou entravées, le fait de
réaliser ou diffuser des sondages
sur la culpabilité des personnes, le
fait de divulguer l’identité d’un
mineur victime, ainsi que le fait de
diffuser des photos de
« circonstances de crime ou délit
lorsque cette reproduction porte
atteinte à la dignité de la victime ».

L’homme le plus puissant de France
LA RÉFORME de la procédure

pénale appartient à ces ouvrages
cent fois remis sur le métier par le
Parlement. Depuis trente ans, la pro-
cédure pénale – particulièrement la

détention provisoire – a fait l’objet
de pas moins d’une dizaine de ré-
formes. Les règles de la détention
provisoire ont été modifiées en 1984,
1985, 1987, 1989, 1993 et 1996..., par-
fois simplement pour défaire le tra-
vail des législatures précédentes. En
proposant un nouvel ajustement de
la procédure pénale, Elisabeth Gui-
gou a choisi, à son tour, de s’atta-
quer à une zone chroniquement ins-
table du droit français.

Alors que les questions de procé-

dure pénale n’intéressaient jadis
qu’un petit cénacle de parlemen-
taires, elles sont devenues un des
enjeux du débat judiciaire en France.
Surgies au début des années 90, les
affaires politico-financières n’y sont
pas étrangères. Les élus ont été
contraints de se familiariser avec le
fonctionnement de la justice fran-
çaise, jusqu’alors ignoré de la plu-
part. Le débat s’est focalisé sur deux
thèmes essentiels : les rapports entre
l’exécutif et les parquets, objet d’un
projet de loi discuté en juin à l’As-
semblée nationale ; le pouvoir du
juge d’instruction.

Personnage de l’ombre, protégé
par le secret qui couvre son enquête,
le juge d’instruction est apparu en
pleine lumière avec les affaires poli-
tico-financières. Les élus ont décou-
vert, médusés, l’étendue des pou-
voirs de cet acteur central de la
procédure pénale, « l’homme le plus
puissant de France » selon Napo-
léon, auquel sont confiées toutefois,
aujourd’hui, moins de 10 % des af-
faires judiciaires. Héritier lointain
des structures de l’Inquisition catho-
lique, ce magistrat, indépendant et
inamovible, conduit l’enquête à son
gré, prononce des mises en examen
et décide seul du bien-fondé d’un
placement en détention provisoire.

UNE FONCTION AMBIGUË
Depuis le début des années 90, un

débat s’est engagé sur l’ambiguïté de
la fonction du juge d’instruction, à la
fois enquêteur lorsqu’il perquisi-
tionne et juge quand il décide d’un
mandat de dépôt ou d’un placement
sur écoutes téléphoniques. Pour cer-
tains juristes, cette double fonction
peut conduire à un mélange des
genres, en permettant au juge d’uti-
liser la détention comme un moyen
de pression pour faire avancer son
enquête. Ce qui n’était qu’un débat
de spécialistes est devenu un enjeu
politique : les réformes successives
se sont attelées à réduire le pouvoir
du juge d’instruction en lui ôtant,
notamment, le pouvoir de place-
ment en détention provisoire.

En 1993, Michel Vauzelle (PS)
avait fait adopter une réforme
confiant les placements sous man-
dat de dépôt à un juge « délégué »
par le président du tribunal. L’expé-
rience avait cependant été trop
courte pour qu’on en tire un véri-
table bilan : six mois après son en-
trée en vigueur, elle était abrogée
par la nouvelle majorité de droite.
Cette disposition s’était heurtée à
l’hostilité des magistrats, qui esti-
maient que les politiques cher-
chaient à affaiblir les juges d’instruc-
tion en leur faisant « payer » leur
efficacité dans les enquêtes politico-
financières.

Six ans après, Mme Guigou pro-
pose de créer un « juge de la déten-
tion provisoire », distinct du juge
d’instruction. La garde des sceaux se
défend de vouloir affaiblir le juge
d’instruction et prétend, au
contraire, le « renforcer en le posi-
tionnant clairement comme un arbitre
neutre entre les parties ». « Il doit être
celui qui tranche entre les demandes
[des différentes parties à l’instruc-
tion], affirmait-elle, le 9 mars, de-
vant la commission des lois. Sa mis-
sion de recherche de la vérité, “à
charge et à décharge”, sera confor-
tée. »

De fait, le projet de Mme Guigou
cherche, en offrant davantage de ga-
ranties à la défense au cours de l’ins-
truction, à insuffler un peu d’accusa-
toire dans une procédure française
qui reste inquisitoire. Les amende-
ments défendus par les libéraux,
derrière Edouard Balladur (RPR),
vont plus loin vers un changement
en profondeur du système judiciaire,
jusqu’à mettre en cause le principe
de la mise en examen. Cependant,
d’autres députés, autour de Frédé-
rique Bredin (PS), mettent sur le
même plan la question de la divulga-
tion d’informations judiciaires par la
presse. Au risque de manquer, en-
core une fois, l’occasion d’un vrai
débat sur le fonctionnement de la
justice française.

Cécile Prieur

ANALYSE
Le débat sur
la procédure pénale
tourne autour
du juge d’instruction

JUSTICE L’Assemblée nationale
devait commencer, mardi 23 mars
dans la soirée, l’examen du projet de
loi sur la présomption d’innocence,
l’un des principaux volets de la ré-

forme de la justice. Le débat devait se
concentrer, d’une part, sur les droits
de la défense et, d’autre part, sur une
éventuelle limitation du droit de la
presse d’informer le public des procé-

dures en cours. b LE PARTI SOCIA-
LISTE a fait savoir, lundi, après la mi-
nistre de la justice, Elisabeth Guigou,
et l’Hôtel Matignon (Le Monde du
23 mars), qu’il est hostile aux amen-

dements présentés par Frédérique
Bredin, députée (PS) de Seine-Mari-
time, visant à restreindre la liberté
d’informer. b UNE PARTIE de la
droite, autour d’Edouard Balladur,

propose d’aller plus loin que le gou-
vernement dans la réforme de la pro-
cédure, en supprimant la mise en exa-
men. Le débat devait tourner autour
des pouvoirs du juge d’instruction.

Les députés sont appelés, une fois encore, à réformer la procédure pénale
Le projet de loi d’Elisabeth Guigou sur la présomption d’innocence vise à accroître les droits de la défense en confiant à un « juge de la détention »,

distinct du juge d’instruction, la décision d’incarcérer une personne mise en examen. Le débat porte aussi sur le droit de la presse
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M. Millon s’en prend violemment à M. Chirac
Charles Millon, qui a achevé lundi 22 mars à Lyon le tour de France

de son mouvement La Droite, a très vivement critiqué Jacques Chirac
lors d’un « dîner républicain ». Devant neuf cents convives, il a dénon-
cé les silences du président de la République, notamment sur le PACS.
« On aurait aimé entendre une réflexion [de sa part]. Heureusement que
son épouse s’est exprimée », a déclaré l’ancien ministre de la défense. 

M. Millon a par ailleurs fustigé « la cohabitation post-électorale, celle
du consensus, de la complaisance, sinon même de la courte échelle », entre
le président de la République et de son premier ministre. « Nous
n’avons pas voté pour cela en 1995. Pour une politique qui plonge dans
l’immobilisme, le compromis », a-t-il lancé, avant de déplorer l’absence
d’une « cohabitation de tension et de combat » comme celle qui a préva-
lu, de 1986 à 1988, entre François Mitterrand et Jacques Chirac. (cor-
resp. rég.)

L’alliance du MDC avec le PS
trouble les militants « citoyens »

La décision de Jean-Pierre Chevènement a déçu certains
de ses fidèles, qui le laissent paraître discrètement.

Régis Debray s’apprête à soutenir la liste de Robert Hue
C’ÉTAIT le 8 mars, dans les lo-

caux de République moderne,
club où le président du Mouve-
ment des citoyens (MDC), depuis
qu’il est devenu ministre de l’inté-
rieur, aime recevoir ses hôtes
« pluriels ». François Hollande est
venu avec Jean-Christophe Cam-
badélis parapher l’accord conclu
par leurs deux partis à l’aube des
élections européennes. L’universi-
taire Sami Naïr, qui menait depuis
deux semaines sa campagne « vir-
tuelle » d’intimidation du PS, ac-
compagne Jean-Pierre Chevène-
ment à la table des signatures. Les
deux hommes sont sereins. « Les
militants du MDC ne sont pas
idiots », sourit le ministre à
l’adresse de ceux qui s’inquiètent
de la réaction des « Citoyens » à
ce ralliement. Georges Sarre, pré-
sident délégué du MDC n’a pas sa
place à la tribune. Hostile à une
alliance avec le PS, il reste silen-
cieux face aux micros.

Pour les dirigeants chevène-
mentistes, aucun malaise ne plane
sur le MDC. Le pacte électoral est
un « choix raisonné et pas senti-
mental », dit aujourd’hui M. Sarre,
ajoutant : « Nous avons fait le choix
de la stratégie d’influence. » Dans
ce parti créé autour de M. Chevè-
nement, légitimiste en diable et
célèbre pour ses scores « alba-
nais » dès qu’il s’agit de réélire son
président, les remous restent feu-
trés. Lors du congrès du parti, les 6
et 7 février, les militants avaient
prévenu leur président : ils avaient
sifflé M. Hollande et ovationné
M. Naïr. Et, depuis le conseil na-
tional du 6 mars, où M. Chevène-
ment a annoncé que « le MDC fera
campagne pour une Europe de na-
tions, comme dit Lionel Jospin », le
trouble se manifeste au grand

jour. Didier Motchane, compa-
gnon du Centre d’études, de re-
cherche et d’éducation socialistes
(Ceres), qui plaidait pour « sau-
ter » l’élection, dénonce ce rallie-
ment devant ses amis.

Ni « l’accord politique » avec le
PS, qui maintient la règle de l’una-
nimité entre les Quinze, ni les neuf
candidats présents sur la liste,
dont deux éligibles, ni l’économie
d’une campagne pour un MDC
déjà endetté, n’ont calmé les es-
prits. Le 12 mars, à Besançon, le
ministre de l’intérieur, qui venait
épingler une croix d’officier à Ro-
bert Schwint, maire socialiste du
chef-lieu de Franche-Comté, en
délicatesse avec son parti, a pu
constater l’amertume de ses
troupes. Accueilli par une poignée
de « citoyens » bisontins, il a en-
tendu la doléance de militants
« dupés », « bernés », « trahis »
après les espérances nourries pour
une liste autonome.

« IMAGE BROUILLÉE »
Certains ont déjà choisi de vo-

ter, le 13 juin, pour la liste emme-
née par Robert Hue, d’autres pour
Charles Pasqua. Plusieurs respon-
sables locaux déplorent « l’image
brouillée » que renvoit désormais
le MDC. De ci, de là, dans les
comités locaux ou départemen-
taux, à Toulouse, Montpellier ou
Strasbourg, dans le Finistère, la
Seine-Maritime ou la Seine-Saint-
Denis, quelques militants claquent
la porte ou se mettent en grève du
parti. A Toulouse, une poignée
d’étudiants a sauté le pas. Dénon-
çant « le mépris total de la volonté
des militants », ils ont décidé, le
9 mars, de se « constituer en Parti
socialiste républicain, pour dé-
fendre encore et toujours les idéaux

de solidarité et de fraternité ». De-
nis Brouillet, conseiller régional
MDC de Languedoc-Roussillon, a
décidé de mener une grève des
cartes, et a noué des contacts avec
la liste PCF. Pas question, pour lui,
d’organiser sur le terrain la cam-
pagne commune avec le PS. « On
doit savoir écouter la base, ex-
plique cet ex-membre du Ceres.
Sami Naïr s’est révélé plus un leurre
qu’un beur... » Pour M. Sarre, ces
réactions sont « marginales ». Le
18 mars, M. Hollande, en déplace-
ment à Saint-Dié (Vosges), s’est
voulu, lui aussi, rassurant : « Les
chevènementistes étaient socialistes
il n’y pas si longtemps et je suis
convaincu que, demain, ils feraient
encore de bons socialistes »... 

Le soutien que Régis Debray
s’apprête à apporter à la liste de
M. Hue témoigne encore de cette
crise d’identité. « Ce soutien n’est
dirigé contre personne, prévient
tout de suite le philosophe. Je sou-
tiens les communistes parce que
j’aime bien leur liste, mais je
comprends très bien que Chevène-
ment ait choisi une autre option. »
Pour beaucoup, l’ancien fonda-
teur de Phares et Balises – un club
qui continue à vivre clandestine-
ment, avec Jean-Claude Guille-
baud et... Sami Naïr – reste le
symbole flamboyant d’un républi-
canisme de gauche. Le 29 no-
vembre 1998, dans un texte lu de-
vant son parti, le ministre de
l’intérieur encore convalescent
avait d’ailleurs cité le nom de
M. Debray parmi ceux qui, au sein
d’« un courant intellectuel bril-
lant », auraient pu, en cas de
combat solitaire, le soutenir.

Alain Beuve-Méry
et Ariane Chemin 

M. Juppé et M. Pons appellent 
à un second septennat de M. Chirac

Les deux hommes ont scellé leur réconciliation à Bordeaux
Alain Juppé et Bernard Pons, qui s’étaient opposés du-
rant les deux premières années du septennat, ont scel-
lé leur réconciliation, lundi 22 mars, à Bordeaux, en

lançant ensemble, sous la bannière de l’Association
des amis de Jacques Chirac, la campagne pour un se-
cond septennat du chef de l’Etat.

BORDEAUX
de notre envoyé spécial

En juin 1997, une réunion de
l’Association des amis de Jacques
Chirac, organisée dans les sous-sols
de l’Assemblée nationale, avait
donné lieu à un grand déballage de
printemps contre le style, la mé-
thode et la politique du gouverne-
ment d’Alain Juppé. En l’absence
du premier ministre démission-
naire, plusieurs anciens ministres y
avaient prêté la main.

La querelle est aujourd’hui ou-
bliée. La sixième « convention ré-
gionale du renouveau », lundi
22 mars, à Bordeaux, a scellé, en
présence de plus de six cents per-
sonnes, la réconciliation entre
M. Juppé et le président de l’Asso-
ciation, Bernard Pons. Pour l’occa-
sion, le second a même cédé au
premier la rédaction de l’éditorial
du dernier numéro de La Lettre des
amis de Jacques Chirac, tant il est
nécessaire que l’« ensemble de l’op-
position doit se rassembler » autour
du président de la République
parce que, comme l’écrit M. Juppé,
« toute autre attitude serait suici-

daire et retarderait un peu plus l’al-
ternance politique que beaucoup de
Français attendent ».

Ou encore, comme le dit plus
clairement l’un des dirigeants de
l’association, l’ancien député Fran-
çois Grosdidier, à la suite de Jean-
Pierre Raffarin, « Jacques Chirac
n’a aucun problème avec le peuple,
alors que ses états-majors s’ingénient
à en créer ». Et comme si la mise en
cause des appareils politiques ne
suffisait pas, deux députés UDF,
qui se considèrent comme des ré-
novateurs, Renaud Dutreil et Henri
Plagnol, avaient fait le voyage pour
mieux juger de ce que pourrait être
un jour un mouvement unifié au-
tour du président. Bien qu’il ait un
« cœur énorme et le cuir épais »,
comme l’affirme M. Grosdidier au
nom de l’association, il est clair que
M. Chirac « entend bien aborder
son second septennat avec une classe
politique rénovée ».

Se refusant à tout autre com-
mentaire sur les difficultés ac-
tuelles de l’opposition, M. Juppé a
simplement affirmé : « Je regrette
que nous ne soyons pas tous unis »

dans la perspective des élections
européennes. Renouvelant l’ex-
pression de sa fidélité à M. Chirac,
le maire de Bordeaux a ajouté :
« J’ai la conviction qu’il est le seul
homme d’Etat pour nous conduire
demain à pouvoir faire face aux dif-
ficultés qui nous attendent(...), le
mieux à même de nous guider dans
la voie de réformes de structures
dont la France a besoin. » M. Juppé
pense plus particulièrement à trois
domaines essentiels : la politique
économique, la sécurité et l’éduca-
tion.

SANS RÉFÉRENCE À M. SÉGUIN
Sans jamais faire référence au

président du RPR, Philippe Séguin,
pour lequel les élections euro-
péennes constituent une étape im-
portante dans la reconquête du
pouvoir, M. Pons a assuré de son
côté que le président de la Répu-
blique « en 1999, veut encore et en-
core plus [qu’en 1995] la France
pour tous ». « La vie politique ne
s’arrête pas sur un échec, a ajouté
l’ancien ministre. Ce n’est pas dés-
honorant d’être battu en politique ;
ce qui l’est, c’est de ne pas se
battre. »

Pour la deuxième année consé-
cutive, l’élection du 7 mai 1995 sera
célébrée par plus d’une centaine de
dîners républicains, organisés dans
toute la France et à l’étranger. En-
fin, M. Pons ne désespère pas de
convaincre le chef de l’Etat de par-
ticiper lui-même, pour la première
fois, à une manifestation de l’asso-
ciation. Ce serait le 30 septembre
pour l’avant-première de l’évoca-
tion historique préparée par Ro-
bert Hossein, De Gaulle 39-45 :
L’homme qui a dit non.

Jean-Louis Saux
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Les évêques français souhaitent redonner
tous ses droits à l’action politique

L’épiscopat plaide pour un « pouvoir de niveau européen »
La commission sociale des évêques de France a
rendu publique, mardi 23 mars, une déclaration
intitulée « Réhabiliter la politique » qui entend

réactualiser l’attitude de l’épiscopat à l’égard de
l’action publique. Dénonçant les « idéologies
extrémistes » et plaidant pour « un pouvoir po-

litique de niveau européen », ce texte invite les
responsables politiques au renouvellement de
leurs « comportements ».

PRÈS DE trente ans après la dé-
claration « Pour une pratique chré-
tienne de la politique » qui, pour la
première fois, reconnaissait aux ca-
tholiques la possibilité de voter et de
militer pour les partis de leur choix,
à l’exception des extrêmes, l’épisco-
pat français a décidé de faire en-
tendre fortement sa voix sur le fonc-
tionnement de la démocratie. La
déclaration de la commission sociale
des évêques de France entend
– c’est son titre – « réhabiliter la poli-
tique ». L’ouvrage, coédité par
Le Centurion, Cerf et Fleurus-
Mame, se présente comme une syn-
thèse des positions de l’Eglise catho-
lique sur l’action politique. C’est
aussi un instrument de travail qui
réunit pour la première fois un en-
semble de textes de réflexion, allant
de la Bible jusqu’aux récents dis-
cours du pape Jean Paul II.

Le texte est dense, le ton est
grave, dicté par une certaine ur-
gence. Les évêques signataires, sous
la présidence de Mgr Olivier de Ber-

ranger, se proposent de « porter sur
la politique un regard renouvelé et de
susciter, dans ce domaine, d’autres
comportements ». Dans un contexte
marqué par « une mutation rapide et
sans précédent », ils veulent réaffir-
mer la grandeur de l’action poli-
tique : « La politique est une œuvre
collective, permanente, une grande
aventure humaine, (...) une activité
noble et difficile. »

La commission sociale s’inquiète
d’une dévalorisation de la chose pu-
blique, dont elle énumère les
signes : le sentiment répandu dans
l’opinion publique d’une impuis-
sance des gouvernants à résoudre
les grands problèmes que sont le
chômage, la délinquance et les iné-
galités sociales ; l’élargissement du
fossé entre les citoyens et les res-
ponsables politiques ; enfin, les « af-
faires » qui « sapent la confiance des
citoyens ».

Puisant à la fois dans la tradition
chrétienne et la sociologie politique,
les évêques rappellent les buts de

l’action publique : réaliser le « vivre
ensemble », poursuivre le « bien
commun », et maîtriser la violence
par « le monopole de la contrainte
physique légitime et contrôlée ». La
politique « est en tout, mais elle n’est
pas tout », sans quoi, souligne le do-
cument, elle verserait dans le totali-
tarisme.

La déclaration reprend, en les ac-
tualisant, les « repères » déjà posés
en 1972 : primat de la dignité de la
personne humaine, attention portée
aux plus pauvres, conception du
pouvoir comme un service, respect
de l’adversaire, enfin partage des ri-
chesses et ouverture à l’universa-
lisme.

Cet accent mis sur la dimension
universelle de l’action politique est
assez nouveau. Les évêques
consacrent d’ailleurs tout un déve-
loppement à l’Europe et à la mon-
dialisation. « L’Europe se construit, le
monde s’unifie, appelant de nouvelles
régulations. » Ils plaident pour
l’émergence d’un « pouvoir politique

de niveau européen ». Au sujet de la
mondialisation, la déclaration, citant
Jean Paul II, met en garde contre les
dangers d’une économie mondiali-
sée, régie par les seules lois du mar-
ché. Le défi consiste à « subordonner
l’économie à la politique », celle-ci
devant « retrouver tous ses droits ».

PARTICIPATION DES CITOYENS
Pour l’Eglise catholique, la démo-

cratie est « le modèle le plus humani-
sant, même s’il faut constamment le
régénérer ». Les évêques pointent
plusieurs menaces qui, selon eux,
pèsent sur son avenir : un « indivi-
dualisme extrême », le libéralisme et
« la permissivité généralisée », des
« réflexes identitaires ou ethniques de
groupes qui, se sentant menacés ou
ignorés, recourent à la violence ». Les
remèdes passent notamment par un
apprentissage de la démocratie et
une plus large participation des ci-
toyens aux décisions. Au passage,
les évêques prennent position pour
un « plus grand accès des femmes
aux fonctions publiques ». La déclara-
tion évoque à plusieurs reprises le
danger des « idéologies extrémistes »,
des « formes de messianismes absolu-
tisant la race, la nation ». Cepen-
dant, on aurait pu attendre d’un tel
texte une condamnation plus nette
de l’extrême droite, déjà exprimée
publiquement par plusieurs
évêques, mais non de manière col-
lective.

Le texte se conclut par un « ap-
pel », qui est un vibrant plaidoyer en
faveur de l’intervention de l’Eglise
dans l’espace public. « L’Eglise ne
sort point de sa mission quand elle
prend la parole dans le champ poli-
tique : il y va de l’homme et de l’hu-
manité. (...) La démocratie, pour être
vivante, fera droit à ses références re-
ligieuses et philosophiques dans le dé-
bat public. » Mais, alors que le texte
de 1972 mettait l’accent sur la « légi-
time autonomie » de l’action pu-
blique, celui-ci veut plutôt lutter
contre l’enfermement de la foi dans
la sphère privée.

Xavier Ternisien

PROFIL

Mgr DE BERRANGER,
EN MISSIONNAIRE

« Trop d’affaires »... Olivier de
Berranger ne mâche pas ses mots
pour expliquer le désengagement
de la politique qui touche aussi les
militants chrétiens. En Seine-Saint-
Denis, dont il est l’évêque depuis
1996, il connaît trop bien le profit
que tirent les extrémistes de cette
désaffection. Mgr de Berranger
tient sa force nouvelle dans l’épis-
copat – dont il est le président de la
commission sociale depuis un an –
de sa longue expérience de l’étran-
ger. Missionnaire en Corée du Sud
pendant dix-sept ans, il est revenu
en France, explique t-il, avec « une
conscience renouvelée des racines
juives de [sa] foi chrétienne ». Né le
10 septembre 1938, c’est lui qui, en
1997, a lu à Drancy la « déclaration
de repentance » de l’épiscopat

pour ses silences sous Vichy. Ce
geste spectaculaire le convainc que
« la morale juive et chrétienne
reste pertinente pour affronter les
drames d’aujourd’hui ».

Ordonné en 1964 prêtre du Pra-
do – une congrégation proche des
exclus –, Olivier de Berranger dé-
clenche en avril 1998 les foudres de
Jean-Pierre Chevènement pour son
soutien à l’occupation par des sans-
papiers d’une église à Bobigny :
« S’il y a un jour un gouvernement
hégémonisé par l’extrême droite,
l’évêque de Bobigny [sic] en rendra
compte au Jugement dernier »,
lance le ministre de l’intérieur. Cela
n’émeut pas l’évêque de Saint-De-
nis, qui réclame un droit d’inter-
vention sans limite des Eglises dans
la vie publique.

D’où le combat qu’il mène, avec
la commission sociale de l’épisco-
pat, contre les « racines » de la vio-
lence urbaine : le chômage, la
drogue, l’alcool, dont il vient aussi
de dénoncer les ravages. Avec les

autres Eglises, il prépare une nou-
velle déclaration sur l’environne-
ment. Et, en Seine-Saint-Denis, il
pratique cette « politique de proxi-
mité » qu’il appelle de ses vœux
dans son document, avec toutes les
forces syndicales, associatives et po-
litiques. Il est estimé des élus
communistes, accorde des entre-
tiens à L’Humanité et est sollicité
par le PCF pour animer des débats
lors de la prochaine Fête de L’Hu-
manité, qui aura pour thème... le
christianisme. Les controverses sur
le PACS ne le troublent pas davan-
tage. A ses yeux, il y a « une pro-
fonde cohérence » dans la morale
sociale et la morale privée de
l’Eglise : « Quand elle dit non à
l’avortement, c’est la même chose
que quand elle dit non à la corrup-
tion politique. Le fondement an-
thropologique est le même : c’est
la défense d’une certaine concep-
tion de l’homme et de la vie. »

Henri Tincq

L’amiral Delaunay, prochain chef d’état-major de la marine
L’AMIRAL Jean-Luc Delaunay, chef de l’état-

major particulier du président de la République,
prendra les fonctions de chef d’état-major de la
marine nationale début mai, succédant à l’ami-
ral Jean-Charles Lefebvre qui occupait ces fonc-
tions depuis 1994 et qui atteint la limite d’âge de
son rang. Un prochain conseil des ministres an-
noncera cette nomination.

Chez les marins, cette décision est loin de
faire l’unanimité et elle a même été prise contre
l’avis de la haute hiérarchie qui avait avancé
deux noms. N’y figurait pas celui de l’amiral De-
launay. En tête, le nom du vice-amiral d’escadre
Philippe Mallard. L’actuel major général de la
marine (le numéro deux de la hiérarchie de
cette armée) a antérieurement exercé les fonc-
tions de commandant en chef en Méditerranée
et de préfet maritime de Toulon. Il était consi-
déré comme le dauphin de l’amiral Lefebvre. 

C’est en 1995, dès après l’élection de Jacques
Chirac à l’Elysée, que l’amiral Delaunay avait
été nommé chef de l’état-major particulier de la
présidence de la République. Il avait été sollici-
té, à deux reprises depuis, pour être chef d’état-
major des armées et remplacer le général Jean-

Philippe Douin. Il a refusé, à chaque fois, l’offre
de M. Chirac et c’est le général Jean-Pierre
Kelche qui a été choisi en mars 1998 pour oc-
cuper ce poste.

Les réserves constatées aujourd’hui dans la
marine tiennent au fait que l’amiral Delaunay
est pratiquement à vingt mois de la limite d’âge
de son rang, puisqu’il devrait avoir quitté l’uni-
forme fin 2000, officiellement avant le 2 janvier
2001. Ce qui – par rapport à la grande majorité
de ses prédécesseurs dont la perspective était
de plusieurs années de carrière à un tel poste –
lui interdit un mandat prolongé de chef d’état-
major de la marine, nécessaire pour arrêter et
appliquer les grandes décisions qui l’attendent. 

LIMITE D’ÂGE
En effet, les armées devront commencer, dès

l’an prochain, le travail qui consiste à élaborer
la nouvelle programmation militaire destinée à
entrer en application après 2002. Dans ces
conditions, le chef de l’Etat peut être amené à
proroger dans ses fonctions l’amiral Delaunay
de quelques mois supplémentaires, quand il au-
ra atteint la limite d’âge.

De telles prolongations, au-delà de l’âge de
soixante et un ans pour les officiers généraux à
quatre et cinq étoiles, sont relativement excep-
tionnelles. Le dernier précédent remonte à
1990-1991. Durant la guerre du Golfe, le mandat
du général Maurice Schmitt, alors chef d’état-
major des armées, avait été prorogé pour lui
permettre de mener à leur terme les opérations
militaires engagées en Irak. En revanche, le
vice-amiral d’escadre Mallard, le rival de l’ami-
ral Delaunay, pouvait prétendre, une fois dé-
tenteur de sa cinquième étoile, à tenir le poste
de chef d’état-major de la marine jusqu’en oc-
tobre 2002.

La nomination de l’amiral Delaunay à la tête
de la marine n’a donné lieu à aucun contentieux
de cohabitation. Elle a été entérinée aussi bien à
l’Elysée qu’à Matignon et par le ministre de la
défense, qui ont voulu, dit-on, marquer le fait
que de telles désignations, à ces niveaux-là de
responsabilité, sont éminemment du ressort des
dirigeants politiques et ne relèvent pas d’une
auto-sélection par la haute hiérarchie militaire.

Jacques Isnard

La dotation publique du Front national pourrait être bloquée
LE MINISTÈRE de l’intérieur

pourra bientôt publier au Journal of-
ficiel un décret fixant, au titre de
l’année 1999, la répartition de l’aide
publique aux partis. Le Conseil
d’Etat a en effet rejeté, lundi
22 mars, deux requêtes qui contes-
taient la répartition de l’aide versée
aux partis en fonction de leur résul-
tats aux législatives de 1997.

L’une d’elles avait été déposée
par le Groupement des élus de
l’UDF, association réunissant les an-
ciens partis politiques qui compo-
saient l’Union pour la démocratie
française (PR, CDS, Parti radical,
etc.) avant son éclatement. Selon
elle, le ministère de l’intérieur aurait
omis de prendre en compte 222 723
voix obtenues par vingt-quatre de
ses candidats, ce qui se traduirait
par un manque à gagner de plus de
2 millions de francs par an.

Le système de l’aide publique
suppose que les candidats aux élec-

tions indiquent, dans leur déclara-
tion de candidature, à quel parti ou
groupement politique ils souhaitent
être rattachés. L’UDF avait donné
pour consigne de porter la mention
« Groupement des élus de l’UDF ».
Or, certains ont fait mention de la
seule composante à laquelle ils
adhèrent ; d’autres (dont Raymond
Barre) ont mentionné les deux.
Leurs voix n’ont pas été prises en
compte dans le calcul de la dotation
de l’UDF.

LA DÉCLARATION DU CANDIDAT
Le Conseil d’Etat donne raison au

ministère de l’intérieur, comme le
lui avait proposé son commissaire
du gouvernement (magistrat indé-
pendant), Jean-Denis Combrexelle.
L’administration, en effet, est liée
par la déclaration que fait chaque
candidat. Si elle se chargeait de dé-
finir son appartenance politique,
elle méconnaîtrait la jurisprudence

du Conseil constitutionnel, qui ex-
clut tout lien de dépendance des
partis vis-à-vis de l’Etat. La déclara-
tion du candidat ne peut être ni rec-
tifiée, ni modifiée postérieurement
à l’élection. En cas de mention
double, l’administration n’a pas le
pouvoir de décider à quel parti l’élu
se rattache.

Le groupement des élus de l’UDF
estimait que les déclarations ne fai-
sant référence qu’à un parti
membre de l’UDF devaient être
prises en compte, parce que l’UDF
constitue une « fédération de par-
tis » et que « l’adhésion à l’un de ces
partis (...)vaut adhésion à l’UDF ». Le
commissaire du gouvernement
avait observé que « la fédération n’a
pas fait disparaître les partis constitu-
tifs », dotés d’une personnalité mo-
rale. Ces derniers pourraient même
prétendre à une aide publique spé-
cifique s’ils présentaient des candi-
dats dans cinquante circonscrip-

tions au moins. Le Conseil d’Etat
n’a pas pris en compte leurs suf-
frages.

L’autre requête avait été déposée
par Raymond Avrillier, conseiller
municipal écologiste de Grenoble,
qui contestait l’attribution d’une
aide publique (41 millions de francs)
au Front national, ce parti mé-
connaissant, par son objet et son
programme, les principes de la dé-
mocratie. Le Conseil d’Etat répond
qu’un parti ne peut être exclu de
l’aide publique que s’il est interdit.
Le gouvernement devra résoudre
une question posée par la scission
du FN : à qui reviendra l’aide pu-
blique pour 1999 ? Le ministère des
finances pourrait consigner l’argent
à la Caisse des dépôts et consigna-
tions, en attendant que le différend
sur la représentation légale du FN
soit réglé en justice.

Rafaële Rivais

Bruno Mégret soutient
la droite à Aubagne
BRUNO MÉGRET, président du Front national-Mouvement national,
a décidé de soutenir le candidat de Démocratie libérale, Bernard De-
flesselles, pour le deuxième tour de l’élection législative partielle
d’Aubagne (Bouches-du-Rhône), dimanche 28 mars. Il « déplore »,
dans un communiqué publié lundi 22 mars, « le faible résultat » de la
candidate du Front national pour l’unité française (FNUF), Joëlle Me-
lin, alors que le FN-MN « avait tout fait pour favoriser sa candida-
ture ».
De son côté, Jean-Marie Le Pen pose une condition à son soutien à
M. Deflesselles : qu’il « prouve concrètement qu’il est à la région PACA
l’opposant au marxisme qu’il affirme être à Aubagne ». Il souhaite en
effet que le conseiller régional réponde favorablement à son offre
faite, le 19 mars, aux élus de droite du conseil régional de proposer
ensemble « un contre-budget et un président » pour s’opposer au pré-
sident (PS) de la région, Michel Vauzelle. M. Deflesselles a déclaré
qu’il refuse de « rentrer dans les difficultés » du Front national au sujet
des consignes de vote frontistes.

Bercy étudie une baisse
du taux du livret A
UNE BAISSE du taux de rémunération du livret A apparaît de plus en
plus probable. Dominique Strauss-Kahn a en effet convoqué pour la
première fois, vendredi 26 mars, le nouveau comité consultatif des
taux réglementés, qui est chargé d’émettre des avis sur le niveau du
taux de rémunération du livret A. Comme la loi fixe désormais la
fourchette dans laquelle devrait se situer ce taux (1 point au-dessus de
l’inflation et 0,5 point en dessous des taux d’intérêt à trois mois, soit
actuellement entre 1,5 % et 2,8 %), il ne fait guère de doute que ce
comité consultatif recommandera une baisse du taux des livrets A,
qui est fixé à 3 % depuis juin 1998. Mais le ministre des finances pour-
rait choisir de ne pas donner trop vite un sujet de mécontentement
aux petits épargnants qui sont aussi des électeurs.

Le monde hospitalier s’oppose
au plan Johanet
de réduction des dépenses de santé
LE PLAN stratégique de Gilles Johanet, le directeur de la Caisse natio-
nale d’assurance-maladie (CNAM), qui propose 62 milliards de francs
d’économies, à terme, dans les dépenses de santé dont 32 milliards
pour l’hôpital, a continué de nourrir, lundi 22 mars, la colère des hô-
pitaux. L’intersyndicale nationale des praticiens hospitaliers (INPH)
« s’oppose à l’idée même que ce texte puisse être pris en considération ».
De son côté, la Confédération des hôpitaux généraux (CHG) a quali-
fié ce « type de mesures » de « totalitaires ». Selon le président de la
Fédération hospitalière de France (FHF), Gérard Larcher, sénateur
(RPR) des Yvelines, le plan signifierait que « 160 000 emplois hospita-
liers vont disparaître ».

Trois cantonales partielles
YVELINES, canton de Chevreuse (second tour)
I., 32 179 ; V. 10 318 ; A., 67,9 % ; E., 9 841.
Yves Vandewalle, div.d., 6 199 (63 %)... ELU.
Jacques Lollioz, PS, 3 642 (37 %).

[Après avoir écarté, au premier tour, le candidat de l’UDF Alexis Biette, Yves Vande-
walle, soutenu par le RPR et le DL, l’emporte dans le canton de Chevreuse, traditionnelle-
ment centriste. Ce succès est d’autant plus net que le candidat de la gauche « plurielle »,
Jacques Lollioz, maire de Magny-les-Hameaux, n’a pas fait le plein des voix totalisées, au
premier tour, par les trois candidats de gauche. Avec l’élection de M. Vandewalle, le RPR
consolide sa position au sein du conseil général des Yvelines aux dépens de l’UDF qui, af-
faiblie par les affaires de corruption au conseil général, a perdu en un an cinq cantons dont
un au profit du PS.]

LOIRE-ATLANTIQUE, canton de Paimbœuf (premier tour)
I., 9 233 ; V., 4 852 ; A., 47,45 % ; E., 4 702.
Yanick Lebeaupin, PS, c. r., 1 772 (35,56 %) ; Christian Renaudineau,
div. d., m. de Saint-Brévin, 904 (19,23 %) ; Françoise Pigeon, div. d.,
720 (15,31 %) ; Philippe Caillaud, div. d., 430 (9,15 %) ; Etienne Chau-
vin, div. g., 383 (8,15 %) ; Robert Mabileau, MDC, 327 (6,95 %) ; Jean-
Noël Murati, PCF, 121 (2,57 %) ; Paul Dubois, FN, 128 (2,72 %) ; Phi-
lippe Bonnet, rég., 17 (0,36 %)... BALLOTTAGE.

[Yanick Lebeaupin, dont l’élection, en mars 1998 avec 2 voix d’avance, avait été annulée,
est en position favorable pour l’emporter au second tour face à Christian Renaudineau,
seul candidat restant en lice, qui a dû être repêché car il n’a pas obtenu les voix de 10 % des
inscrits. La division des deux camps a plus pénalisé la droite que la gauche. Le second tour
reproduira le même face-à-face qu’il y a un an, mais Mme Lebeaupin a réussi à s’implanter
sur ce canton de la rive sud de l’estuaire de la Loire jusqu’ici dévolu à la droite, majoritaire
au conseil général de Loire-Atlantique.]

NORD, canton de Lille-centre (premier tour) 
I., 10 368 ; V., 2 338 ; A., 77,45 % ; E., 2 280
Christian Decocq, div. d., ex-RPR, c. r., c. m. de Lille, 927, (40,7 % ) ;
Marc Bodiot, PS, 703 (30,8 %) ; Eric Quiquet, Verts, 190 (8,3 %) ; Phi-
lippe Bernard, FN, c. r., c. m. de Lille, 189 (8,3 %) ; Françoise Henaut,
PCF, c. m. de Lille, 129 (5,7 %) ; Jacques Poissonnier, div., 142 (6,2 %) ;
Alain Bienvenu, c. m. de Lille, RPR, 0... BALLOTTAGE.

[Provoquée par la démission, pour cause de cumul de mandats, de l’ancien président du
conseil général du Nord, Jacques Donnay (RPR), cette élection est marquée par une très

forte abstention. Le candidat de l’opposi-
tion, Christian Decocq – exclu du RPR en
1998, comme M. Donnay, pour avoir re-
joint une liste dissidente aux régionales –,
arrive en tête dans ce canton ancré à
droite. Avec 5,7 %, le PCF n’améliore pas
son score de 1994, mais l’ensemble de la
gauche progresse de 2 points, tandis que le
FN en perd 2.] 
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Des missions locales pour les CRS
LES COMPAGNIES républi-

caines de sécurité (CRS) doivent
avoir un rôle actif dans la police de
proximité. Fort de cette intention, le
ministère de l’intérieur commence à
faire évoluer les conditions d’utili-
sation de ces 13 000 policiers, spé-
cialistes du maintien de l’ordre. Lille
(Nord), Lyon (Rhône), Strasbourg
(Bas-Rhin), Toulouse (Haute-Ga-
ronne) et Marseille (Bouches-du-
Rhône) bénéficient désormais, à
titre d’expérience, de la présence
permanente d’une compagnie
– soit environ cent hommes – utili-
sable sur le territoire de la
commune.

Ces cinq villes n’étaient jusque-là
que des lieux de casernement. Les
CRS y résidaient mais n’y effec-
tuaient pas de travail de police,
comme le veut le règlement du
corps qui en fait depuis sa création,
aux lendemains de la seconde
guerre mondiale, une force mobile
– forte aujourd’hui de 61 compa-
gnies – capable d’intervenir dans
n’importe quel autre endroit du ter-
ritoire que leur localité de canton-
nement.

Comment améliorer l’emploi des
CRS, alors que le nombre des ma-
nifestations a diminué sensible-
ment et ne représente plus, selon
une source syndicale, que 18 % de
leurs activités ? L’expérience tentée

dans cinq villes pourrait être éten-
due à une quinzaine d’autres
compagnies. Le reste des forces res-
terait entièrement dévolu au main-
tien de l’ordre.

Le problème de l’utilisation des
forces mobiles – policiers, mais aus-
si gendarmes – avait déjà été soule-
vé dans un rapport remis en juillet
1998 à Lionel Jospin. Ce document
recommande notamment une dimi-
nution des effectifs des forces mo-
biles. Il préconise également un em-
ploi plus souple de ces spécialistes
du maintien de l’ordre, afin qu’ils
apportent aux gardiens de la paix
« tout le concours souhaitable, que
ce soit en unités constituées, par pe-
tits détachements opérationnels ou
par des mises à disposition indivi-
duelles ».

QUARTIERS SENSIBLES
Ces modifications, en partie enté-

rinées par le ministère de l’intérieur,
se traduiront par une présence plus
visible des forces mobiles dans les
quartiers sensibles. Cette évolution
des missions traditionnelles est plu-
tôt bien accueillie par les organisa-
tions syndicales, à condition que les
limites en soient bien cernées. « Il
n’est pas possible de faire en même
temps de la police de proximité et du
maintien de l’ordre, estime Joaquin
Masanet, secrétaire général de

l’UNSA-Police, et patron du princi-
pal syndicat de CRS. Pour redonner
confiance aux citoyens, il faut inter-
peller les fauteurs de troubles dans les
quartiers sensibles, cela peut être le
rôle des CRS. On veut participer à la
reconquête républicaine, mais en
complémentarité des gardiens de la
paix, plus au contact des popula-
tions. »

Cette nouvelle organisation au-
rait aussi pour avantage, aux yeux
des CRS, de supprimer un
concurrent. Pour mieux répondre
aux problèmes spécifiques des vio-
lences urbaines, plusieurs direc-
teurs départementaux de la sécurité
publique ont en effet créé des
compagnies départementales d’in-
tervention (CDI).

Celles-ci rassemblent au-
jourd’hui, sur l’ensemble du terri-
toire, environ 2 500 policiers qui ef-
fectuent des tâches de maintien de
l’ordre dans les quartiers sensibles.
Ces unités spécialisées ac-
complissent ainsi un travail sem-
blable à celui des CRS sans en avoir
la formation spécifique. Le nouveau
mode d’emploi des CRS devrait
aboutir, à terme, à leur disparition.
Les effectifs ainsi dégagés seraient
reversés dans des tâches de police
de proximité.

P. Ce.

Ce mutant, archétype
de la nouvelle police,
n’existe pourtant
encore qu’à l’état
virtuel

Un militant CGT condamné pour « aide au séjour irrégulier »
CLERMONT-FERRAND
de notre correspondante

L’impatience était palpable, lun-
di 22 mars dans l’après-midi, dans
la salle du tribunal correctionnel
de Clermont-Ferrand. La CGT at-
tendait la relaxe de Michel Beurier,
secrétaire de l’Union départemen-
tale du Puy-de-Dôme, poursuivi
pour « violences à agent de la force
publique » et « aide au séjour irré-
gulier d’un étranger ». Lors de l’au-
dience du 8 mars, le procureur de
la République n’avait-il pas récla-
mé qu’« une peine d’amende signi-
ficative » ? 

Les magistrats sont pourtant al-
lés au-delà des réquisitions du par-
quet. Ils ont condamné le respon-
sable syndical à deux mois de
prison avec sursis et 3 000 francs
d’amende (457,35 ¤). Il lui est re-
proché d’avoir favorisé, dans la
confusion d’une bousculade, la
fuite d’un sans-papiers sénégalais
au cours d’une audience du tribu-
nal administratif de Clermont-Fer-
rand, le 21 août 1998, et d’avoir
blessé un policier. Michel Beurier a
toujours catégoriquement réfuté
ces faits. Lors de l’audience, ses
avocats avaient mis l’accent sur la

« bévue » du policier de la Diccilec
(ex-police de l’air et des frontières)
qui avait laissé s’échapper le jeune
Sénégalais.

La condamnation de Michel
Beurier a provoqué la stupeur dans
les rangs des militants. L’état-ma-
jor de la CGT, son secrétaire géné-
ral, Bernard Thibault en tête, a
aussitôt organisé la riposte, trans-
formant ce dossier en affaire poli-
tique, emblématique des limites de
la loi Chevènement sur l’immigra-
tion, qui n’a pas étendu aux syndi-
cats l’exonération, accordée aux
famille, de poursuites pour « aide
au séjour irrégulier ». Dans un
communiqué, le secrétaire général
de la CGT dénonce cette « sentence
lourde contre la démocratie, ce ju-
gement d’injustice qui frappe toute
la CGT et l’ensemble des citoyens ».

DÉCISION « PARTISANE »
De son côté, encore abasourdi

par cette décision, Michel Beurier
annonçait immédiatement qu’il fe-
rait appel : « Depuis le début, nous
nous sommes aperçus que c’était
une affaire politique qui vise claire-
ment un syndicaliste engagé dans la
lutte pour les sans-papiers ».

Le 8 mars déjà, alors que l’au-
dience du tribunal se déroulait
sous haute surveillance policière,
plus de 10 000 personnes s’étaient
rassemblées dans les rues de Cler-
mont-Ferrand. Pour sa première
grande manifestation en tant que
secrétaire général de la CGT, Ber-
nard Thibault avait alors stigmatisé
la responsabilité du gouverne-
ment : « Les lois sur l’immigration
prétendaient ne viser que les pas-
seurs, les profiteurs de trafic humain
et de travail clandestin. Elles
frappent aujourd’hui un syndicaliste
qui s’oppose et agit quotidienne-
ment pour la justice sociale ».

Au-delà des suites judiciaires,
l’affaire Beurier a revivifié l’union
syndicale. La CFDT du Puy-de-
Dôme se déclare « consternée » et
l’UNSA ressent cette condamna-
tion comme « une provocation à
l’égard d’un militant intègre » ainsi
qu’« une atteinte aux libertés syndi-
cales ». La CGT annonce son inten-
tion de faire de cette décision qua-
lifiée de « partisane » un tremplin
pour riposter avec fermeté sur le
terrain des libertés syndicales.

Brigitte Cante

« Nos flics doivent devenir les sages du quartier »
TOULOUSE

de notre correspondant régional
Au mois de décembre, les quar-

tiers du Grand Mirail brûlaient. Il
ne se passe guère de nuits sans
qu’on relève, à la Reynerie ou à
Bellefontaine, les manifestations

récurrentes du quotidien de la vio-
lence urbaine : agressions, rodéos,
incendies de voitures, jets de cail-
loux.

Quelque chose a cependant
changé qui rend l’atmosphère
moins oppressante. « Le quartier
est traumatisé mais il commence à
revivre », estime Julien Traviesas.
« Les gens se sentent rassurés »,
confirme Alain Roman. Ces deux
habitants de la Reynerie animent
des associations de copropriétaires,
auteurs de nombreuses pétitions
auprès des pouvoirs publics. L’un
et l’autre, qui n’avaient pas de mots
assez durs pour stigmatiser « la dé-
sertion » de la police, observent
que celle-ci est revenue sur le ter-
rain. « La stratégie a changé, dit
Alain Roman. Chaque fois qu’il y a
une atteinte, les policiers inter-
viennent immédiatement. » « Et ils
savent intervenir », renchérit Julien
Traviesas.

Constat confirmé par Gérard
Gougne, animateur de l’association
TO7, très active dans les quartiers
en difficulté. « L’autre jour il y a eu
une bagarre devant notre porte. Je
n’en suis pas revenu : les flics qui
sont arrivés n’étaient ni arrogants ni
agressifs. Ils savaient se tenir. Quel
changement d’attitude par rapport
au mépris et à la violence affichés
pendant des années vis-à-vis des
jeunes ! »

Le ministre de l’intérieur, Jean-
Pierre Chevènement, avait promis
au maire de Toulouse, Dominique
Baudis, de lui envoyer « l’homme
de la situation ». Son conseiller
technique pour les questions de
police au ministère, le contrôleur
général Jean-Pierre Havrin, a donc
fait ses valises pour la Ville rose, où
il est devenu, en février, directeur
départemental de la sécurité.

L’ancien secrétaire général du
syndicat des commissaires, « vingt-
cinq ans de terrain », s’en réjouit.
N’est-il pas l’un des principaux
porteurs de la grande réforme de la
police nationale ? Il va pouvoir ap-
pliquer ses idées. Deux des quar-
tiers chauds de Toulouse – la Rey-
nerie et Bellefontaine – font partie

REPORTAGE
« Il n’y aura jamais
de zone
de non-droit
dans cette ville »

de la série d’expériences mises en
œuvre qui devraient changer la na-
ture de la sécurité publique.

A peine arrivé, Jean-Pierre Ha-
vrin a lancé un premier message :
celui de la fermeté. « Il n’y aura ja-
mais de zone de non-droit dans cette
ville. » L’intransigeance républi-
caine s’est immédiatement traduite
par la présence des « tuniques
bleues ». « On a réoccupé le terri-
toire que les voyous cherchaient à
s’approprier. Si une voiture brûle, si
on nous appelle pour un rodéo, on
arrive aussitôt. Plus personne ne doit
pouvoir dire : nos problèmes ne les
intéressent pas. »

Ce discours s’accompagne d’une
mise au point en forme de critique
implicite sur les actions passées :
« Les jeunes ont besoin qu’on les res-
pecte. Il faut appliquer la déontolo-
gie policière : pas de contrôle au fa-
ciès, pas de vérifications d’identité
dix fois de suite, pas de tolérance en-
vers les pseudo-milices d’autodé-
fense. Le premier que l’on prend
avec une arme ira immédiatement
au ballon. » « Les flics nous prennent
plus en considération, reconnaît un
jeune du quartier. Ils ont compris
qu’on n’étaient pas des chèvres et
qu’ils n’avaient pas le droit de nous
insulter. »

Le nouveau dispositif prévu dans
les deux quartiers devrait être en
place dès le mois de juin. Il se tra-
duira par un découpage de la Rey-
nerie et de Bellefontaine en petits
secteurs sur lesquels des équipes
d’îlotiers, « toujours les mêmes », in-
terviendront jusqu’à 22 heures. Ces
effectifs passeront de vingt à
quatre-vingts, et, Jean-Pierre Ha-
vrin l’assure : « Ils ne seront jamais
distraits de leur boulot en cas de be-
soin, ils seront intouchables. » Dans
deux ans, un commissariat fonc-
tionnant 24 heures sur 24 ouvrira
au Mirail.

L’objectif n’est pas seulement
d’augmenter le nombre d’îlotiers
mais de les transformer en policiers
de « plein exercice ». Au plus près
de la population, ils ne se contente-
ront pas de prévenir la délinquance
mais pourront, et devront, ré-
pondre « de manière répressive » à
tous les problèmes, « y compris à
ceux qui ne sont ni des délits ni des
crimes, je veux parler de ces incivili-
tés qui pourrissent la vie des gens »,
précise Jean-Pierre Havrin.

Au final, quand un habitant du
Mirail fera le 17, le car de police-
secours ne devra plus partir du
commissariat central ; l’appel sera
directement renvoyé sur les poli-
ciers du secteur concerné. Parallè-
lement, mais plus discrètement, la
police judiciaire met au point une
nouvelle stratégie. C’est la grande
délinquance, casseurs et receleurs,

qui est dans le collimateur. Une bri-
gade régionale d’enquête et de
coordination (BREC), forte d’une
vingtaine de policiers, est en cours
de formation. Elle travaillera direc-
tement, avec ses méthodes, sur le
quartier.

Les habitants du Mirail envi-
sagent cette présence policière au
quotidien comme une dernière
chance. « C’est l’espoir de la renais-
sance pour nos quartiers », avoue
Julien Traviesas. « En s’appropriant
leur secteur, en se sentant respon-
sables de tout ce qui s’y passe, nos
flics doivent devenir les sages du
quartier, comme des juges de paix »,
dit Jean-Pierre Havrin.

Mais la partie n’est pas gagnée. Il
n’est pas sûr que tous les policiers
acceptent d’être identifiés à ce
nouveau rôle et adhèrent à l’idée
que chaque citoyen puisse incarner
la police dans un visage précis. Le
petit jeu du chat et de la souris, le
défi physique entre bandes de
jeunes et forces de l’ordre, les
conduites de discrimination raciale
ou de violence ont marqué les es-
prits. « Il y a tellement de haine ac-
cumulée des deux côtés, disent les
associations. Ce ne sera pas facile
de passer à une autre façon de
faire. » 

La plupart des jeunes restent mé-
fiants. Farid, qui, avec trois cents
jeunes de la Reynerie, a fondé l’as-
sociation « 9 bis », n’est pas
« contre qu’il y ait plus de flics pour
faire leur boulot, mais à condition
que ça ne se traduise pas par plus de
répression ». Il s’inquiète surtout de
ne rien entendre sur l’essentiel :
« On pense à la police, mais le chô-
mage est toujours là. La misère
continue. » Tout en se félicitant du
nouveau cours policier, Alain Ro-
man ne dit pas autre chose : « Les
vrais problèmes ne sont pas résolus.
Comment remédier à la paupérisa-
tion de la population ? » Jean-Pierre
Havrin acquiesce : « Il faut être dur
avec le crime autant qu’avec les
causes du crime. »

Jean-Paul Besset

SECURITÉ Souhaitée depuis des
mois par le ministre de l’intérieur,
Jean-Pierre Chevènement, la police
de proximité commence à devenir
une réalité. b A LA MI-AVRIL, cinq ex-

périences seront lancées à Nîmes
(Gard), Châteauroux (Indre), Garges-
lès-Gonesse (Val-d’Oise), Beauvais
(Oise) et les Ulis (Essonne). En juin,
quarante-six quartiers sensibles servi-

ront de test grandeur nature. b SUR
CHACUN de ces sites, les policiers se-
ront intégrés à des unités locales
chargées de l’îlotage, des plaintes et
des premières investigations dans les

petites affaires judiciaires. Ils devront
également rendre des comptes à la
population des quartiers. b LES SYN-
DICATS redoutent que ce change-
ment ne soit pénalisé par la baisse

des effectifs. b LES CRS seront égale-
ment concernés par cette évolution.
Ils pourront être employés locale-
ment, dans les villes où sont situés
leurs cantonnements.

La police de proximité commence à être expérimentée sur le terrain
Au centre, depuis des mois, des préoccupations de Jean-Pierre Chevènement, le dispositif va être appliqué dans cinq sites tests.

Les syndicats redoutent que cette évolution, qu’ils soutiennent, ne soit pénalisée par la baisse des effectifs
JEAN-PIERRE CHEVÈNE-

MENT ne manque pas une occa-
sion d’en vanter les mérites. De-
puis son retour au début du mois
de janvier, la police de proximité
est plus que jamais au cœur du
discours du ministre de l’intérieur.
Jeudi 18 mars, à l’occasion des
« rencontres nationales des acteurs
de la prévention et de la délin-
quance », il en a dessiné une nou-
velle fois les contours, en dressant
le portrait du policier de proximi-
té, tel qu’il l’envisage dans le futur
proche.

Il sera membre d’une unité res-
ponsable d’un quartier, d’un sec-
teur, d’une rue. Il fera de l’îlotage,
mais pas seulement. Il associera la
population à son travail. Il ap-
prendra à en connaître les besoins.
Il sera comptable de ses résultats,
en ayant la charge des enquêtes de
victimation, et en recueillant les
indices de satisfaction des habi-
tants de son quartier. Promu
homme-orchestre de la sécurité
locale, c’est lui qui recueillera les
plaintes, lui encore qui se livrera
aux premières investigations dans
les petites affaires judiciaires.

Ce mutant, archétype de la nou-
velle police tournant le dos à une

longue tradition de police d’ordre,
n’existe pourtant encore qu’à
l’état virtuel. Cinq circonscriptions
de police, Nîmes (Gard), Château-
roux (Indre), Garges-les-Gonesse
(Val-d’Oise), Beauvais (Oise) et
Les Ulis (Essonne) ont été dési-
gnées pour servir de terrains d’ex-
périences.

Celles-ci devraient débuter à la
mi-avril. En juin, elles seront re-
jointes par quarante-six quartiers
sensibles, qui serviront à leur tour
de test grandeur nature. Cette
fois, le champ géographique d’in-
tervention, la cité, sera plus réduit.
Les moyens en effectifs, policiers
et CRS y seront concentrés.

Si le principe suscite une adhé-
sion quasi générale, il soulève
dans le même temps des inquié-
tudes sur sa réalisation. Soucieux
d’accélérer le rythme de la ré-
forme, Jean-Pierre Chevènement a
nommé Michel Bart, directeur
central de la sécurité publique
(DCSP), en remplacement de
Gilles Sanson (Le Monde du
11 mars).

Ce dernier avait pourtant large-
ment entamé la réflexion sur le su-
jet, définissant notamment de ma-
nière précise les cinq

circonscriptions pilotes de la po-
lice de proximité. Pris dans la
tourmente du redéploiement géo-
graphique des effectifs de police et
de gendarmerie, il n’a pu réelle-
ment mettre en œuvre le projet. Il
s’est heurté à des difficultés dont
certaines n’ont pas disparu pour
son successeur.

« Il est très difficile de passer
d’une police d’ordre à une police de
proximité dans un contexte de dimi-
nution des effectifs », souligne le
sociologue Dominique Monjardet,
auteur de Ce que fait la police (édi-
tions La Découverte), qui a travail-
lé au côté de M. Sanson. Il fixe la
durée de cette évolution à cinq ou
dix ans et s’interroge sur la volon-
té réelle des pouvoirs publics qui

se sont succédé de la mener à bien
dans un contexte de diminution
du nombre de policiers.

D’ici à 2003, la police nationale
doit faire face à une augmentation
très sensible des départs à la re-
traite. Au total, ce sont
28 054 fonctionnaires
(547 commissaires, 4 844 officiers,
22 663 gradés et gardiens) qui vont
quitter les rangs de la police, soit
près du quart des effectifs glo-
baux. Comment mettre en œuvre,
dans ces conditions, une police de
proximité dont l’un des principes
repose sur une plus grande pré-
sence des fonctionnaires sur le
terrain ? 

Pour compenser ce déficit, il est
parfois tentant de recourir à l’utili-
sation des adjoints de sécurité
(ADS), au risque de provoquer la
colère des syndicats. Une expé-
rience récemment menée à Mar-
seille a tourné court. 70 îlots sen-
sibles avaient été désignés pour
bénéficier du redéploiement de
370 hommes calculé sur la base
d’un policier pour trois adjoints de
sécurité. Devant la levée de bou-
cliers syndicale, l’essai a été inter-
rompu. « Pour mettre en place une
véritable police de proximité, il faut

d’abord faire un état des lieux du
département », juge Fredéric La-
gache, secrétaire général adjoint
du Syndicat général de la police
(SGP, majoritaire en région pari-
sienne). Il cite en exemple les élus
communistes du Val-de-Marne
qui tentent actuellement de
chiffrer le besoin réel de policiers
dans leur département.

La redéfinition des missions est
un autre élément préoccupant. La
critique ancienne contre les tâches
indues imposées aux fonction-
naires y retrouve de la vigueur.
Etait-il, par exemple, normal
qu’au 1er septembre 1998 trente-
deux policiers de la préfecture de
police de Paris soient affectés au
barrièrage ? Que 120 motocyclistes
des compagnies républicaines de
sécurité (CRS) soient égarés dans
la nature ? 

Lors de son audition devant la
mission parlementaire sur « la ges-
tion des effectifs et des moyens de la
police nationale », Didier Cultiaux,
le directeur général de la police
nationale (DGPN), s’est engagé à
confier à des sociétés privées les
travaux de maintenance des véhi-
cules et du matériel informatique
(Le Monde du 20 mars). Ce chan-

gement demandera cependant
quelques efforts à l’administra-
tion. Pour de grosses réparations,
à Versailles et à Paris, les policiers
ont rencontré un problème inso-
luble. Mécontents du délai de
paiement jugé trop long, certains
garagistes avaient tout bonne-
ment refusé de rendre les clefs des
voitures aux policiers ! 

« Le problème du manque d’ef-
fectifs dans toutes ses dimensions, et
du manque de moyen matériel, est
l’entrave principale à la mise en
place d’une véritable police de
proximité, note Gérard Boyer, le
secrétaire général du syndicat Al-
liance (environ 30 % des suffrages
policiers). Dans les circonstances
actuelles, on ne pourra faire que du
saupoudrage. Si le premier redé-
ploiement de 1 200 policiers dans les
quartiers sensibles va s’effectuer en
1999, on s’arrache les cheveux pour
la suite. »

A Montpellier, Jean-Pierre Che-
vènement s’est dit conscient de
ces difficultés. Il s’est aussi engagé
sur l’orientation définitive du mi-
nistère de l’intérieur vers la police
de proximité.

Pascal Ceaux
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CORRESPONDANCE

Une lettre
de Claude Allègre

Claude Allègre, ministre de
l ’éducation nationale, nous a
adressé, vendredi 19 mars, la lettre
suivante : 

Je tiens à apporter un démenti
formel aux allégations contenues
dans l’article « Jospin et Allègre,
quarante ans de complicité », paru
dans Le Monde du mardi 16 mars,
qui laissent entendre que j’aurais
pu, pendant la guerre d’Algérie,
faire partie ou avoir des sympa-
thies pour les « porteurs de va-
lises » qui voulaient aider le FLN.

J’ai toujours considéré cette at-
titude comme irresponsable et en
tant que responsable étudiant je
l’ai dit et assumé.

Par ailleurs, je me permets de
préciser que le monde de la re-
cherche scientifique n’est en au-
cune manière débridé, c’est un
monde de rigueur, de labeur et
où la recherche de la vérité se fait
dans une ambiance d’où la fan-
taisie et l’à-peu-près sont sévère-
ment réprimés.

L’inspection générale des hôpitaux de Paris
critique le système des tutelles de l’AP-HP

Les directions hospitalières de l’Assistance publique sont invitées à s’impliquer davantage
Dans un rapport établi en 1998, l’inspection gé-
nérale des hôpitaux de Paris s’inquiétait d’irré-
gularités dans la gestion des tutelles hospita-

lières. Recommandant à la direction de l’AP-HP
« d’assurer l’intégrité et le professionnalisme de
son personnel », les rapporteurs précisaient que

l’estimation et la vente des biens des malades
ne devaient pas être confiées au même agent
immobilier et à la même étude de notaire.

« La sécurité implique de ne pas laisser
un même agent dans une fonction
où les tentations existent »

DANS UN RAPPORT remis, dé-
but 1998, au directeur de l’Assis-
tance publique, l’inspection géné-
rale des hôpitaux de Paris fait état
« des risques structurels et organisa-
tionnels » liés à la gérance des tu-
telles au sein des établissements de
l’Assistance publique des hôpitaux
de Paris (AP-HP). Selon cette en-
quête, les gérants, désignés au sein
de chaque hôpital pour gérer les
patrimoines des personnes hospi-
talisées et placées sous tutelle – soit
près d’un millier de malades –, sont
dépourvus de formation juridique.
Le contrôle des juges d’instance,
seuls habilités à leur confier la ges-
tion des biens immobiliers ou fi-
nanciers, serait, quant à lui, inexis-
tant. « L’institution hospitalière ne
doit pas se désengager de la gérance
de tutelle, car son image d’intégrité
et de protection est en jeu », in-
diquent les inspecteurs généraux
Christophe Philibert et Jean-Pierre
Renaud. Une enquête préliminaire
a été ordonnée, le 2 novembre
1998, par le parquet d’Evry, sur les
dérapages constatés par l’inspec-
tion générale au sein du centre
hospitalier Joffre-Dupuytren, à
Draveil (Essonne). L’ancienne gé-
rante de tutelle de cet hôpital est
soupçonnée d’avoir, entre 1989 et
1996, contribué à détourner une
partie des biens des malades dont
elle avait la responsabilité.

De graves irrégularités ont été
découvertes lors de l’analyse des
ventes des appartements apparte-
nant à une trentaine de personnes
hospitalisées au sein de l’établisse-
ment Joffre-Dupuytren. « Sur
trente ventes, indique le rapport,

nous remarquons dix-huit interven-
tions du même notaire, Me Meneau,
et huit achats par un même cabinet
immobilier, Saint-Paul Promotion. »

En 1991, la gérante de l’hôpital
Joffre-Dupuytren aurait racheté à
bas prix, en deuxième main, l’ap-
partement d’un malade sous tutelle
par le biais de Saint-Paul Promo-
tion, quinze jours après l’avoir ven-
du à ce même cabinet en tant que
gestionnaire de tutelle. Pour acqué-
rir ce bien, la gérante a obtenu, se-
lon les enquêteurs, un prêt à un
taux très avantageux de la Caisse

d’Epargne d’Ile-de-France. Selon
les conclusions du rapport, il s’agi-
rait là d’une opération concertée
entre la gérante de tutelle, Saint-
Paul Promotion et la Caisse
d’Epargne afin de contourner la loi.

« Le secret professionnel m’em-
pêche de faire tout commentaire sur
cette affaire », a affirmé au Monde
Me Meneau. Le gérant de Saint-
Paul Promotion, Christian Fournier,
aurait, pour sa part, quitté la
France pour Cuba après avoir mis
fin à l’activité de son cabinet, selon
l’actuel employé de l’agence ayant
repris les locaux. Par ailleurs, il est
apparu, au cours de l’enquête, que
la Caisse d’Epargne d’Ile-de-France
hébergeait plus de quatre-vingts
comptes, ouverts sur demande de

la gérante, pour des personnes pla-
cées sous tutelle à Joffre-Dupuy-
tren. Or les textes réglementaires
précisent que les avoirs financiers
des majeurs protégés doivent être
déposés chez le comptable public.

Sur la base de ces irrégularités,
l’inspection générale fait état des
risques apparus, selon elle, dans
l’ensemble des gestions des tutelles
hospitalières de l’AP-HP. « Les
agents extérieurs agissant au contact
des gérants préposés sont des per-
sonnes dont la logique est celle du
monde des affaires (banquiers, no-

taires, agents immobiliers, commis-
saires-priseurs, brocanteurs, etc.).
Les préposés à la tutelle sont peu for-
més à ce milieu, ils apprennent géné-
ralement sur le tas la conduite à te-
nir. Ils sont souvent dépourvus de
formation juridique préalable et, par
voie de conséquence, se reposent sur
les juges de tutelle qui sont peu ac-
cessibles. »

Il semble que ni l’hôpital ni les
juges d’instance n’utilisent vérita-
blement leur droit de regard sur les
opérations financières effectuées
sur les patrimoines des malades
hospitalisés. Pour combler ces la-
cunes, l’inspection générale re-
commande à la direction de l’AP-
HP « d’assurer l’intégrité et le pro-
fessionnalisme de son personnel ».

« Il va sans dire que la plus grande
vigilance doit être exercée pour
connaître les antécédents d’agents
dont la plus grande probité est atten-
due », relèvent les rapporteurs qui
conseillent aux directions hospita-
lières de « s’impliquer davantage ».
« La sécurité implique de ne pas lais-
ser un même agent dans une fonc-
tion où immanquablement les tenta-
tions existent. »

Chaque direction d’hôpital de-
vrait, selon eux, désigner, en son
sein, une personne chargée de « su-
perviser les actes de gérance de tu-
telle ». Il serait souhaitable, peut-
on lire, que l’estimation et la vente
des biens des malades ne soient
pas confiées au même agent immo-
bilier et à la même étude de no-
taire. « Les valeurs et les clés des ap-
partements doivent être déposées
auprès du régisseur comptable » et
« les visites au domicile des patients
doivent être strictement encadrées et
contrôlées », affirment les enquê-
teurs.

Interrogée par Le Monde, la di-
rection de l’Assistance publique des
hôpitaux de Paris (AP-HP) a précisé
qu’à son arrivée, au mois de juin
1997, le directeur général, Antoine
Durrleman, avait lui-même deman-
dé un complément d’enquête à
l’inspection sur la gestion des tu-
telles à l’hôpital Joffre-Dupuytren.
Enfin, la direction des affaires juri-
diques s’apprête à adresser à tous
les gérants de tutelle un guide pra-
tique et affirme avoir mis en place,
en 1998, un contrôle statistique
centralisé des gestions de tutelle.

Jacques Follorou

Conflit entre la chambre régionale des comptes,
le tribunal de Paris et le parquet

LE DOSSIER de la gestion des
patrimoines des malades hospita-
lisés à l’hôpital parisien La Pitié-
Salpêtrière, le plus important éta-
blissement en Europe, a suscité un
conflit inattendu entre la chambre
régionale des comptes d’Ile-de-
France et le tribunal de grande
instance de Paris.

Au printemps 1998, une dou-
zaine de juges d’instance parisiens
chargés d’assurer le contrôle des
gérants de tutelles avaient protes-
té contre les investigations de la
chambre régionale des comptes
(CRC). Soutenus par leur hiérar-
chie, ils avaient remis au président
du tribunal de grande instance de
Paris, Jean-Marie Coulon, une pé-
tition dénonçant le contrôle de
leurs activités par la CRC. Ils affir-
maient être prêts à collaborer avec
la chambre régionale des comptes
dans le cadre d’une mission de
gestion de fait mais refusaient
l’idée d’un audit sur leur travail de
magistrat. M. Coulon avait alors

rencontré le président de la CRC
d’Ile-de-France, M. Chartier.

Quelques mois plus tard, c’était
au tour du magistrat de la
chambre régionale responsable du
contrôle, Marc Soléry, de dénon-
cer, dans une lettre adressée au
procureur de Paris, Jean-Pierre
Dintilhac, et au directeur de cabi-
net du ministre de la justice, Chris-
tian Vigouroux, l’attitude du par-
quet. Désireux, dans le cadre de
ses investigations, d’obtenir copie
d’une partie des dossiers adminis-
tratifs de la gérante de tutelle de
La Pitié, M. Solery s’était adressé
au parquet. Malgré plusieurs de-
mandes, M. Soléry n’a jamais reçu
ces documents.

PRATIQUE D’OBSTRUCTION
Dans sa lettre datée du 25 sep-

tembre 1998, M. Soléry accuse le
parquet, à mots à peine voilés, de
protéger les juges d’instance.
« Cette situation, écrit-il, est parti-
culièrement blessante pour le pro-

fessionnalisme d’un magistrat qui a
donc dû consigner tous les cas où
son enquête était incertaine, sim-
plement parce qu’on lui refusait
certains documents auxquels la loi
lui donne accès. Que n’aurait-on
pas dit si cela était arrivé à un ma-
gistrat de l’ordre judiciaire ? Je
continuerai, en indiquant qu’il y
avait probablement mieux à espérer
d’une institution dont la raison
d’être est le respect de la loi qu’une
pratique d’obstruction. »

Joint au Luxembourg, où il oc-
cupe aujourd’hui des fonctions au
sein d’une délégation de l’OTAN,
M. Soléry estime que, « faute
d’avoir obtenu ces documents »,
son enquête a été « tronquée ». « Il
ne m’appartient pas de faire un
procès d’intention sur ce refus, mais
tout s’est déroulé comme si on ne
voulait pas que j’accède à certaines
informations. Il est vrai que mon en-
quête m’a conduit à formuler des
demandes inhabituelles, mais au
demeurant légitimes, qui ont pu
être mal ressenties par certains
juges d’instance. Je pense que les
difficultés rencontrées dans ce dos-
sier posent la question du contrôle
des corps de contrôle. Tout véritable
contrôle doit venir de l’extérieur. »

Pour sa part, le parquet de Paris
nous a fait savoir « qu’il ne fallait
pas confondre une lettre de la
chambre régionale des comptes
avec une lettre à en-tête de cette
même chambre régionale », lais-
sant entendre qu’il s’agissait là
d’une démarche isolée. Il a, par
ailleurs, récusé l’idée d’une obs-
truction au travail de la chambre
régionale des comptes.

J. Fo

Juges et gérants
de tutelle
b Mesures. Le juge des tutelles
(juge du tribunal d’instance)
prononce une mesure de
protection lorsque l’altération
des facultés du majeur a été
constatée par un médecin. Il
décide alors du régime de
protection adéquat. Dans le cas
d’une mise sous tutelle, la
personne adulte est représentée
dans tous les actes de la vie
civile. Sous curatelle, l’assistance
et le contrôle n’interviennent que
pour les actes les plus
importants. La sauvegarde de
justice permet, enfin, d’effectuer
la transition entre la décision du
médecin et le placement sous
tutelle ou curatelle. Le juge peut
confier la tutelle soit à l’Etat, soit
aux hôpitaux, soit à un
organisme privé tel qu’une
association.
b Gérants de tutelle. Lorsque
l’entourage familial d’une
personne hospitalisée est
défaillant ou inexistant, le juge
peut désigner des gérants de
tutelle – un préposé administratif
de l’hôpital. Le rôle du gérant est
de représenter le malade sous
tutelle dans les actes de la vie
civile. Il exerce sa mission sous le
seul contrôle du juge des tutelles
et n’est assisté d’aucun conseil de
famille. Le directeur de l’hôpital
choisit le gérant et propose sa
nomination au juge des tutelles.
Il dispose, pour ce faire, d’une
entière liberté. Le juge ne peut
récuser l’agent proposé que pour
des motifs graves et sérieux. Le
gérant de tutelle doit être un
agent titulaire et appartenir au
personnel administratif de
l’hôpital. Il ne peut pas faire
partie du personnel médical ou
paramédical.

Hervé Baro, secrétaire général du SE-FEN

Rénover l’école contre
« le discours dogmatique 
néo-bourgeois du SNES »

LE SYNDICAT des enseignants
(SE-FEN) tient son congrès à Poi-
tiers, du mardi 23 au vendredi
26 mars. C’est le troisième congrès
depuis la création de ce syndicat is-
su de l’éclatement de la Fédération
de l’éducation nationale en 1992.
Hervé Baro, secrétaire général de-
puis 1994, devrait être réélu, ven-
dredi 26 mars, lors du renouvelle-
ment du secrétariat général.

« A l’ouverture de votre
congrès, qui marque la septième
année d’existence du SE-FEN,
quel jugement portez-vous sur
la situation du système éduca-
tif ?

– Sept années, c’est jeune pour
une organisation, mais suffisam-
ment long pour faire le point sur
les avancées et le terrain qu’il reste
à conquérir. Nous sommes dans
une période charnière où il s’agit
de conduire à leur terme les em-
bryons de réforme annoncés par le
ministre.

– N’est-il pas un peu simpliste,
dans un débat éducatif au-
jourd’hui complexe, de vous
ranger dans le camp des réfor-
mateurs et de rejeter le SNES
(Syndicat national des enseigne-
ments de second degré), dans
celui des conservateurs ?

– Le débat éducatif est en effet
complexe et les enseignants ne
sont pas à classer entre rénova-
teurs et conservateurs. En re-
vanche, les directions syndicales ne
peuvent être classées que dans un
camp ou dans l’autre. Il y a d’un cô-
té ceux qui militent pour une réelle
transformation du système éduca-
tif et ceux qui s’opposent, à partir
du discours dogmatique néo-bour-
geois du SNES et de la FSU [Fédé-
ration syndicale unitaire] à toute
tentative de réforme. Je ne peux
donc faire de l’échiquier syndical
actuel dans l’éducation nationale
qu’une lecture manichéenne. Il y a
le camp de ceux qui détiennent le
savoir et qui ne veulent pas le faire
partager au plus grand nombre,
mais surtout à ceux qui sont issus
des classes sociales les plus défavo-
risées.

– Ne pratiquez-vous pas la su-
renchère en raison des élections
professionnelles qui ont lieu en
décembre ?

– Il y a, dans ce contexte, une vo-
lonté de clarification. De plus, dans
une société qui a tendance à avoir
une vision réductrice des débats, il
est inévitable que nous ayons cette
attitude. Nous essayons de mon-
trer que le débat autour de l’école
peut être pluraliste et non dogma-
tique. Nous y sommes parvenus
avec le SGEN-CFDT et d’autres as-
sociations, de gauche comme de
droite. Malheureusement, je
constate que certaines organisa-
tions continuent à avoir une vision
dogmatique, ce qui nous oblige à
ce positionnement aussi radical.

– N’êtes-vous pas gêné d’être
le principal soutien de Claude
Allègre, alors que vous repré-
sentez à peine 10 % des profes-
seurs de l’enseignement général
du second degré, et qu’une
bonne partie d’entre eux hon-
nissent le ministre de l’éduca-
tion ?

– Je refuse de m’inscrire dans ce
débat des pro ou des anti-Allègre.
L’avenir politique du ministre de
l’éducation nationale m’importe
peu. Ce qui m’intéresse c’est le de-
venir de l’école. Cette question
n’est pas liée au score que l’on fait,
mais à l’opinion que l’on exprime.
On prend en compte dans les dé-
bats de société l’avis de formations
politiques ou même syndicales qui
sont moins importantes que la

nôtre. Il reste que l’attitude des en-
seignants vis-à-vis du ministre est
similaire dans le premier et le se-
cond degré. Il y a un problème de
méthode sur lequel le ministre fe-
rait bien de s’interroger. Il serait
dommageable que des réformes
passent à la trappe pour des ques-
tions de méthode.

– La FSU propose un débat na-
tional sur l’école pour sortir de
la crise. Qu’en pensez-vous ?

– Un débat national est néces-
saire, à la condition qu’il porte sur
la finalité de l’école et non simple-
ment sur un embryon de réforme
comme celle du lycée. En posant
ainsi le débat, on redonne la parole
à l’opinion publique, en dessaisis-
sant les enseignants d’une partie de
la leur. Ce n’est pas plus mal, mais
il faut être prêt à en accepter toutes
les conséquences. Je pense, en par-
ticulier, que vont se poser des ques-
tions de moyens et de réformes
structurelles profondes. Si, comme
je le pense, l’opinion considère que
l’école doit préparer les jeunes à af-
fronter le monde de l’emploi, il
faudra bien que l’on s’interroge sur
les meilleurs moyens d’y parvenir.
Et que l’on s’accorde sur les façons
que l’on a d’aider les élèves les plus
en difficulté.

– Espérez-vous, en décembre
prochain, retrouver votre place
de première organisation du
premier degré, désormais oc-
cupée par le SNUipp ?

– Je l’espère et je le crois. Nous
tendons la main à celles et à ceux
qui partagent les mêmes convic-
tions que nous sur les transforma-
tions du système éducatif. Par une
démarche de terrain, nous voulons
faire partager aux enseignants l’ar-
dente obligation de changement
qui s’impose à l’école et à notre
métier. Pour le moment, sur le plan
des alliances syndicales nous
n’avons pas de suites précises, mais
nous ne désespérons pas de
conduire les organisations réfor-
matrices dans une sorte de front
des forces de progrès incluant no-
tamment le SGEN-CFDT, qui serait
plus offensif dans la bataille des
prochaines élections ».

Propos recueillis par
Béatrice Gurrey

DÉPÊCHE
a « OUTING » : Act-Up Paris ne donnera pas suite à son intention
de révéler l’homosexualité d’un député contre son gré. Le 8 mars,
l’association « activiste » de lutte contre le sida avait averti les rédac-
tions qu’elle était décidée à mener, pour la première fois en France,
une opération d’outing visant un député de l’opposition. Il s’agissait
de révéler le nom de cet élu ayant participé à une manifestation
contre le pacte civil de solidarité (PACS), au motif que ce défilé avait
été, selon Act-Up, le « théâtre d’une haine anti-homosexuelle d’une
rare violence ».
La menace restera lettre morte, annonce désormais Philippe Man-
geot, président d’Act-Up Paris, dans un entretien qui sera publié le
24 mars par le magazine Têtu. « Cela n’a rien à voir avec la morale,
n’en déplaise à nos détracteurs, précise-t-il, en privilégiant les risques
financiers de poursuites pour atteinte à l’intimité de la vie privée.
« Aucun député ne vaut qu’Act-Up mette la clé sous la porte », a-t-il
ajouté.
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Ne cherchez plus la 8e merveille du
Monde !

C’est un petit garçon.

Il a vu le jour à Perpignan, le 19 mars
1999.

Cécile et Olivier PAULHIAC
vous présentent

Alexandre.

Anne GIAMI,
Dominique LEFEBVRE,

et Marc,
ont la joie d’annoncer la venue de

Laure Jacqueline Henriette,

née à Paris le 26 novembre 1998.

95000 Cergy.

Anniversaires de naissance

– 22 mars 1974, Paris 14e.
22 mars 1999, Lannion (Côtes-

d’Armor).

Heureux anniversaire,

Olivier.

« Mais le ciel en te façonnant a décrété
Qu’un doux amour occuperait toujours

tes traits,
Quoi que tu penses ou quoi que fasse

ton cœur,
Ton regard ne peut jamais rien

exprimer que la douceur »
(Shakespeare, Sonnet 93)

M. C.-S, Abidjan (Côte d’Ivoire).

Décès

– Dijon. Chalon. Autun. Lyon. Paris.

Tous ceux qui l’ont connue et estimée
la regretteront.

Jacqueline BARBIER,
née PIFFAUT,

proche de « Vie nouvelle »,
vice-présidente honoraire
du club Louise-Michel,

et de l’organisation mondialiste,

nous a quittés dans la nuit du 5 au 6 mars
1999, à l’hôpital Ambroise-Paré de 
Boulogne, à l’âge de quatre-vingt-six ans.

Ses amis, très peinés.

– Strasbourg.

Raffi Ourgandjian,
Ses proches et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Elsa BARRAINE,
compositeur

survenu le 20 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-neuvième année.

Les obsèques auront lieu au crémato-
rium de Strasbourg, le 24 mars, dans l’in-
timité.

Ni fleurs ni couronnes.

Elle désirait seulement vos pensées.

– Catherine Dabou,
sa fille,

Eric Boullay,
son fils,

Et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Michelle BOULLAY,
née CARDIN,

le samedi 20 mars 1999, à l’âge de
soixante-treize ans.

La messe aura lieu le mercredi 24 mars,
à 11 h 15, en l’église Saint-Martin de Gal-
luis (Yvelines).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Bernard Dalsace,
née Claude Jean-Bloch,
son épouse,

Amandine F-Dalsace,
sa fille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Bernard DALSACE,
médaille des évadés,
engagé volontaire,

croix de guerre 1939-1945,
Unit Citation

de l’armée de l’air des Etats-Unis
(décoration d’unité au Maroc),

survenu le jeudi 18 mars 1999.

2, rue Guynemer,
75006 Paris.

– Mme Caroline David,
sa fille,

Pauline et Valentine,
ses petites-filles,

M. et Mme Roger Venturini,
Mme Joseph Venturini,
Mme Sylvianne Lemerle,
Les familles David, Venturini,

de Rocca Serra, Lemerle, Himpens,
Servant, Patout, Pubert, Bouet,
ont le chagrin de faire part du décès de

M. Roger DAVID,
veuf de

M me Paulette VENTURINI
de ROCCA SERRA,

préfet honoraire,
officier de la Légion d’honneur,

commandeur de l’ordre
national du Mérite,

médaille de la Résistance,
croix du combattant volontaire,

officier des Palmes académiques,

survenu le 20 mars 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu à
Villeneuve-d’Ascq, le mercredi 24 mars,
à 16 heures, en l’église Saint-Sébastien
(Annappes).

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Cordemais (Loire-Atlantique), dans l’inti-
mité familiale.

59, rue de Paris,
59000 Lille.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Mme Marie Delbard-Thevenin,
son épouse,

François et Françoise
Delbard-Michaud,

Guillaume, Julie, Matthieu,
Henri et Anne Delbard-Courtial,
Arnaud, Benoît (✝), Olivier (✝),

Nicolas,
Guy Delbard,
Céline, Laurent,

ses enfants et petits-enfants,
Robert et Geneviève Delbard,

son frère et sa belle-sœur,
Les familles Delbard-Thevenin,

ses neveux, nièces, cousins, cousines,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du retour à
Dieu de

M. Georges DELBARD,
fondateur des Pépinières

et Roseraies Georges Delbard,
commandeur de la Légion d’honneur,

commandeur
de l’ordre national du Mérite,

commandeur
de l’ordre du Mérite agricole.

Pieusement décédé à Malicorne, le
samedi 20 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-treizième année, muni des sacre-
ments de l’Eglise.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 24 mars, à 15 heures, en
l’église de Malicorne (Allier), où l’on se
réunira.

9, place de l’Eglise,
03600 Malicorne.

– M. Jean Delumeau,
Jean-Pierre et Renée-France Delumeau

et Muriel,
Marie-Christine Delumeau, Isabelle et

Florence,
Jean-Christophe et Isabelle Delumeau,

Louis-Vincent et Solène,
M. et Mme Yves Le Goff,

et leurs enfants,
M. et Mme Pierre Le Goff,

et leurs enfants,
M. et Mme Pierre Delumeau,

et leurs enfants,
Les familles Delumeau, Le Goff,

Janvier, Vailliant, Buston et Rey,
ont la douleur de faire part du décès de

M me le docteur
Jeanny DELUMEAU,

née LE GOFF,

survenu le 19 mars 1999, dans sa soixante-
dix-neuvième année.

Les obsèques religieuses ont eu lieu le
lundi 22 mars, en l’église paroissiale de
Cesson-Sévigné.

29, rue des Lauriers,
35510 Cesson-Sévigné.

– Pierre-Louis Filippi,
son époux,

Ses enfants et petits-enfants,
font part du décès de

Marie-Louise FILIPPI,
née LOCCI,

survenu le 18 mars 1999, à Bastia (Haute-
Corse).

Elle a été inhumée dans le cimetière
familial, le 20 mars, à Ghisoni (Haute-
Corse).

– Mme Henri Guitton,
sa belle-sœur,

M. et Mme Bernard Guitton,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Edouard Guitton,
leurs enfants et petits-enfants,

le Père Jacques Guitton,
le Père Gérard Guitton, o.f.m.,
l’ingénieur général

et Mme Jean-Paul Guitton
et leurs enfants,

Mlle Geneviève Guitton,
ses neveux et nièce,

Les familles Guitton, Jaillard,
Desthieux,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

Jean GUITTON,
de l’Académie française,

de l’Académie des sciences morales
et politiques.

La messe de funérailles sera célébrée,
le jeudi 25 mars 1999, à 9 h 30, en l’église
Saint-Louis des Invalides à Paris.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
familiale dans la chapelle du Deveix
(Creuse).

8, rue Claude-Matrat,
92130 Issy-les-Moulineaux.

– Mme Simone Cino del Duca,
présidente fondatrice de la Fondation
Simone et Cino del Duca,

Les membres du comité d’honneur,
M. Michel Maurice-Bokanowski,

ancien ministre,
M. le duc de La Rochefoucauld,
Et les membres du conseil d’adminis-

tration,
ont la tristesse d’annoncer le décès de

M. Jean GUITTON,
de l’Académie française,

membre du comité d’honneur
de la fondation depuis sa création.

– Le secrétaire perpétuel,
Et les membres de l’Académie fran-

çaise,
ont la tristesse de faire part de la dispari-
tion de leur confrère,

M. Jean GUITTON,
commandeur de la Légion d’honneur,

grand-croix de l’ordre national du Mérite,

décédé le 21 mars 1999, à Paris, dans sa
quatre-vingt-dix-huitième année, à l’hôpi-
tal des armées du Val-de-Grâce.

Le service religieux sera célébré à Paris
le 25 mars, à 9 h 30, en l’église Saint-
Louis-des-Invalides.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
familiale à la chapelle du Deveix
(Creuse).

(Le Monde du 23 mars.)

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

– L’Association française des arabi-
sants
a appris avec tristesse le décès récent de

Hayat HOUSSAMI,
professeur d’arabe

dans l’académie de Lyon,

et s’associe à la douleur de ses proches.

– La famille et les amis de

Vadim KOZOVOI

ont la douleur de faire part de son décès,
survenu le 22 mars 1999.

L’office religieuse aura lieu le vendredi
26 mars, à 14 h 30, en la cathédrale, rue
Daru.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Nicole, Michel et Dominique
Paramythioti,

Jean, Astrid et Diane Granoux,
ont le chagrin de faire part du décès de

PHILIBERTE,
leur mère et grand-mère,

survenu le 15 mars 1999, dans l’affection
de tous les siens, à l’hôpital Saint-An-
toine.

L’incinération a eu lieu dans la plus
stricte intimité, le vendredi 19 mars, au ci-
metière du Père-Lachaise.

– Les membres de l’Association de
l’ordre des Palmes académiques du Var
ont ressenti très douloureusement la
disparition de leur président honoraire,

M. Xavier PROSPERINI,

survenue, le 13 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-cinquième année.

Personnalité forte et attachante, son
charisme, sa finesse, son ouverture
d’esprit, sa générosité et son efficacité ont
marqué notre association depuis de très
nombreuses années.

Que tous ceux qui l’ont connu et aimé
aient une pensée pour lui.

Villa « Les Romarins »,
111, chemin du Soleil-Levant,
83200 Toulon.

– Renée Saint-Cyr,
son épouse,

Dominique Saint-Cyr et Guy-René
Perrin,

Pascale Saint-Cyr,
Sébastien et Florence Lime,

ses enfants et petits-enfants,
Les familles Saint-Cyr, Delacroix et

Billiemaz,
ont la tristesse de faire part du décès de

Paul SAINT-CYR,

survenu le 21 mars 1999, dans sa soixante-
treizième année.

Cet avis tient lieu de faire-part.

2, rue des Jardins,
25000 Besançon.

– Les amis de

Angela O’SHEA

ont la tristesse de faire part de son décès,
le 18 mars 1999.

L. Van Kammen,
72, avenue des Gobelins,
75013 Paris.

Anniversaires de décès

– En commémoration du décès de la
grande compositrice

Lili BOULANGER,

la Fondation internationale Nadia et Lili
Boulanger vous invite à avoir une pensée
et une prière pour elle, en y associant le
souvenir de son illustre sœur,

Nadia BOULANGER,
professeur de composition.

– Il y a cinq ans, le 24 mars 1994,

M. Jacques C. BOEGNER,
architecte DPLG,

lieutenant-colonel honoraire,
chevalier de l’ordre national du Mérite,
vice-président de l’ordre des architectes,

président de la Socamug,

nous a quittés,

Nous ne l’oublions pas.

Débats

Didier MANSUY,
Déréglementation et mondialisation

des échanges,
Mercredi 24 mars 1999, à 15 h 45.

Maison des ingénieurs
des Arts et Métiers,

9 bis, avenue d’Iéna, 75016 Paris.
Rens. : ADIN, tél. 01-44-61-91-20.

Conférences

L’INSTITUT MICHEL VILLEY
pour la culture juridique
et la philosophie du droit

de l’université Paris-II (Panthéon-Assas),
organise, le vendredi 26 mars 1999,

une journée consacrée, dans une perspec-
tive à la fois historique et actuelle, à
« Droit et rhétorique ». Conférences à
10 heures des professeurs Renoux-Zaga-
mé et Bienvenu, sous la présidence du
professeur Rials. Conférences à 14 h 30
des professeurs Desmons et Truchet et de
Mlle Le Béguec, sous la présidence du pro-
fesseur Bienvenu. Lieu : Centre Panthéon,
12, place du Panthéon, salle des conseils.

Renseignements au 01-44-41-59-14.

Communications diverses

Au CBL, 10, rue Saint-Claude, Paris-3e,
jeudi 25 mars, à 20 h 30 :

Hommage à Albert Memmi,
présenté par Dominique Laury.

Tél. : 01-42-71-68-19.

DISPARITIONS

Harry Callahan
Un photographe, apôtre de la forme

HARRY CALLAHAN, photo-
graphe et pédagogue américain, est
mort lundi 15 mars à Atlanta (Géor-
gie), des suites d’un cancer. Il avait
quatre-vingt-six ans.

Un apôtre de la forme et du gra-
phisme photographique disparaît
avec ce classique des années 40 à
70, célèbre pour avoir transcendé la
réalité des motifs – natures mortes,
paysages, vues urbaines, portraits,
nus – et créé une vision contempla-
tive et extatique. « Révéler le sujet
sous un jour inconnu afin de lui
conférer une intensité nouvelle », tel
était l’objectif de Callahan. Un sujet
bien plus ancré dans les douceurs
de la nature que les violences de la
ville.

Ses images, aux limites de la re-
présentation, minimales ou satu-
rées, parfois très blanches ou très
noires, jouant avec les signes et les
confusions optiques, constituent en
fait une réflexion sur l’acte photo-
graphique. Une banale façade de
maison, un champ d’herbes, un ro-
cher, une plage de sable, un corps
noyé dans la nature perdent leur
fonction ou leur évidence pour ga-
gner leur statut d’œuvre d’art, ce
qui n’était pas évident à l’époque.

Pour Callahan, la photographie
fut une vocation plus fulgurante
que précoce. Né à Detroit (Mi-
chigan), capitale américaine de l’in-
dustrie automobile, il devient, après
des études au Michigan State Col-
lege, ingénieur chez Chrysler Mo-
tors. Il se lance dans la photogra-
phie en 1941 après avoir assisté à
une conférence d’Ansel Adams,
dont les images techniquement par-
faites des paysages de l’Ouest amé-
ricain en ont fait l’emblème d’une
photographie américaine conqué-
rante, lyrique, apte à susciter émo-
tion et confiance.

L’Amérique de l’après-guerre,

prospère et conformiste, va engen-
drer une génération de photo-
graphes « purs » qui s’écartent du
style documentaire et du social
pour interroger leur monde inté-
rieur. L’Allemagne, pour d’autres
raisons − ne pas voir en face le dé-
sastre de la guerre – aura son équi-
valent avec la « photographie sub-
jective ». Tous ambitionnent de
trouver des équivalences photogra-
phiques à leurs sentiments de l’envi-
ronnement. Tous ont une confiance
inébranlable dans l’appareil photo-
graphique, modelant leurs images
en chambre noire grâce à un art du
tirage digne de la haute voltige.
Harry Callahan et Aaron Siskind se-
ront aux Etats-Unis les chefs de file
de cette photographie formaliste,
empruntant un peu à des maîtres
comme Stieglitz, Weston, Strand et
beaucoup à Ansel Adams ou Minor
White dont le puritanisme et le
mysticisme feront tache d’huile.

DES GRIS ET DES NUS
Mais dès ses premières photogra-

phies, des vues urbaines à Chicago,
Callahan trouve son style : une
économie de lignes pour mettre en
valeur les gris – « J’aime l’apparence
austère, immaculée et monotone des
paysages gris perle » –, les lumières,
les volumes. Il accentuera son origi-
nalité pour ne conserver, parfois,
qu’un assemblage de traits, em-
preintes, de corps-silhouettes, qui
font penser à la peinture abstraite
américaine de l’après-guerre, voire
aux calligraphies sautillantes d’un
Cy Twombly. Photographiant des
gens qu’il « imagine perdus dans
leurs pensées », Callahan réalisera
nombre d’images en couleurs pas-
sablement ennuyeuses tant il n’y a
rien à voir ou à dire au-delà des as-
semblages chromatiques. En re-
vanche, les nus d’Eleanor, sa femme

et muse depuis 1936, donneront ses
plus belles images, à la fois forme
froide, corps sensuel ou témoignage
d’un bonheur de couple.

La notoriété de Callahan est ra-
pide. Il expose au Musée d’art mo-
derne de New York en 1946, trou-
vant en Beaumont Newhall,
premier conservateur pour la pho-
tographie de ce musée, un ardent
défenseur, et, dans la revue Aper-
ture, un précieux diffuseur. Il se
trouve que Callahan, bien plus que
ses contemporains, a ajouté à la tra-
dition américaine l’enseignement
du Bauhaus allemand des années 20
et 30. Non pas la photographie en
prise avec le monde social, mais ses
formes dynamiques et expérimen-
tales. Et c’est naturellement que
Callahan sera responsable, entre
1949 et 1961, du département pho-
tographique de l’Institute of Design
de Chicago, à la suite de Moholy-
Nagy, un des cadres du Bauhaus.
Puis enseignera, jusqu’en 1977, à la
Rhode Island School of Design de
Providence.

En 1975, les archives de Callahan
sont acquises par le Center for
Creative Photography de Tucson
(Arizona). Une rétrospective de son
œuvre est organisée au Musée d’art
moderne de New York en 1978.
Cette même année, il est le premier
photographe américain à être invité
à la Biennale de Venise. Les exposi-
tions et hommages se succèdent
dans le monde, notamment en
France – Musée national d’art mo-
derne, en 1990 – où il est admiré par
des figures comme Lucien Clergue
ou Jean Dieuzaide. Sans doute Cal-
lahan est-il aujourd’hui démodé ou
daté. Mais il a été au rendez-vous
de son projet : « Je voulais être un
grand artiste. »

Michel Guerrin

José Agustin Goytisolo
La poésie du mal de vivre et de la tendresse

LE POÈTE espagnol José Agustin
Goytisolo est mort vendredi 19 mars
à l’âge de soixante-dix ans. Il est tom-
bé par la fenêtre de son appartement
de Barcelone alors que, seul dans sa
chambre, il était, précise sa famille, en
train d’en réparer les persiennes. « Il
était non seulement l’un des poètes les
plus importants de la seconde moitié de
ce siècle, mais aussi l’une des personnes
les plus nobles que j’ai pu connaître »,
dit Manuel Vazquez Montalban à
propos du poète disparu.

Né à Barcelone en 1928, José Agus-
tin Goytisolo était l’aîné de trois
frères écrivains : Luis se consacre au
roman et Juan au roman et à l’essai.
Mais la voix de José Agustin, pour dé-
noncer la mort de sa mère, victime
d’un bombardement de Barcelone
par les avions franquistes, devient
poésie. Il appartient à la fois à l’école
lyrique de Barcelone et à la généra-
tion qui n’a pas fait la guerre civile
(Angel Gonzalez, Caballero Bonald,
Carlos Barral), et il sera toujours un
anti-franquiste irréductible. « Je
n’écris pas de la poésie ; je fais de la po-
litique », disait-il, lui qui se considérait
comme un « franc-tireur de gauche ».
Il n’a jamais milité dans aucun parti
mais s’est battu avec des mots de
tous les jours pour ouvrir de nou-
veaux horizons, pour déchirer le voile
avec lequel les différents groupes so-
ciaux occultent le langage. Cela lui a
valu plusieurs séjours en prison.

Catalan d’origine basque, vivant à
Barcelone, il écrira toujours en castil-
lan. Parmi les auteurs de sa généra-
tion, il assume mieux que quiconque
le lien entre les langues et les cultures
catalane et castillane, et proclame le
caractère pluriculturel de la Cata-
logne. Il traduit Salvador Espriu, Pa-
solini, Ungaretti et, en 1966, publie
son Anthologie bilingue de poètes cata-
lans. Le sacrifice de sa mère constitue
le cri de son premier livre, El retorno

(Le Retour, 1955) ainsi que la rupture
avec le monde de son enfance et le
refus d’un contexte extérieur mé-
diocre. Salmos al viento (Psaumes de
la douleur, 1958), dans la lignée d’une
grande tradition poétique, dénonce
la sale histoire d’un pays et montre le
visage bouffi d’une bourgeoisie cata-
lane hypocrite.

A ces poèmes satiriques et auto-
biographies s’ajoutent Claridad (Clar-
té, 1960), où Goytisolo recrée et ac-
tualise les formes de la poésie
castillane traditionnelle. Au début des
années 60, il croit percevoir quelques
lueurs dans la vie sociale espagnole.
Cela transpire dans Anos decisivos
(Années décisives) et dans Algo sucede
(Il se passe quelque chose) ; puis ce se-
ra à nouveau la déception, le scepti-
cisme qu’il déploie de façon sarcas-
tique dans Bajo tolerancia (Sous
tutelle, 1977).

QUOTIDIEN PAS BANAL
Le large champ culturel, à la fois

populaire et intellectuel, que Goyti-
solo a su dominer dans sa poésie le
place au premier rang des poètes es-
pagnols contemporains. Il a voulu
que ce langage poétique du quotidien
soit une façon de construire, sur le
langage même, une citadelle solide
contre la banalité, contre la mort des
idées, contre l’institutionnalisation
des rapports humains. Palabras para
Julia (Paroles pour Julie), mises en
chansons par Paco Ibanez, Rosa
Leon, Joan Manuel Serrat, Mercedes
Sosa et d’autres, en est l’exemple le
plus admirable.

Avec Final de un adios (Final d’un
adieu, 1984), il revient à l’atmosphère
poétique de ses débuts. Mais ce re-
tour aux sources est également un
constat : après quelques mirages fu-
gaces et des illusions frustrées, l’évo-
lution vers une démocratie réelle res-
tait toujours à faire. Déjà il parlait au

passé : « Ecrire m’a aidé à vivre, à être
gai au milieu de ce désastre et de tant
de misère, morale et réelle. » En proie
à la dépression, il se réfugie dans son
lit : « Le lit est maintenant ma véritable
patrie, ensuite la maison, et finalement
la rue », avouait-il. « J’ai pensé à me
suicider, et à laisser ces salauds tout
seuls pour qu’ils arrangent leur petite
boule comme bon leur semble », avait-
il écrit.

Outre ce spectaculaire adieu final,
José Agustin Goytisolo nous laisse
une récolte de poèmes. Plus de vingt
livres, où il exprime son mal de vivre,
sa révolte et sa tendresse. « Je t’offre
quelques mots d’amour. Et rien de
plus. »

Ramon Chao

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du samedi
20 mars sont publiés : 

b Fonctionnaires : un décret
majorant de 0,5 % et d’un point
d’indice majoré uniforme
(23 francs) le traitement des
fonctionnaires, à compter du
1er avril 1999.

b Mission : un décret char-
geant Gérard Lindeperg, député
(PS) de la Loire, d’une mission
temporaire auprès de la secré-
taire d’Etat aux droits des
femmes et à la formation profes-
sionnelle.

b Européennes : une re-
commandation du Conseil supé-
rieur de l ’audiovisuel à l ’en-
semble des services de télévision
et de radio en vue de l’élection
des représentants au Parlement
européen. Les services veillent à
ce que les listes en présence bé-
néficient d’une présentation et
d’un accès équitables à l’antenne.
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Les futures zones prioritaires 

Ci-dessus, la carte des nouvelles zones d'attribution de la prime 
telle qu'elle a été adoptée par le Conseil national du développe-
ment et de l'aménagement du territoire (CNADT), le 16 mars.

CRITÈRES RETENUS POUR L’ATTRIBUTION DE LA PRIME D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ZONES  BÉNÉFICIAIRES 
AUJOURD'HUI
DE LA PRIME
(PAT)

TAUX D’EMPLOI INDUSTRIEL ÉLEVÉ

DÉCLIN DÉMOGRAPHIQUE

CHÔMAGE SUPÉRIEUR OU ÉGAL À  12 %

NORMAL 

MAJORÉ 

EXCEPTIONNEL

�
ZONES DE RESTRUCTURATION
(chantiers navals, industrie militaire ...)
ZONES DE RESTRUCTURATION
(mécanique, textile ...)

TAUX  :

       (50 000 F/emploi
dans la limite de 15 % 
des investissements)

        (70 000 F/emploi
dans la limite de 25 % 
des investissements)
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Un emploi stable ?
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dans l’administration
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A Lyon, Vivendi se retire d’un vaste projet urbanistique
LYON

de notre correspondant régional
La Ville de lyon va racheter au

groupe Vivendi (ex-Générale des
eaux) pour 186 millions de francs
(28,35 millions d’euros) le Palais
des congrès construit en 1995 sur la
ZAC de la Cité internationale, qui a
vocation à devenir, au début du
millénaire, un nouveau quartier
lyonnais. Vivendi était, à travers sa
filiale, la Spaicil, l’aménageur et
l’investisseur de cet espace de
35 hectares, où sont installés, outre
le Palais des congrès, des
immeubles de bureaux, le Musée
d’art comtemporain de Lyon, un
complexe cinématograpique et un
hôtel-casino. Le groupe a aussi
décidé de se retirer de ce pro-
gramme dont le tiers est, à ce jour,
sorti de terre.

Cette opération qui se déve-
loppe au nord de la ville, entre le
Rhône et le parc de la Tête d’Or,
fut lancée par l’ancien maire de

Lyon, Michel Noir (RPR), au début
des années 90 avec le concours de
l’architecte et coordonnateur du
programme, Renzo Piano. Le
retrait de Vivendi contraint la
communauté urbaine (Courly) à
réaliser en régie directe l’achève-
ment de la ZAC. Le groupe privé
restera toutefois associé, à travers
sa filiale George V, qui réalisera
plusieurs projets immobiliers sur le
site. 1,6 milliard de francs ont été
investis depuis 1990, dont 360 mil-
lions pour la construction du Palais
des congrès – que Vivendi va céder
à la Ville pour la moitié de son prix.
Cette vente lui permettra d’alléger
le lourd déficit, qui approcherait
les 450 millions, enregistré sur
cette opération.

Le rachat du Palais des congrès
doit permettre à Lyon de réaliser,
dans la partie amont de la ZAC,
une « cité de la communication et
des échanges », explique Henry
Chabert (RPR), adjoint à l’urba-

nisme. Sous l’impulsion de son
maire, Raymond Barre (app. UDF),
Lyon a pris goût aux grandes mani-
festations nationales et internatio-
nales, comme le G 7, organisé en
juin 1996, ou la conférence de la
Cnuced, qui se déroula à
l’automne 1998. Mais la ville
demeure, pour cela, sous-équipée
en installations permamentes : elle
ne peut offrir, au mieux, qu’une
salle de mille personnes.

MARCHÉ LUCRATIF
La municipalité veut s’attaquer

au marché lucratif des réunions de
mille à trois mille personnes.
Seules quelques villes européennes
comme Paris (une salle de trois
mille sept cents places dans le
centre des congrès de la Porte
Maillot), Glasgow (trois mille) ou
Berlin (cinq mille), mais aussi Sofia
et Belgrade (trois mille huit cents),
peuvent proposer des infrastruc-
tures de grande capacité. Lundi

22 mars, le conseil municipal a
approuvé le lancement d’une
étude pour la construction d’un
palais des congrès « bis », d’une
capacité de trois mille personnes,
dans un amphitéâtre d’inspiration
gallo-romaine. Son coût est estimé
à 400 millions, pris en charge à
parts égales par la ville et la Courly.

Enfin, M. Barre plaide pour que
soit installé sur ce site le second
centre de conférences internatio-
nales et diplomatiques, qui doit
venir épauler celui de l’avenue Kle-
ber à Paris. Une décision de prin-
cipe a été prise il y a quelques mois
en faveur de Lyon. Le ministère des
affaires étrangères demande aux
collectivités locales de prendre en
charge la réalisation des bâtiments,
dont le coût s’élève à 126 millions
de francs, mais il assure que les
frais de fonctionnement seront
assurés par l’Etat.

Claude Francillon

Eyne (Pyrénées-Orientales) veut être rattachée à la Catalogne espagnole
PERPIGNAN

de notre correspondant
Alain Bousquet, le maire (divers) d’Eyne,

dans les Pyrénées-Orientales, vient d’adresser
une lettre au président de la République pour
lui dire que « en l’absence de règles efficace-
ment applicables en matière de surendettement
des collectivités locales », il se trouvait dans
l’obligation de rendre « à la mère patrie les clés
de sa ville ». « Sempre en davant, a Eyne mai
morimem » (« Toujours en avant, à Eyne nous
ne mourrons jamais »). M. Bousquet a lu, ven-
dredi 19 mars, sur fond de bannière sang et or
catalane, la missive destinée à Jacques Chirac,
dans laquelle il estime que « l’Etat ne remplit
pas sa fonction » d’aide aux investissements
structurants des collectivités. Il se dit égale-
ment prêt à renoncer au traité des Pyrénées
de 1659, qui a rattaché définitivement le Rous-
sillon à la France...

La station de ski a ruiné ce village de
84 habitants proche des stations des Angles et
de Font-Romeu ; Eyne est sous tutelle des ser-
vices de l’Etat depuis 1991. La dette par habi-

tant y est une des plus lourdes de France. En
1990, le capital restant dû pour les investisse-
ments réalisés était déjà de 23 millions de
francs (près de 3,597 millions d’euros), avant
de grimper à 58 millions en 1995. Les intérêts
de la dette dépassaient l’épargne communale,
évaluée à 700 000 francs. Aujourd’hui, la dette
s’élève encore à 45 millions de francs (environ
6,8 millions d’euros).

La mairie ne peut pas équilibrer ses comptes
et son développement est bloqué depuis 1995
par l’absence d’une station d’épuration, refu-
sée par l’autorité de tutelle. M. Bousquet
trouve anormal un tel refus. Plus aucun inves-
tisseur privé ne veut s’installer dans ce village,
où la taxe foncière au mètre carré de plancher
est de 240 francs. Refusant d’être « condamné
à perpétuité à remplir le tonneau des Danaïdes
de la dette bancaire », le maire a décidé de ne
plus suivre « une convention bancaire irréa-
liste ».

Vendredi, M. Bousquet a indiqué qu’Eyne se
trouve « dans un processus inique de fiscalisa-
tion et de non-retour sur les investissements

générateurs de richesse ». Il a souligné que sa
commune ne reçoit d’aide ni du département,
ni de la région, ni de l’Etat, ni même de
l’Union européenne. En conclusion de sa lettre
au président de la République, il indique que
« tout comme l’ont fait jadis les bourgeois de
Calais », il se trouve « dans l’obligation
d’accomplir [un] acte de sacrifice, symbole de
dignité face à l’impossibilité d’agir ». « Nous
demandons le retour à la situation antérieure au
traité des Pyrénées » (quand le Roussillon et la
Cerdagne étaient rattachés à l’Espagne),
continue le maire, qui a su trouver en Angel
Colom, sénateur catalan du Partit per la inde-
pendancia, un partisan inespéré. Le parlemen-
taire, présent aux côtés du maire d’Eyne, a
affirmé que, pour son parti, « dans le cadre
d’une éventuelle coopération future, toutes les
communes frontalières seraient bienvenues en
Catalogne ». En Catalan prudent, il s’est toute-
fois gardé de préciser si la Catalogne du Sud
rachèterait la dette de la commune...

Jean-Claude Marre

Le Sénat et la « modernité » de la ruralité
« LA RURALITÉ, c’est la moder-

nité ! » Sénateur (RDSE) du Lot-
et-Garonne, président de la
commission des affaires écono-
miques et du Plan au Sénat, Jean
François-Poncet est convaincu de
la pertinence de cet adage. Il le
démontrera durant la discussion
du projet de loi d’orientation sur
l’aménagement et le développe-
ment durable du territoire qui
devait commencer, mardi 23 mars,
au Palais du Luxembourg. La
ministre de l’aménagement du
territoire et de l’environnement,
Dominique Voynet, « regarde les
campagnes dans un rétroviseur. Du
coup, son texte est passéiste, conti-
nue-t-il. Sa notion de développe-
ment durable vise à la conservation
de l’existant. Alors qu’il faut déve-
lopper nos campagnes. » Et
d’abord par la création d’entre-
prises. C’est l’objet des amende-
ments déposés par Jean-Pierre
Raffarin, sénateur (RI) de la
Vienne et François Grignon (UC,
Bas-Rhin), qui prévoient dix-huit
mesures concrètes pour aider les

petites entreprises à s’installer,
notamment en milieu rural.
« Alors que 1,2 million de per-
sonnes, selon une enquête de l’IFOP,
voudraient créer leur entreprise,
seulement 166 190 entreprises nou-
velles ont été créées en 1998 », écrit
M. Raffarin, dans une présenta-
tion de ses propositions. L’ancien
ministre des PME du gouverne-
ment d’Alain Juppé veut faire
« sauter les freins culturels, juri-
diques, sociaux et financiers à l’ini-
tiative individuelle ».

« Les zones rurales peuvent deve-
nir des pépinières de micro-entre-
prises, insiste M. François-Poncet.
Les difficultés de vivre en ville, la
pollution, les encombrements font
fuir les urbains vers les campagnes.
Le phénomène est très fort aux
Etats-Unis. Nous devons nous en
inspirer. » Lors de la discussion de
son projet de loi à l’Assemblée, en
janvier, Mme Voynet était parvenue
à éviter la renaissance du débat
ville-campagne. Elle avait rappelé
que les « pays », au cœur de son
projet de loi, sont des « territoires

de projet » qui peuvent redynami-
ser une région rurale. « [Nous
allons développer] l’ingénierie
économique dans les zones
rurales », explique la ministre.
Patron de la Datar (délégation à
l’aménagement du territoire et à
l’action régionale), Jean-Louis
Guigou ne manque pas d’idées sur
le sujet : « Il faut, dit-il, envoyer
dans les territoires des explorateurs
– pourquoi pas des élèves d’écoles
de commerce locales ? – chargés de
dénicher les porteurs de projets. »

B. J.

Nouvelle fronde des élus ruraux contre les projets du gouvernement
A la demande de Bruxelles, Paris s’apprête à exclure les zones désertifiées du bénéfice de la prime à l’aménagement du territoire, qui peut être

versée aux entreprises. Les sénateurs, qui examinent depuis mardi 23 mars la loi Voynet, relaient la complainte des élus des campagnes
LA CARTE n’a pas l’imprimatur

de Lionel Jospin. Pourtant, elle
affole déjà les campagnes. Depuis
quelques jours, le cabinet de Domi-
nique Voynet reçoit des appels
anxieux de maires ou de conseillers
généraux ruraux. A la demande de
la Commission européenne, la
France s’apprête à modifier la
répartition géographique de ses
aides à l’implantation d’entreprises,
autrement dit la Prime à l’aména-
gement du territoire (PAT). Mati-
gnon doit rendre sa copie autour
du 31 mars. Mais déjà, la rumeur
circule : la France rurale pourrait
être sacrifiée sur l’autel de
Bruxelles.

Officiellement, « rien n’est arbi-
tré », dit-on au ministère de l’amé-
nagement du territoire et de l’envi-
ronnement. En fait, depuis qu’un
document confidentiel a été
adopté, le 16 mars, par le Conseil
national de l’aménagement du ter-
ritoire (Cnadt), chargé d’émettre un
avis consultatif sur les grandes
orientations de l’Etat en matière
d’aménagement du territoire, un
certain nombre d’élus se per-
suadent que tout est joué. Ou
presque.

Instrument financier de l’Etat
– 580 millions de francs en 1997
(88,4 millions d’euros) pour
13 920 emplois – pour encourager
les entreprises à s’installer dans des

zones peu attractives ou en diffi-
culté, la PAT est aujourd’hui versée
selon des critères géographiques
aléatoires. « La carte actuelle [lire
ci-contre] est le fruit d’une approche
intuitivo-économique », reconnaît
un conseiller de Mme Voynet. Cer-
taines régions éligibles présentent
des handicaps si lourds que la
prime, à elle seule (41 650 francs en
moyenne par emploi en 1997), ne
peut pas convaincre les entrepre-
neurs d’y investir. En 1995, 1996 et
1997, 9 % de la population française
vivant dans des zones potentielle-
ment éligibles à la PAT n’a pas
bénéficié de cette aide. Soit plus de
2 millions de personnes. Preuve
supplémentaire de l’inefficacité
relative de cette prime : la plupart
des entreprises étrangères conti-
nuent de privilégier les alentours de
la riche « banane bleue » (Londres-
Francfort-Milan) et non la « diago-
nale aride » des Ardennes aux Pyré-
nées en passant par le Morvan, en
dépit des subventions proposées
(Le Monde du 23 mars).

Dans le contexte de concentra-
tion et de stabilisation des zones
éligibles aux fonds structurels euro-
péens, Bruxelles demande à la
France de réduire le pourcentage
de la population située en zone
« Patable », de 40 % à 34 %, soit de
24 à 20,2 millions. La Commission
européenne exige également la

fixation de critères fiables. Le
16 mars, un vote majoritaire a
donné l’aval du Cnadt à un scénario
de réforme présenté, avec l’accord
du ministère, par la Datar (Déléga-
tion à l’aménagement du territoire
et à l’action régionale). « Les élus

exclus de la PAT vont hurler », pré-
vient un participant. Le bassin
d’emploi sert de base de calcul de la
nouvelle PAT. Dans le centre, le
document exclut de la PAT cer-
taines zones de l’Allier, de la Haute-
Loire, de la Haute-Vienne, de la
Corrèze.

Dans le Sud ont disparu une por-
tion du Gard, de l’Hérault, de la
Lozère, une part de l’Ariège, de la
Haute-Garonne, des Pyrénées-
Atlantiques, des Landes. A l’Ouest,
une bande du Finistère et des
Côtes-d’Armor a disparu. Les
départements du Calvados et de la
Manche seraient sensiblement
« dépatés » tout comme, au Nord,
une partie du Pas-de-Calais et de la
Somme et à l’Est, une partie des
Vosges. Enfin, la Corse, qui bénéfi-
ciait d’un taux de PAT dérogatoire,
verrait son littoral ouest exclu.

En revanche, d’autres départe-
ments, du fait de leur taux de chô-
mage supérieur à 12 % , devien-
draient éligibles : une partie du
Vaucluse, de la Drôme, de la Saône-

et-Loire. A l’Ouest, la Gironde ; au
centre, la Charente. Enfin, autour
de l’Ile-de-France, qui continue à
ne pas bénéficier de la PAT du fait
de son dynamisme économique, la
Marne et l’Yonne entrerait aussi
dans le club des « patés ». Le
16 mars, Mme Voynet a aussi envi-
sagé d’intégrer les « territoires ayant
fait l’objet de mesures spécifiques aux
derniers Ciadt [Comités interminis-
tériels d’aménagement et de déve-
loppement du territoire] » : Le
Havre, Bourges, Belfort-Montbé-
liard, Brest, Saint-Etienne... Egale-
ment cités, « Roubaix-Tourcoing, La
Rochelle et Saint-Nazaire (...) vulné-
rables du fait des restructurations
subies ». Autant de portions de ter-
ritoires qui figurent bien sur la carte
adoptée par le CNADT.

Mme Voynet ne s’est pas pronon-
cée officiellement en faveur de ce
scénario. Mais, interrogée par le
Monde, elle affirme : « Nous allons
enlever la PAT des régions rurales qui
créent peu d’entreprises pour la réin-
jecter ailleurs. » « Là où il n’y a plus

de porteur de projet d’entreprise, à
quoi sert-il de mettre de la PAT ? »,
résume de son côté, Jean-Louis
Guigou, patron de la Datar.

Si des arbitrages interministériels
restent à rendre, le gouvernement a
donc arrêté sa philosophie :
d’accord pour aider « des zones en
déclin démographique. Mais pas des
zones désertées », résume un élu.
« Nous compenserons la suppression
de la PAT dans certaines régions par
d’autres dispositifs », assure
Mme Voynet. A la sortie de la réu-
nion du Cnadt, l’un des participants
déplorait que « le gouvernement se
serve de notre vote comme d’une
caution des élus à sa politique, alors
que le dossier nous a été présenté
déjà bouclé ».

PROJETS INDUSTRIELS
Réponse du cabinet de Mme Voy-

net : « Si on ne consulte pas les élus,
ils protestent. Si on leur soumet des
cartes, ils nous accusent d’avoir tran-
ché sans eux... » Aucune autre
consultation du Cnadt n’est prévue
avant début avril. Jean François-
Poncet, sénateur (RDSE, Lot-et-
Garonne) entendait demander à
Mme Voynet que « la » carte soit
soumise au vote du Parlement.
« Dans cette affaire, l’Etat exerce un
pouvoir régalien », a prévenu
M. Guigou. Le Parlement ne devrait
donc pas être consulté.

« Avant juin », le gouvernement a
prévu de s’atteler à l’autre volet de
la réforme de la PAT. Un rapport de
la Cour des comptes de
décembre 1997 a montré que cette
prime privilégie les projets indus-
triels, plutôt que les nouveaux sec-
teurs de l’économie. « Nous allons
permettre à des dossiers plus
modestes et à des activités de services
de bénéficier de cette prime », a sou-
ligné Mme Voynet, lundi 22 mars.
Déjà, des élus demandent que la
PAT soit accordée à des projets
hôteliers ou touristiques dans des
régions seulement riches... de la
beauté de leur paysages. Ce qui
mettrait un peu de baume sur les
cicatrices des élus ruraux.

Béatrice Jérôme
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

Des terrains
vagues de
Châteauroux
aux puits
de pétrole
de Cuba,
de « Loulou »
à « Balzac »,
itinéraire d’un
cambrioleur
de vies
qui cache
sa fragilité
derrière
une activité
insatiable.
Au risque
de galvauder
un talent
d’exception

Depardieu,
les mille et une vies

L’acteur Gérard Depardieu naît avec le théâtre, au tournant
des années 70. Bras musclés, il joue dans « Les Garçons de la

bande » (ci-contre), sous la direction de son mentor,
Jean-Laurent Cochet. Doigts bagués, il crée « La Chevauchée

sur le lac de Constance », de Peter Handke (ci-dessus).
Vingt-cinq ans et quatre vingt-neuf films plus tard (page

suivante), il règne sur le cinéma français. Avec dans le regard
l’ombre portée du temps qui passe et ne le ménage pas.
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ÉRARD DEPAR-
DIEU reçoit
chez lui, c’est-
à-dire nulle part.
Son hôtel par-
t i c u l i e r
– 350 mètres
carrés dans le
16e arrondisse-

ment de Paris – est habité par des
sculptures. Maillol, Rodin, des
pièces rares que des musées vou-
draient racheter. Il y a beaucoup de
femmes autour du canapé, mater-
nités dressées sur socles, beautés
allongées à même le sol d’acajou,
dans la lumière laiteuse de rideaux
tirés. Est-ce une maison pour
elles ? « Oui, mais un jour elles par-
tiront. Il y aura d’autres guerres,
d’autres passions. C’est comme
l’amour. »

Cinquante ans, massif, pas si
grand que ça, Depardieu déplace
entre les sculptures 100 kilos et une
jambe folle depuis l’accident de
moto survenu pendant le tournage
d’Astérix. Un sale coup : 2,5 gram-
mes d’alcool dans le sang, un vi-
rage mal négocié. Diagnostic de
son ami, le réalisateur Francis Ve-
ber : « Les 2,5 grammes, c’est pas
parce que c’est un beauf, mais parce
qu’il souffre. Quand il donne, il
donne. Quand il est fatigué, il est fa-
tigué. »

A croire qu’en ce moment, il
cumule. Il avait à peine enlevé le
faux ventre d’Obélix qu’il entrait
dans le costume de Charles Quint
en un temps record : dix-huit jours
pour apprendre et répéter Les
Portes du ciel, la pièce de Jacques
Attali, alors qu’il n’en savait pas
une ligne. Depardieu n’a jamais ai-
mé les longues répétitions. Il lui est
arrivé de dire (Paris-Match, 1988) :
« Dans les cliniques psychiatriques,
on donne des calmants aux gens
pour qu’ils arrêtent de répéter. »
L’affaire Attali lancée, Gérard De-
pardieu s’offrait le luxe, tout en
jouant tous les soirs, de changer la
fin de son deuxième film (après
Tartuffe, 1984) en tant que coréali-
sateur (avec Frédéric Auburtin),
Un pont entre deux rives, qui sort le
7 avril : il n’avait plus envie que la
femme (Carole Bouquet) meure.

Ce n’est pas tout : Balzac est en
boîte pour la télévision. En avril, il
s’attaque à Vatel, sous la direction
de Roland Joffé. Vatel, qui fut
maître d’hôtel au service de Fou-

ché, puis de Condé, et qui se suici-
da parce qu’un retard de la marée
l’avait empêché de préparer à
temps les agapes d’une fête chez
Condé. Ainsi en quelques mois,
Depardieu aura été Obélix, Monte-
Cristo, Charles Quint, Balzac. Et un
ouvrier dans Un pont entre deux
rives. Question, posée par deux
amis, Claude Berri et Bertrand
Blier : « Qui d’autre peut en faire
autant ? »

Tout cela ferait presque oublier
le reste, qui pourtant n’est pas
rien : les affaires, la politique, la vie.
Laissons-lui la vie – les vies parce
qu’il en a plusieurs. La politique
passe par Mitterrand, Meciar, Cas-
tro, Chirac, Lang, Lebed, et des dé-
tours bizarres quand ils ne sont pas
douteux. Les affaires s’affichent
dans les magazines people : Depar-
dieu vendange à Tigné, Depardieu
fore à Cuba. Le vin et le pétrole,
l’investissement paysan et la
culbute aventurière, brouillent
l’image. Pas au point d’occulter
celle du comédien – trop énorme –
mais assez pour que certains se
posent des questions.

B ERTRAND DE LABBEY,
son agent, directeur d’Art-
média : « C’est son insatis-

faction dans le travail qui le pousse à
aller chercher de l’or noir. » Elisa-
beth Depardieu, sa femme, dont il
est séparé : « Je lui dis : “Tu n’es pas
Rimbaud.” Gérard est un aventurier.
Il s’ennuyait. Il a voulu braquer, in-
nocemment, le monde des affaires
comme il a braqué le monde du ci-
néma. » Jean-Pierre Lavoignat, di-
recteur de la rédaction de Studio
Magazine, qui fut lié à la maison de
production de Depardieu : « On se
demande s’il n’a pas tout épuisé. Il
est rentré depuis six-sept ans dans un
autre monde : la politique, la finance
avec Gérard Bourgoin, le roi des
poulets. Pourquoi le roi des poulets ?
Mystère. » Bertrand Blier : « Je ne
comprends rien à ce qu’il trafique
dans les affaires. »

Quinze ans après l’avoir dirigé
dans Tartuffe – son dernier rôle au
théâtre avant Charles Quint –,
Jacques Lassalle ne cache pas sa
tristesse : « J’ai peur que sa condi-
tion d’acteur ne l’épuise. Plus rien ne
l’étonne, il ne s’enchante plus. Son
angoisse de la mort provoque une
fuite éperdue en avant ; c’est d’ail-
leurs le seul côté attachant de son

évolution. Comme il ne s’aime pas, il
s’invente des activités – le vin, les af-
faires, le pétrole, mais il n’y a que
l’acteur qui permet de se fuir. Je suis
très inquiet pour Gérard. Où va-t-il ?
Où court-il ? »

Loin devant, sur des terres dont
lui seul connaît la géographie.
Seize ans d’analyse (il en est au
troisième praticien : le premier
était lacanien, le deuxième est
mort) l’ont conduit à raccourcir le
fossé entre l’image et soi : « Ça m’a
aidé à ne plus justifier quoi que ce
soit. Pour certaines personnes, c’est
simplement être courageux que de
faire une analyse, parce que c’est es-
sayer de rentrer dans sa merde. Voi-
là. Il n’y a rien d’exceptionnel là-de-

dans. Le reste, c’est du commentaire.
On ne me voit pas comme je suis,
mais ce décalage a toujours existé,
même avec mes parents. Ils ne
voyaient pas que c’était beaucoup
plus simple qu’ils le pensaient. »

Souvent les parents reviennent
quand Depardieu parle. Le père,
surtout, dit « le Dédé », tôlier-for-
meur à Châteauroux, sapeur-pom-
pier bénévole, buveur et rêveur :
« Sapeur-pompier, c’était son idéal,
à cause des deux lettres : S. P. – sau-
ver ou périr. J’ai mis longtemps à
comprendre ça. Quand je dis long-
temps, c’est quatorze ans. A cet âge-
là, j’ai eu la révolte, et je suis parti.
J’étais précoce, rapide. »

Révolte, précoce, rapide : ces
trois mots traversent tous les récits
de l’enfance de Depardieu. En
vingt-cinq ans, cette histoire sans
cesse réécrite est devenue légende.
Avec ses constantes : une toile de
fond provinciale : Châteauroux et
sa garnison américaine ; un contex-
te social : le lumpenprolétariat ; une
ambiance familiale : six enfants et
peu de paroles ; une adolescence
borderline : trafics, vols, viols, al-
cool. Ainsi Gérard Depardieu, qui
arbore deux tatouages gravés par
des prostituées sur le bras gauche,
aurait frôlé un avenir de délin-
quant.

Ce récit a le mérite d’annoncer
un happy end : le voyou devenu
star. La réalité est plus prosaïque.
Un homme s’en souvient bien. Il
apparaît dans les récits comme
« l’ami rencontré à la gare » de
Châteauroux – un endroit où Gé-
rard Depardieu traînait souvent.
Cet ami prenait un jour le train
pour Paris où il allait faire du
théâtre. Gérard Depardieu l’a re-
joint quelques jours plus tard. Il
avait dix-sept ans. L’homme sans
nom s’appelle Michel Pilorgé. Il est
comédien, joue en ce moment dans
Les Côtelettes, la pièce de Bertrand
Blier, qui tourne en France. Il ra-
conte.

« J’étais dans un collège de curés à
Châteauroux. J’attendais une copine
devant le lycée de filles. Le soir tom-
bait. Je vois passer un mec avec des
gants de boxe. Je le regarde. Il me
demande si je veux sa photo. Le len-
demain, on s’est retrouvés au café
Le Faisan. On est devenus copains
tout de suite. Il ne savait pas finir ses
phrases : il soufflait avec son nez, qui
était toujours bouché. J’étais fils de

médecin, lui d’ouvrier. Ils étaient
pauvres mais il y avait de l’affection.
Ce n’était pas la zone. Des enfants, il
était le rebelle ; certains de ses frères
et sœurs ont fait des études. La nuit,
on allait dans les bars, le Crazy, le
Jimmy, chez Jo. On vivait complète-
ment à l’heure américaine. Le jour,
j’allais parfois au lycée, lui trafiquait.
Il fréquentait les voyous et les bour-
geois, il allait au plus offrant
d’amour. La différence entre Gérard
et moi, c’est que j’ai toujours voulu
être comédien. Lui voulait être re-
connu et aimé. Son désir était tel
qu’il est devenu une star. »

« Gérard est
un aventurier.
Il s’ennuyait.
Il a voulu braquer,
innocemment,
le monde des affaires
comme il a braqué
le monde du cinéma »

Elisabeth Depardieu

Gérard Depardieu convient que
son adolescence a été romancée,
et qu’il n’y est pas pour rien. « Ce
qui est vrai, c’est qu’à cette époque-
là, dans une petite ville de province,
quand on ne savait ni lire ni écrire
et que parfois on tombait dans le
caniveau, comme mon père, eh bien
on était marginal. En fait, la seule
chose qui pouvait trahir mon origine
était mon manque de verbe. » 

Elisabeth Depardieu se souvient
d’affrontements avec son mari sur
cette question : « J’étais outrée
quand il parlait de sa famille. Il ne
se rendait pas compte qu’il pouvait
faire du mal à ces gens, qui étaient
extrêmement humbles. Gérard
n’avait pas cette notion. Il l’a ap-
prise à ses dépens. »

Elle lui est revenue en boome-
rang. C’était en 1991. Une année
faste, sur le plan de la reconnais-
sance : Green Card, de Peter Weir,
lui vaut le Golden Globe du meil-
leur acteur, et Cyrano, tourné avec
Jean-Paul Rappeneau, est nommé

cinq fois aux Oscars. Dans Time du
4 février, Gérard Depardieu dit
qu’il a participé à un viol à l’âge de
neuf ans. Les féministes l’at-
taquent. Il dément. C’est oublier
qu’en novembre 1980, dans Lui,
Depardieu parlait déjà de viols,
d’une manière très claire.

Le voilà qui relit l’entretien de
Lui. Se souvient de l’adolescence,
des ambiances glauques de bals,
derrière les palissades. « Il y avait
une fille qui était là, elle faisait par-
tie de la bande. Jamais il ne me se-
rait venu à l’idée de forcer une fille.
En tout cas, il n’y avait pas de cris.
C’était comme ça. » Il en tire la
conclusion qu’il aurait mieux valu
se taire. « Un amalgame a été fait
entre ma personnalité et mes rôles.
Surtout depuis Les Valseuses. »

L ES Valseuses (1973) ont aussi
fait oublier le monde qui l’a
fait naître : le théâtre. Une

période très riche, qui semble au-
jourd’hui lointaine, sinon oblité-
rée. Pourtant, c’est là que la parole
a été donnée à Depardieu. A son
arrivée à Paris, il est comme un
Stradivarius mal accordé. Envahi
par l’émotion. Un professeur,
Jean-Laurent Cochet, sait l’écou-
ter. Lui découvre et s’approprie les
livres – « Giono m’a cultivé, il savait
répondre au mystère du silence » –,
joue ses premiers rôles. En 1971, il
rencontre le metteur en scène
Claude Régy. Ils passent trois ans
ensemble, à travailler Nathalie
Sarraute, David Storey, Edward
Bond ou Peter Handke.

Claude Régy, 1999 : « Il arrivait
chez moi très tôt, ou il allait chez
Duras. Il buvait une bouteille de
whisky, mais il voulait surtout par-
ler. Il avait un instinct fabuleux, une
façon de prendre et de comprendre
tout de suite. Il était évident qu’on le
voyait plus que tout autre. Il appor-
tait les terrains vagues de Château-
roux, une autre idée de la virilité, de
la morale, de la beauté. Il faisait
éclater nos codes. »

A l’Espace Pierre Cardin, en
1974, Depardieu joue La Chevau-
chée sur le lac de Constance, de Pe-
ter Handke, avec Jeanne Moreau,
Delphine Seyrig, Michael Lons-
dale, Samy Frey... Trois ans plus
tard, le public chic marche dans la
boue qui entoure le centre drama-
tique de Nanterre pour aller voir
Les gens déraisonnables sont en voie
de disparition, autre pièce de
Handke. Depardieu joue Quitt, un
homme d’affaires à la tête d’un
empire qui, contre toute attente,
se met à parler de ses sentiments.
A la fin, il projette son crâne
contre un mur. Depardieu y va si
fort qu’il faut rembourrer le décor.

Ce coup de tête signe la fin de la
collaboration, capitale, avec
Claude Régy. D’autres projets
avortent : Depardieu est déjà ail-
leurs. Bertrand Blier, avec qui il
tournera cinq films forts, est le té-
moin de son entrée en cinéma :
« Quand il y a eu le casting des Val-
seuses, il venait tous les jours au bu-
reau pour être sûr d’être pris. Il
s’habillait chaque fois différem-
ment, avec une cravate ou en lou-
bard, pour me convaincre qu’il pou-
vait tout jouer. On le virait et il
rentrait par la fenêtre. Mon produc-
teur était effrayé. Il disait qu’avec sa
gueule il allait faire peur aux
femmes. Gérard était un voyou, au
sens noble, melvillien. »

Depardieu peut alors tourner
sur tous les terrains : Marguerite
Duras (Vera Baxter, Le Camion),
Bernardo Bertolucci (1900), Claude
Sautet (Vincent, François, Paul et
les autres), André Téchiné (Baroc-
co), Marco Ferreri (La Dernière
Femme, Rêve de singe), Maurice
Pialat (Loulou), Alain Resnais (Mon
oncle d’Amérique), Bertrand Blier
(Buffet froid). Sur le plan artistique,
Gérard Depardieu n’a guère fait
mieux qu’en cette fin des an-
nées 70.

« Il cambriolait le métier, se sou-
vient Elisabeth Depardieu. Comme
il a une capacité extraordinaire à
ingérer, digérer, il faisait tout en
même temps. Rien ne le dérangeait.
Je trouvais ça vraiment gai, et pas
du tout cérémonieux. Certains
rentrent dans le cinéma, lui le man-
geait. » Jean-Pierre Lavoignat se
souvient de l’arrivée impromptue,
au petit matin, de Depardieu lors
d’un Festival de Cannes, où Pre-
mière avait loué une villa : « Gé-
rard a escaladé la façade et a pré-
paré une salade de tomates. Il
faisait ses courses au supermarché,
les pieds nus dans les chaussures.
Aucune star ne ressemblait à ça.
C’était un OVNI. »
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« Quand il y a eu le casting des “Valseuses”,
il venait tous les jours au bureau pour être
sûr d’être pris. (...) Mon producteur 
était effrayé. Il disait qu’avec sa gueule 
il allait faire peur aux femmes. Gérard 
était un voyou, au sens noble, melvillien »

Bertrand Blier

Un OVNI, certes, mais un OVNI
tombé au bon endroit au bon mo-
ment. Le cinéma français des an-
nées 70 préfère à la beauté l’attrait
des « gueules » ou des anonymes
et cherche le talent derrière la per-
sonnalité. Gérard Depardieu entre
dans le lot et sort du rang. Il peut
passer du beau au laid en moins de
temps qu’il ne faut pour l’écrire. Il
s’affiche mince ou gros. Joue fin ou
grossier. Toujours reconnaissable,
souvent inattendu. Chez lui, le pri-
vilège des grands touche à
l’énorme. On s’épuiserait à établir
la liste des noms d’oiseaux qui l’ac-
compagnent : brute, géant, moujik,
centaure, caribou, taureau, colosse,
hercule, grand branleur puissant... 

Laissons Barbara dire ce qu’est
Depardieu : « Un chêne aux nerfs de
roseau. » La féminité, qu’il a en par-
tage avec tous les grands acteurs,
Marlon Brando en premier, est
chez lui une évidence. Un jour
qu’on lui demandait quelle femme
et quel homme il aurait aimé être, il
répondit pour les deux : Catherine
Deneuve. C’était une manière de
parler de lui, qui ne joue pas à l’ins-
tinct, mais si l’on peut se permettre,
à l’éponge. Il s’imbibe, colle à ses
personnages ; on dirait qu’il les re-
nifle, comme le héros du Parfum de
Süskind. Bertrand Blier : « Gérard
comprend son rôle en sept minutes
quand d’autres ont besoin de parler
pendant dix-huit heures. Je lui envoie
le scénario de Buffet froid un mer-
credi alors qu’on tournait le lundi
suivant. Gérard me dit seulement :
“Je joue un chômeur mais il faisait
quoi, comme métier ?” Ça faisait six
mois que je cherchais la réponse, en
vain. Alors il me dit : “Il est chômeur
depuis si longtemps qu’il a oublié.” »

C LAUDE BERRI résume : « Il
ne travaille pas, il ne joue
pas, il est le personnage. »

C’est une façon, rapide pour l’art,
de confirmer le constat, tout aussi
rapide, que Gérard Depardieu tire
de son activité : « Je suis un tâche-
ron. Je fais le boulot. » Au début des
années 80, le « boulot » se fait aus-
si bien avec Truffaut, Pialat, Blier,
Veber, Resnais, que Francis Girod,
Jean-Jacques Beineix ou Philippe
Labro. Gérard Depardieu pourrait
s’offrir une filmographie. Il fait un
autre choix : accumuler, au fil de sa
vie qui va vers la quarantaine. En
1986, il rassemble 16 millions de
spectateurs en France, avec Tenue
de soirée, de Blier, Jean de Florette,
de Berri et Les Fugitifs, de Veber,
qui confirme sa dimension d’acteur
comique. En mars 1991, il atteint les
4 millions de spectateurs pour Cy-
rano de Bergerac, le film de Rappe-
neau qui fera le tour du monde.

Cyrano signe l’entrée de Depar-
dieu dans un autre monde : celui
des personnages historiques, fi-
gures et héros, qui vont désormais
l’occuper beaucoup et le conduire à
jouer pour la télévision. Si Chris-
tophe Colomb, tourné en anglais,
sort sur grand écran, Monte-Cristo
et Balzac se font avec TF 1. En sep-
tembre 1998, le dernier épisode de
Monte-Cristo a attiré 12,8 millions
de spectateurs – première audience
de l’année pour un téléfilm. La dif-
fusion de Balzac est prévue pour
septembre. Notre-Dame de Paris
devrait suivre. « Monte-Cristo ou
Balzac ne peuvent être faits qu’à la
télévision. C’est trop cher pour le ci-
néma », dit Claude Davy, son atta-
ché de presse. D’autres avancent
des raisons moins glorieuses : les
tournages pour la télévision sont
plus rapides que ceux du cinéma, et
Depardieu est pressé. Les temps
d’attente et de prises sont réduits,
les textes peuvent défiler sur
prompteur, s’il le faut. « Qu’est-ce
que Gérard va foutre à la télévision ?
se demande Blier. Ce n’est même
pas de la bonne télé. Il fait du chiffre,
mais c’est gratuit. »

Gérard Depardieu écoute la ré-
primande. Une fois de plus, il ne re-
bondit pas sur le terrain où on l’at-
tend. « Les premiers livres que j’ai
lus étaient des romans-photos. Des
histoires d’amour. Ça me touchait
beaucoup, cette image arrêtée, cette
petite bulle, ces regards. Dans l’his-
toire de mes rêves, le roman-photo
s’est fixé sur des personnages histo-
riques – je vois dans des flashes leurs
gestes, leurs tentatives ratées, leurs
désirs, leurs mécontentements. Il n’y
a aucune prétention là-dessous. Si
j’étais génial, peut-être que je dirais
autre chose. »

Pour Monte-Cristo, Depardieu a
touché 8 millions de francs. Il en
avait pris 17 pour Bogus, 15 pour
Christophe Colomb. Bertrand de
Labbey, son agent, avance qu’avec
« 10 millions de francs en moyenne
par film » (son tarif pour Astérix), il
est l’acteur français le mieux payé.
A ces cachets s’ajoute souvent, via
sa société de production, DD, un
intéressement sur les résultats,
ventes à l’étranger et achats de
parts. L’argent témoigne de la cote
de Depardieu, mais son nom vaut

infiniment plus que les sommes
qu’on lui verse.

En vingt ans, le voyou melvillien
est devenu parrain. Il règne sur le
cinéma français, astre incontrôlable
qui continue à prendre un scénario
sur un bureau et à dire : « Le rôle,
c’est pour moi » – même s’il est déjà
pris (comme celui de Maheu dans
Germinal). Mais, surtout, il a acquis
une stature qui lui donne une pos-
ture. L’industrie française du film
tourne autour de Depardieu.
Même si son nom ne garantit pas
un succès (plus aucun acteur fran-
çais n’en a le pouvoir), il permet de
concrétiser des projets. « Les déci-
deurs ont besoin de parapluie en cas
d’échec, explique le producteur
Philippe Carcassonne (30 films, au-
cun avec Depardieu). Depardieu en
est un. C’est la seule star de qualité
qui soit pérenne. »

E T ce n’est pas forcément un
cadeau. L’acteur Depardieu
n’a pas de concurrent. Le ci-

néma français est trop petit pour
lui. Il s’est essayé à une carrière
américaine, au début des an-
nées 90. En vain : il est trop « fren-
chie » pour les Américains, trop
gaulois pour vivre hors de France.
Depardieu continue donc à enchaî-
ner les tournages, en vrac : beau-
coup moins de premiers films,
beaucoup plus de mauvais films.
Selon nombre de techniciens qui
l’ont côtoyé, il est « insupportable
parce qu’il n’aime plus le métier » ;
pour d’autres, il est au contraire
très attentif et attachant.

Reste que les attaques contre
Depardieu se suivent et se res-
semblent. Au credo général des
médias – il en fait trop – s’ajoutent
les reproches des professionnels.
« Il n’est plus la préoccupation des
auteurs, qui font des films sans lui »,
dit Bertrand Blier. « C’est le proto-
type de l’acteur qui a fait une car-
rière extraordinaire et la gère très
mal. Il a besoin d’être contemporain.
Il l’a été formidablement. Il ne l’est
plus. » Encore plus dur : « Il y avait
un immense acteur de théâtre en lui.
Il avait un double registre rare : un
sens du quotidien et un imaginaire
proche du lyrique. Son parcours,

c’est la défaite de l’art. » Signé
Jacques Lassalle.

D’autres tempèrent, mettent en
avant la capacité phénomènale
qu’a Depardieu de rebondir. Il suf-
fit d’un appel de Pialat pour qu’il ir-
radie Sous le soleil de Satan, ou soit
à jamais Le Garçu. Pialat, l’excep-
tion magnifique, met à nu comme
personne la fragilité de l’acteur.

De tout cela, qu’il sait très bien,
trop bien peut-être, Gérard Depar-
dieu dit se « foutre ». « Je n’ai pas
envie d’être un monstre sacré, ni
d’être un monstre, ni d’être un génie
à la Marlon Brando, ni d’être comme
ils voudraient tous. Non, je suis sim-
plement normal. Faire l’acteur, c’est
peut-être la chose qui compte le
moins pour moi. C’est juste un métier
que je sais faire. Presque un don. Je

vais au bout de ce métier, au risque
d’etre mauvais – parfois je le suis et
c’est tant mieux. C’est quand même
un vrai métier de voyou. On peut
plumer qui on veut, y compris soi-
même et son propre talent. Tant pis si
je ne tourne pas avec Scorsese et si je
ne joue pas avec Chéreau. Je n’ai pas
de plan de carrière. Je n’ai pas de
mission à accomplir, je ne cherche
pas à plaire, surtout pas. Je vis. A
mon rythme, avec mes erreurs, mes
abondances, mes excès, mes malen-
tendus. Mon art, c’est le quotidien,
l’instant présent. Je fais des films
avec des amis, parce que pour eux
c’est vital et qu’ils ont besoin de moi.
Quelle importance si ce ne sont pas
de grands films ? Je les fais parce que
ça me donne du plaisir, que je suis
vivant et heureux de vivre. Parfois,

cette vie est fatigante en dehors du
travail. Le travail me défatigue. »

Et il paye. En plaisir et en dou-
leur. Patrick Bordier, son beau-frère
et quasi-frère, se souvient du meil-
leur : sur le tournage de Germinal, il
logeait dans un château avec De-
pardieu, Carmet et quelques
proches : « On avait fait venir une
palette de pinard – 600 bouteilles –
on se faisait à manger et on partait,
la nuit, visiter le château. » Au cours
de ce tournage, Depardieu avait
grossi. Problème : il jouait un mi-
neur en grève.

Ses accidents de voiture ou de
moto ont conforté sa réputation de
buveur. Fut une époque où il ava-
lait tout, pastis, vin, alcool, et de la
bière le matin, « pour se rincer »,
comme disait Carmet. Aujourd’hui,

Depardieu dit avoir tout arrêté.
« Ça fait vingt-cinq ans qu’il arrête
de boire », rectifie Blier. Il ne mange
pas. Il dévore. Part en cure quand la
balance grimpe trop. Perd douze
kilos en dix jours. Repart. Il ne
contrôle pas son image. Balaye la
question en trois phrases. « C’est
cette putain de nature. On ne peut
pas la changer. En plus, je n’ai pas
envie. » L’appétit est toujours là.
Sur tous les fronts. Depardieu ne
sait pas dire non.

C’est un affolé des rencontres.
Dans le cinéma, il en a réussi de fa-
meuses. Celles de Duras et Pialat
restent les plus belles. Mais au-
jourd’hui, le champ se déplace de
l’art vers les affaires, vin d’Anjou
ou pétrole cubain. Seul le vin
trouve grâce aux yeux de ses amis.

L’activité colle à ce paysan dans
l’âme, qui vit bien mais sans luxe
– pas de yacht, ni de maison à
Saint-Tropez. « Il a les pieds dans la
merdasse et la tête au ciel », selon
Claude Davy.

En 1988, il déniche le superbe
château de Tigné (Maine-et-Loire)
et 55 hectares de cabernet-franc
dont l’adresse postale est 1, rue
Jean-Carmet – hommage à un
compagnon cher. « Ils faisaient pis-
ser la vigne, on a réduit la produc-
tion pour en faire un bon vin de
garde », assure Patrick Bordier.

Onze vins et 250 000 bouteilles
sont commercialisés, dont les
cuvées Mozart ou Cyrano. 75 000
bouteilles de la cuvée des Landes
sont vendues depuis trois ans chez
Carrefour à 35 francs. « On a vu des
batailles de chariots entre clientes
pour inviter Depardieu à leur
table », dit Christophe Blanck, de
Carrefour. Manifestement, Depar-
dieu ne gagne pas d’argent avec un
vin qui, selon des spécialistes, est
correct, sans plus. « S’il n’y avait pas
Gérard, on aurait mis la clé sous la
porte depuis longtemps », constate
Patrick Bordier.

Les affaires, c’est autre chose.
« Gérard est un pingre fasciné par
l’argent », disent nombre de ses
proches. Et par les industriels, sur-
tout ceux qui, comme lui, se sont
faits tout seul. Sans doute Depar-
dieu a-t-il des qualités pour s’y
frotter : un jugement rapide et sûr,
une excitation du jeu et des
« coups », une mémoire d’élé-
phant, le désir de s’emparer de
nouvelles familles – comme le foot-
ball avec l’AJ Auxerre. L’intéressé
confirme : « J’ai eu la chance d’avoir
eu suffisamment d’amour pour
m’apercevoir que tout est intéres-
sant. Et je pense que je m’arrange
bien avec ce que je fais à côté du mé-
tier d’acteur. »

Son premier succès en affaires
témoigne de son flair. Gérard De-
pardieu découvre une chanteuse
dans une taverne alsacienne. C’est
Patricia Kaas. Il produit son pre-
mier disque. Échec. Plutôt que de
récupérer les 25 000 francs investis,
il demande, sur les conseils de Ber-
trand de Labbey, 5 % sur les cinq

disques qui suivront. Bingo. Quand
il évoque les hommes d’affaires
qu’il côtoie, Depardieu cite Michel
Reybier (ancien propriétaire des
jambons d’Aoste), Roger Zannier
(spécialiste du vêtement pour en-
fants) et Gérard Bourgoin. Surtout
Bourgoin. Patron du groupe volail-
ler BSA (numéro 2 en France),
chiraquien et ami de Fidel Castro,
conseiller général de l’Yonne et
maire de Chailley, vice-président
du Centre national des indépen-
dants, vice-président de
l’AJ Auxerre, Gérard Bourgoin a
rencontré Depardieu sur le tour-
nage de Germinal. « J’ai pris mon
avion Falcon, on s’est mis en cuisine,
on s’est reniflés, et on ne s’est plus
quittés, raconte Bourgoin. Gérard,
c’est un petit frère. Comme moi, il est
parti de rien et il a réussi, il aime la
bouffe, il est brut de fonderie. Et
comme moi, il est aussi à l’aise avec
le Portugais du coin ou le président
de la République. » Bourgoin
ajoute : « Je crois que Gérard a deux
ou trois bricoles dans les pays de
l’Est. Je lui donne des coups de main.
Il n’est pas dans mes poulets et je ne
suis pas dans son vin. »

B OURGOIN et Depardieu
sont ensemble dans le pé-
trole, au grand dam de

nombre de proches de l’acteur. Ce
dernier confie : « J’ai mis tout
l’argent que j’avais. » Dans la socié-
té Pebercan, présidée par Bourgoin,
qui prospecte à Cuba, Depardieu
aurait investi 10 millions de francs,
certains doublent le chiffre. Après
200 millions de francs d’investisse-
ments, les premiers résultats sont
catastrophiques, l’action chutant
de 4 dollars début 1997 à 20 cents
au début de l’année 1999. « Quand
est-ce que ça pisse ? », demandait,
très inquiet, Depardieu.

Dans Paris-Match, en février, il
pose avec Bourgoin, les mains dans
l’huile, en roi du pétrole. Ça a « pis-
sé ». Les spécialistes – un brin scep-
tiques – répondent qu’il faut at-
tendre pour savoir si le rendement
du puits, la qualité du pétrole trou-
vé, son prix de vente au regard des
lourds investissements réalisés,
transformeront cette découverte
en Eldorado. Mais ils constatent
que l’action Pebercan, le 22 mars,
plafonne à 75 cents.

Cuba mène à Castro. Gêné, De-
pardieu ? « Ce n’est pas moi, petit
acteur français, qui vais lui dire des
choses. Je ne me mêle pas de poli-
tique. A chaque fois, il m’offre des
pamplemousses, je lui offre du vin.
Mon ami Nestor Almendros [chef
opérateur de cinéma] m’a raconté
ce que Cuba faisait subir aux homo-
sexuels. Je l’ai dit à Castro. Il m’a ré-
pondu que ce n’était pas vrai. Bon, je
sais qu’il y a des abus... Mais je ne
connais pas ces choses-là. »

Il ne semble pas non plus savoir
qui est Vladimir Meciar quand il va
soutenir – contre une somme ron-
delette, dit-on – lors d’un meeting à
Kosice, le très autoritaire premier
ministre slovaque, à la veille des
élections législatives de septembre
1998. Il s’en explique : « Meciar,
c’est une connerie. Je l’ai rencontré
parce que Jacques [Attali] m’a dit
qu’il était fréquentable. J’ai vu dans
la Slovaquie un marché potentiel
pour mes vins. Je n’ai pas touché
d’argent de Meciar. C’est aussi
simple que ça. »

Aussi simple ? En fait, l’image
politique du personnage Depardieu
– longtemps attachée à la gauche –
semble se brouiller comme celle de
l’acteur. Jack Lang, tout en évo-
quant ses « vingt ans d’intimité avec
une force qui va et qui [le] fait rire
comme personne », lui pardonne
beaucoup de choses : « Pour obtenir
le meilleur, il peut aller vers le pire. »
Il rappelle que Depardieu était en
première ligne pour inciter Fran-
çois Mitterrand à se représenter à
la présidentielle de 1988, allant jus-
qu’à s’afficher dans les journaux
pour le dire. « Il a participé à la
“tontonmania” que j’ai orchestrée »,
dit Jack Lang. Aujourd’hui, Depar-
dieu dialogue avec le controversé
général russe Lebed, accompagne
Jacques Chirac en Roumanie, télé-
phone à Claude Chirac pour échan-
ger des histoires salaces, projette
de créer une université du cinéma
qui devrait voir le jour en juin à
Blois, la ville dont Jack Lang est le
maire.

Difficile, donc, de placer Depar-
dieu dans une case. « Même mon
frère, Alain, me voit comme quel-
qu’un que je ne connais pas. »
L’avenir est improbable. Certains
parient que son énorme force l’em-
portera – il érotise la vie. Tous as-
surent qu’il peut rebondir. Il suffit
d’un Pialat, d’un Cyrano, d’un Pont
entre deux rives réussi. Lui se
contente de dire : « Je ne sais pas ce
que c’est que d’être heureux et
vieux. »

Michel Guerrin
et Brigitte Salino
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Chine : l’élan contrarié de Zhu Rongji
L’ÉLAN s’est enrayé. L’euphorie

est retombée. Un an après une
flamboyante investiture – saluée à
l’époque par un concert de
louanges –, l’étoile de Zhu Rongji
s’est singulièrement ternie. Le
premier ministre de rêve d’une
Chine férue de modernité, man-
darin incorruptible, boîte à idées
foisonnante, coqueluche de Da-
vos, peine à reprendre la main.
L’année écoulée aura montré à
quel point son paramètre person-
nel ne pèse que très légèrement
dans la lourde équation chinoise.
Obsédé par sa survie, le régime
communiste a toujours placé sous
une surveillance ombrageuse ce
profil d’activiste de la réforme,
trop lucide – visionnaire ? – pour
ne pas être confusément tenu
pour liquidateur.

Le « champ de mines » qu’il se
promettait à lui-même – avec un
sens aigu du réalisme – est déjà là.
Il étale sous ses pas un chapelet
d’explosifs : grogne des ouvriers
licenciés, résistance des rentiers
de la bureaucratie, conspiration
des féodaux dépossédés, amer-
tume des barons d’entreprises ins-
pectés, jalousie des rivaux éclip-
sés. Derrière les lourdes tentures
rouges des grand-messes unani-
mistes du régime, une étrange
coalition fermente contre sa per-
sonne. Non pour le casser – pas
tout de suite –, mais pour le
contenir, voire le neutraliser.
L’homme le sait. Il connaît mieux
que quiconque l’étroitesse de sa
marge de manœuvre. Et il
compose. Au risque de s’enliser.
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ÉDITORIAL

Le cri par Cardon

« Si vous saviez comme je doute ! » par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

« SI VOUS SAVIEZ comme je doute ! »
A l’Académie, venait toujours un moment

où Jean Guitton jouait à s’enflammer. Il for-
çait la voix, les mains formant cornet. La sur-
dité ajoutait à son angoisse de ne pas être
entendu. Surtout si un terme religieux du
dictionnaire le ramenait à la Foi religieuse,
dont les confrères l’avaient élu spécialiste,
quand c’était davantage en peur de ne pas
croire qu’il se sentait expert.

Certes, il avait été l’ami du pape Paul VI,
seul laïc admis au Concile, d’aucuns lui pro-
mettaient le chapeau de cardinal ; il était
« le » philosophe officiel du catholicisme, en
quelque sorte. Mais ces grandeurs d’établis-
sement allaient contre sa perplexité pro-
fonde, à l’opposé des convictions assénées
d’un Claudel, d’un Clavel.

–« Vous, Frossard, criait-il au billettiste du
Figaro, Dieu s’est révélé à vous, tandis que moi
je meurs de doute... » Il ajoutait, enfantin :
« Et en plus vous en avez fait un best-seller,
c’est pas d’jeu ! »

Ce qu’il ignorait, c’est qu’au même instant
Frossard confiait à mi-voix, croquant son
fume-cigarette avec un sourire narquois :
« Je ne suis plus sûr du tout de ce que j’ai res-
senti. Mais je ne le lui dirai pas, ça lui ferait
trop plaisir. » Taquinerie des catholiques
entre eux : elle a ses traditions, ses lettres de

noblesse. Avec Mitterrand, Guitton se sen-
tait plus à l’unisson, en agnosticisme sinon
en politique (encore que...). L’hélicoptère
présidentiel se posait sur la pelouse du phi-
losophe, dans la Creuse.

– « Après la mort, qu’y a-t-il ? », question-
nait le visiteur, qui se savait médicalement
condamné.

– « Ce que Sartre appelle l’absurde, répon-
dait Guitton, moi je le nomme Mystère. »

La nuance convenait à celui qui n’exclurait
pas une messe à son enterrement.

Avec Althusser, qu’il avait eu comme élève
à la khâgne de Lyon avant guerre, la conver-
sation rôdait aussi vers les mêmes confins.
Le marxologue avait été « tala » – « catho »,
dans l’argot normalien. Son militantisme ré-
volutionnaire en gardait des traces mys-
tiques, sacrificielles. Vers la fin, il suppliait
son ancien professeur de faire se rencontrer
les maîtres du Vatican et du Kremlin. C’était
façon de croire au miracle, ce dont l’aîné, au
fond, n’a jamais été assuré. Il s’est contenté
d’intervenir pour que la folie meurtrière de
son cadet lui épargnât la prison.

La science dérangeait Guitton sans
l’éblouir. Un jour que l’Institut lui présentait
un ordinateur capable de comptabiliser en
quelques secondes les apparitions du mot in-
fini chez Plotin, il versa une larme (le comé-

dien n’était jamais loin du penseur à haute
voix) sur les années que le même travail lui
avait demandées, en vue de sa thèse. « Ce
qui compte, c’est le temps passé par vous sur la
question », le rassurait-on. Le Temps, en ef-
fet, il connaissait. Il aura été son unique su-
jet de méditation ; avec l’éternité, à propos
de laquelle il répétait qu’au moins, en mou-
rant, il « serait fixé ».

On l’a dit pétainiste. Il ne s’en cachait pas,
longtemps après le camp de prisonniers d’où
datait le péché. Pour la peine, des étudiants
intolérants, dont la charité commande de
taire les noms, ont prétendu l’empêcher
d’enseigner en Sorbonne, en 1955. De
Gaulle, lui, préféra lui donner l’absolution,
en bénissant, en 1962, son entrée sous la
Coupole.

– « Je n’ai jamais été gaulliste », prévint le
nouvel élu, lors de l’audience rituelle.

– « Cela tombe bien, dit le Général, moi non
plus ! »

La plus haute fidélité de Jean Guitton était
moins intellectuelle ou spirituelle que viscé-
rale, envers ses origines. Dans la famille, à
Saint-Etienne, on vendait des rubans et des
ganses. « Pour les chapeaux ! », précisait-il
très fort, les mains en porte-voix. Enfin une
certitude, en ce monde, et dont il rougissait
de fierté ! 

L’affaire Kravchenko en délibéré
LE MINISTÈRE public dans le

procès Kravchencko-Lettres fran-
çaises n’a pas choisi la vérité. Peut-
être le caractère politique pris par
les débats le lui interdisait-il. De
toute manière, il a laissé au tribu-
nal le soin de la rechercher et de la
dire. Mais si le ministère public n’a
pas d’opinion, le public qui a suivi
les débats dans la presse en a au
moins une : c’est que les débats
n’ont pas été à l’avantage du ré-
gime communiste stalinien en gé-
néral, et des partis communistes
en particulier.

La fougue de Kravchenko,
souvent excessive, ses déclara-
tions, ses fureurs même, ont bien
montré qu’il n’était nullement in-
capable de la rédaction du livre fa-
meux. Qu’il l’ait écrit seul, peu im-
porte. Qu’il ait été aidé ou non par
des mencheviks, par des trot-
skistes, ou même par des Améri-
cains, il est permis de ne s’en sou-

cier que médiocrement. Ce
réquisitoire peut-être un peu ro-
mancé visait le régime stalinien,
non la Russie. Le récit est-il vrai si-
non dans tous ses détails, du moins
dans son ensemble ? Voilà ce qui
importait, et passionnait le public.

J’ai choisi la liberté n’a pas ap-
porté des révélations fou-
droyantes. Les histoires d’épura-
tion, les purges sanglantes, la
famine, rien de tout cela n’était
ignoré. En ce qui concerne la jus-
tice soviétique, il suffit de lire le
compte rendu officiel sténogra-
phique des grands procès de Mos-
cou, et de se souvenir des récents
procès de trahison dans les pays si-
tués au-delà du rideau de fer, pour
être édifié. Cette justice n’est pas la
nôtre, le procès Kravchenko en est
lui-même le témoignage.

Rémy Roure
(24 mars 1949.)

M. Zhu avait un projet : la réha-
bilitation de l’Etat en Chine. Là est
le nœud du problème. Tout en
s’affichant homme de parti – com-
ment pourrait-il se désolidariser
de la structure qui l’a propulsé aux
sommets ?– il se conçoit avant
tout comme un grand commis de
l’Etat. Technocrate patriote (na-
tionaliste ?) plus qu’idéologue, il
nourrit une passion pour un
centre fort, seul susceptible de re-
donner du muscle à une Chine
toujours hantée jusqu’à l’obses-
sion par ses humiliations passées.
Une telle inclination l’amène à se
méfier du marché – rien n’est plus
erroné que son image d’écono-
miste libéral en Occident –, à mu-
seler les seigneuries provinciales,
mais aussi à remettre à leur place
l’armée et, surtout, le Parti. Ce ja-
cobin aux « caractéristiques
chinoises » rêve d’affranchir un
Etat kidnappé par les féodalités.
On l’a vu batailler contre la cor-
ruption, la contrebande, les roite-
lets, le pillage du patrimoine de
l’Etat. On a pu suivre ses efforts
incessants pour acclimater la
Chine du guanxi (relation person-
nelle) à la culture de l’Etat de
droit. Noble ambition, mais émi-
nemment périlleuse dans un pays
dont la première féodalité s’ap-
pelle : Parti communiste. Car
entre l’Etat et le Parti, il faut choi-
sir. Enoncé abruptement, tel est le
dilemme qui risque de coûter à
Zhu de sérieux tracas. Telle est la
contradiction sur laquelle bute
son projet.

Déjà, il cède. Sur la forme,

d’abord : il doit se prêter au jeu
hypocrite des allégeances répé-
tées au numéro un Jiang Zemin –
« noyau » de la direction –, alors
qu’il ne daignait guère lui rendre
hommage jusqu’à présent. Sur le
fond, surtout : toutes ses réformes
marquées par l’audace – restruc-
turation des entreprises d’Etat,
cure d’amaigrissement de la bu-
reaucratie... – s’essoufflent. Elles
déstabilisent trop les intérêts ac-
quis de la nomenklatura. L’impact
de la crise asiatique et la crainte
des troubles sociaux ne sont pas
les seules raisons du coup de frein
auquel on assiste. Il y a aussi le
travail de sape de légions d’appa-
ratchiks arc-boutés sur leurs petits
privilèges.

« SOI-DISANT MILITANTS »
Sur le plan politique, ses

concessions sont plus relatives.
L’homme n’a jamais été un fa-
rouche libéral. Il ne porte guère
dans son cœur les dissidents, qu’il
qualifie avec dédain de « soi-di-
sant militants démocrates ». Il fait
siens les préceptes du conserva-
tisme chinois, selon lesquels tout
relâchement de l’autorité centrale
plongerait immanquablement
l’empire dans le chaos.

Mais Zhu Rongji n’est pas Li
Peng, son terne et orthodoxe pré-
décesseur. « Droitier » victime des
purges de l’après Cent Fleurs
(1957), il a vécu la cruauté de l’ar-
bitraire. Les intellectuels libéraux
l’ont respecté pour son attitude
mesurée en juin 1989 à Shanghaï,
ville dont il était alors le maire.

Dans son récent discours devant
l’Assemblée nationale populaire
(ANP), il a appelé à ne pas recou-
rir à des « moyens dictatoriaux »
contre la population. Mais que
pèsent ses vélleités d’ouverture
face à l’impératif – écrasant – de
survie de ce régime dont il est le
numéro trois ? Les songes libéraux
de M. Zhu n’ont nullement empê-
ché la vague répressive de déferler
en Chine depuis l’automne der-
nier : ou il s’est incliné la mort
dans l’âme, ou il a approuvé au
nom de l’intérêt supérieur du Par-
ti. Mais, dans les deux cas, la « dif-
férence Zhu » a été inexistante.

Sans doute a-t-il besoin de
temps. Homme isolé, il ne peut
s’adosser à une aucune clientèle
d’affidés. Son assise clanique est
quasi nulle. Non seulement il
cultive mal les loyautés, mais il se
les aliène par son impatience à
purger les scories du système. Il
ne survit aujourd’hui que parce
que le noyau de ses commandi-
taires – le comité permanent du
bureau politique – a besoin de ce
fou d’Etat chargé des basses
œuvres d’assainissement. Enkys-
té, le Parti s’en va quérir l’Etat à sa
rescousse. 

Mais le jour où l’Etat menace-
rait le Parti, on mettrait fin à l’ex-
périence. Et Zhu pourrait bien
être remercié. Tel est le sort qui
attend les imprudents chefs de
gouvernement dans une Chine
toujours – politiquement –
communiste.

Frédéric Bobin

Une France attractive
LA France, un enfer bu-

reaucratique, un pays
étouffé sous le poids
des réglementations,

une nation fermée au reste du
monde, un musée accumulant ri-
gidités et archaïsmes... Confortés
dans leurs analyses par une par-
tie de la droite française et par
quelques intellectuels, bien des
observateurs étrangers, améri-
cains en particulier, aiment à
cultiver une telle image de notre
pays ; on en trouve régulièrement
le reflet dans les dossiers que
consacrent les grands journaux
internationaux à l’économie fran-
çaise. Les chiffres rendus publics
lundi 22 mars à Paris sur les in-
vestissements étrangers en
France, à nouveau en forte pro-
gression en 1998, devraient obli-
ger, par honnêteté, à quelques ré-
visions.

Quoi qu’en disent en effet nos
pourfendeurs, la France, pre-
mière destination touristique du
monde, n’est pas qu’un musée.
Elle est aussi un pays actif et at-
tractif, très attractif même pour
les grands investisseurs interna-
tionaux. Partiels, les chiffres de la
délégation à l’aménagement du
territoire et à l’action régionale
(Datar) sur les investissements
étrangers en France, commentés
avec une évidente satisfaction
par Dominique Voynet, la mi-
nistre de l’environnement, sont
néanmoins largement confirmés
par d’autres sources. D’après le
rapport sur la balance des paie-
ments, par exemple, ce sont en-
core, en 1998, près de 170 milliards
de francs (contre 135 milliards dé-
jà en 1997) qui ont été investis, di-
rectement, sur notre territoire par
des groupes étrangers. De tels
montants font de la France l’une

des principales destinations des
investissements internationaux
dans le monde (au deuxième ou
troisième rang selon les années).

Le supposé « surpoids » de l’ad-
ministration et des syndicats, la
loi sur les 35 heures, le zèle des
inspecteurs du travail, l’ampleur
des impôts et charges : ce ne sont
donc pas là des obstacles défini-
tifs pour les grands groupes capi-
talistes mondiaux (les Walt Dis-
ney, Toyota et autres General
Electric) à la recherche de la plus
forte rentabilité possible. Au
contraire, ces prétendus « handi-
caps » sont peut-être aussi, para-
doxalement, nos vrais atouts.
Lorsqu’ils ont à choisir entre plu-
sieurs lieux d’implantation pos-
sibles – la concurrence est au-
jourd’hui féroce –, ce ne sont pas
seulement ni principalement la
faiblesse des salaires ou l’absence
de droit du travail qui déter-
minent leurs décisions.

Dans l’économie mondialisée
d’aujourd’hui, l’attractivité d’un
territoire (d’une région ou d’une
nation) est liée à des facteurs
nombreux, techniques tout au-
tant que sociaux ou culturels. La
qualité des hommes et des
femmes qui y travaillent (leur
productivité, leur niveau de quali-
fication, etc.) y est aussi décisive
que celle des infrastructures et
des services publics. S’il est effi-
cace – et à cette seule condition –,
l’Etat n’y est jamais un repous-
soir. 

La pénétration des capitaux
étrangers en France va à l’en-
contre du préjugé selon lequel la
mondialisation se ferait forcé-
ment contre le social. Mieux, elle
montre que la cohésion sociale
est une condition de l’efficacité
économique.
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Education, la tentation
du renoncement
Suite de la première page

Au nom du réalisme et du refus
de la « démagogie », ils nous in-
vitent tranquillement à suivre cette
voie... tout en s’en prenant avec vi-
rulence au libéralisme de Claude Al-
lègre ! C’est toute la confusion des
esprits que manifeste la situation
actuelle qui se révèle alors.

Entre le différencialisme (une
école pour chaque « sous-culture »,
ou pour « respecter la diversité des
talents », comme aime à le dire le
ministre), nouveau masque de l’iné-
galité, et « l’indifférence aux diffé-
rences » si éclatante dans certaines
déclarations, la marge est peut-être
étroite. Mais comment se dispenser
de l’explorer ? Sinon, on peut re-
joindre ainsi les positions les plus
extrêmes en matière de concur-
rence scolaire. Comme en Alle-
magne, où les systèmes à stricte sé-
paration, s’ils protègent l’élite des
Gymnasium (moins de 30 % de la
population scolaire) ne permettent
aucune issue pour les Hauptschule
(près de 30 % aussi), où se dé-
chaînent la « violence scolaire »,
l’anomie et la « crise du sens ». Mais
loin du regard de l’élite... 

Mais on peut aussi renoncer au
projet démocratique de la scolarisa-
tion prolongée en la vidant de son
contenu. C’est le libéralisme propre
à Claude Allègre : comme on ne
peut ouvertement pour l’instant
prôner une inversion du processus,
la bonne réponse serait dans une
diminution massive et multiforme
de l’obligation scolaire, sous prétex-
te d’« allégement », de « déconcen-
tration » et d’adaptation à « l’envi-
ronnement local ».

Le libéralisme
ferait ses ravages
sans entraves
hors les murs,
et l’école, 
dotée de la juste
pédagogie,
suivrait son chemin
de lumières ?
Qui peut croire
à ce conte de fées ? 

La tendance est partout à
l’œuvre : rejeter sur le niveau local
la gestion de contradictions dont la
source et la solution relèvent en fait
du niveau national, avec (quand
l’échec est là) la tentation de la stig-
matisation du territoire que l’on di-
sait vouloir aider. Cette orientation,
pour avoir une chance d’être soute-
nue par l’opinion, doit masquer ces
éléments et se présenter comme
une « réforme qualitative ». Faire
moins mais mieux, dit en substance
le ministre. Ce serait moins et pire.
Avec, en prime, la tentation
constante de faire jouer à l’école un
rôle de « pacificateur social », alors
que, pour les élites, l’acquisition de
savoirs serait d’emblée considérée
comme participant de l’élaboration
de soi et de ses rapports au monde.

La question de départ mérite
alors d’être reprise. La massification
de l’enseignement secondaire est-
elle un échec ? Nous savons bien
que les polémiques sont sans fin à
ce propos. On peut pourtant affir-
mer que, considérée sur le moyen
terme, elle est au contraire in-
contestablement un succès. Mais il
est tout aussi clair que les progrès
se font rares, que les reculs s’an-
noncent et que les difficultés s’ac-
centuent. Ces dernières ont à coup
sûr des racines multiples. La loi du
marché rejetterait sans vergogne
des populations entières dans le
chômage, le libéralisme ferait ses
ravages sans entraves hors les murs,
et l’école, débarrassée de ses ar-
chaïsmes et corporatismes mais do-
tée de la juste pédagogie, suivrait
son chemin de lumières ? Qui peut
croire à ce conte de fées ? 

Mais il y a aussi, à notre sens, une
autre difficulté, plus spécifique aux
conditions où s’est établie la massi-
fication dans les années 70. On a
trop insisté sur l’aspect numérique
(faire accéder plus d’élèves aux sa-
voirs que ne maîtrisait auparavant
qu’une minorité), sans s’apercevoir
qu’en même temps la nature quali-
tative de ces savoirs se modifiait, et
dans le sens d’une augmentation

considérable de l’exigence portée
envers l’école. Cela heurte le senti-
ment de beaucoup d’enseignants
qui considèrent au contraire que le
niveau ne fait que baisser. Mais que
l’on compare le degré de difficulté
qui peut séparer le fait d’avoir à re-
produire « par cœur » une leçon
d’histoire, et celui d’avoir à analy-
ser, traiter, synthétiser des données
nouvelles sur le moment (tableaux,
diagrammes, etc.). Les professeurs
de philosophie, si méfiants à l’idée
d’un programme contraignant,
savent-ils que le passage à la pro-
blématisation « par notion », in-
contestablement plus exigeante,
date des années mêmes des débuts
de la massification ? A la logique de
la restitution s’est ainsi peu à peu
mêlée une logique de la compré-
hension, beaucoup plus délicate, et
certainement plus formatrice. 

Mais – c’est là que réside une
bonne partie du problème – pour ce
faire, l’école a, paradoxalement, eu
tendance à s’aligner sur les modes
de transmission beaucoup plus dif-
fus, que l’on repère dans d’autres
cadres de socialisation (les familles
aisées, les médias, etc.). Or cette fa-
çon de procéder a des effets très né-
gatifs sur les catégories sociales
dont les codes sont culturellement
les plus éloignés de ceux qui
règnent implicitement à l’école.
Sous l’impact des tendances péda-
gogiques dominantes ces dernières
décennies (et si influentes auprès de
Claude Allègre), l’institution a évo-
lué vers une prise de responsabilité
moins forte (c’est la fameuse évolu-
tion vers l’« autonomie »), une aide
technique plus faible (c’est la cri-
tique des « savoirs cumulatifs »),
une diminution des horaires consa-
crés à l’étude, alors même que ce
qu’il s’agissait d’apprendre était
plus difficile. 

Mais si tout cela est vrai, on en
arrive inévitablement à cette
conclusion : cette question, pour le
coup, n’est pas principalement
quantitative, mais qualitative. C’est
bien la nature de l’activité qui est en
cause et la trop grande faiblesse des
moments où une véritable mobili-
sation de la pensée est permise,
étayée et encadrée. Comment éli-
miner toute réflexion sur la nature
des modes de travail intellectuels
que l’enseignement secondaire pré-
suppose trop souvent sans s’atta-
cher explicitement à les faire acqué-
rir à ceux qui n’en sont pas dotés
dans leur milieu familial ? Question
qui, si on accepte de se la poser jus-
qu’au bout, oblige à reconsidérer la
nature des contenus enseignés et
des activités nécessaires à leur ap-
propriation critique hors de toute
défense du statu quo, mais aussi à
l’encontre de toute logique de dés-
colarisation de l’école.

Or, devant les difficultés, on
sonne la retraite, et dans le plus
grand désordre : on renonce à
nombre d’exigences, tout en ajou-
tant d’autres, de plus en plus hété-
roclites. Et, pour des tâches plus dif-
ficiles, on veut généraliser le
recours à des personnels moins
spécialisés (emplois-jeunes, interve-
nants extérieurs).

Le choix d’une « sortie par le
haut », maintenant l’objectif d’un
niveau de formation élevé, et pour
toute une génération, serait autre-
ment ambitieux. Mais l’objectif, as-
surément, est coûteux au plan des
équipements matériels comme à
celui des taux d’encadrement, sur-
tout dans un environnement social
si dégradé. Sur cette question, le
gouvernement reste inflexible et
unanime dans son soutien à un
puissant dogme libéral. Comme le
rappelait récemment Dominique
Strauss-Kahn, « le temps où la
gauche s’identifiait à l’extension
continue de la sphère publique est ré-
volu ». C’est là qu’est le blocage
principal.

En octobre 1997, un colloque
avait réuni à Marseille une centaine
de chercheurs et tous les respon-
sables des principaux syndicats de
l’éducation, pour « défendre et
transformer l’école pour tous »,
preuve que l’immobilisme borné
que l’on allègue à l’encontre de ces
derniers est un mythe. Mais la ma-
nière intolérable, indigne d’un mi-
nistre de la République, dont s’est
comporté Claude Allègre, en jetant
en pâture ses administrés à l’opi-
nion publique, a rendu impossible
un débat serein sur ces questions.
La confiance rompue, seul son dé-
part peut remettre la discussion sur
les rails. Mais que de temps perdu
alors que progresse et s’amplifie la
crise scolaire ! 

Samuel Johsua

Pourquoi dénigrer les ZEP ?
par Catherine Moisan et Jacky Simon

Q UAND Alain Savary
lance, en 1982, la poli-
tique des zones d’édu-
cation prioritaire, il
s’agit d’une véritable

révolution culturelle. Il veut prendre
en considération la diversité des si-
tuations et rompre avec une
conception faussement égalitaire de
notre système éducatif. Donner plus
à ceux qui ont moins, mais pas n’im-
porte comment, faire preuve d’une
constante détermination et accepter
d’en évaluer les résultats. Tous des
objectifs qui restent valables
en 1999.

Pour avoir suivi l’évolution de
cette démarche, ses ombres et ses
couleurs, et consacré une part im-
portante de notre temps à essayer
de mesurer, notamment, « les déter-
minants de la réussite scolaire en
ZEP », nous sommes attristés des ju-
gements sommaires, à l’emporte-
pièce, tels ceux de Pierre Merle
(page Débats du 26 février), portés
sur cette politique. Certes elle n’a
pas réglé tous les problèmes – très
imbriqués – du système éducatif, ni
même tous ceux rencontrés dans les
banlieues. Mais elle a à son actif des
réussites exemplaires, si un certain
nombre de conditions sont rem-
plies.

En premier lieu, la complexité du
domaine devrait conduire à se gar-
der d’approximations et de procès
d’intention. Il est certain que le ta-
bleau de l’éducation dans les ban-
lieues « n’est pas si rose, ni la vérité si

simple » : faire réussir tous les
élèves, quelle que soit leur situation,
dans tous les établissements, quelles
que soient les difficultés qui les en-
tourent, constitue un défi auquel
tous les acteurs de l’éducation
tentent de répondre quotidienne-
ment. Pas seulement les ministres
mais aussi les équipes de terrain et
les élus locaux. Personne ne détient
actuellement de solution miracle.
Nous ne pouvons que progresser
par la réflexion objective, l’analyse,
le partage des expériences. Chacun
peut avoir son opinion sur le bien-
fondé de telle ou telle politique me-
née en la matière mais les contre-
vérités énoncées, comme « il est éta-
bli que », n’ont jamais fait avancer le
débat démocratique et profession-
nel. Un exemple ? Personne n’a créé
mille ZEP de plus. Près de mille
écoles ou établissements supplé-
mentaires (973 précisément) sont
entrés en ZEP. Ce n’est évidemment
pas la même chose.

En deuxième lieu, aucune étude ni
recherche digne de ce nom n’a ja-
mais établi que la ségrégation inter-
ne aux établissements était plus
forte que la ségrégation entre eux.
Lorsque nous avons travaillé pen-
dant un an pour établir notre rap-
port, nous avons rencontré des col-
lèges et des écoles « ghettos » où la
question de la ségrégation interne
ne se posait même pas, tant la
concentration des difficultés était
forte. Et ce n’est pas le label ZEP qui
avait transformé ces écoles en ghet-

tos ! Mais surtout, affirmer que la
ségrégation interne est plus forte en
ZEP qu’ailleurs – en l’expliquant par
les dérogations à la carte scolaire,
causes de la ségrégation externe –
conduit à s’interroger sur la logique
de l’argumentation développée. Les
chefs d’établissement responsables
et innovateurs, qui cherchent et
trouvent des solutions, n’ont sans
doute pas besoin qu’on les accuse
de cette façon et qu’on les démotive
injustement.

Troisièmement, l’Etat n’a pas
« abandonné en catimini l’équipe-
ment scolaire à la bonne et à la mau-
vaise fortune des élus locaux ». Pour
les écoles, les compétences des
communes existent depuis... Jules
Ferry ; pour les lycées et collèges, le
transfert date du 1er janvier 1986.
Quelle étrange conception de la dé-
mocratie dans un tel propos ! Il
existe certes des comportements va-
riables mais, dans un pays aussi cen-
tralisé que la France, ne faut-il pas
donner des pouvoirs aux élus et veil-
ler au rôle régulateur de l’Etat ?

Revenons, enfin, au problème de
fond : comment faire pour lutter
contre des discriminations scolaires
qui sont imposées à l’école avant
tout par la géographie de l’habitat
urbain ? Repenser les savoirs et les
apprentissages, certes, mais rester
ferme sur les exigences pour ceux
qui étudient dans les quartiers diffi-
ciles. Donner les moyens néces-
saires aux établissements en péril.
Oui, il faut donner plus à ceux qui

ont moins, sans doute avec un effort
encore accru et avec une réelle
continuité. Cette exigence n’a pas
vieilli.

Mais alors, il faut bien décider que
tel établissement est en difficulté et
mérite des moyens supplémen-
taires, des incitations à développer
des pratiques innovantes, une atten-
tion supplémentaire et un soutien
renforcé aux équipes.

Appelons cela ZEP (ou site d’in-
novation pédagogique...) ou autre-
ment, peu importe. Il s’agit bien de
reconnaître la diversité des situa-
tions scolaires et la densité significa-
tive des questions à traiter.

Alors, succès, échec, « fausse
bonne solution » ? La réalité est plus
nuancée. Il existe des zones d’excel-
lence, y compris dans les ZEP les
plus difficiles. Nous en avons ren-
contré et tenté d’expliciter le pour-
quoi. C’est ce caractère exemplaire
que nous voudrions voir pris en
considération, et pas seulement,
d’ailleurs, dans les ZEP, qui ne sont
pas mécaniquement des ghettos ni
des lieux de stigmatisation mais
souvent des lieux d’innovation effi-
cace.

Catherine Moisan est ins-
pectrice générale de l’éducation
nationale.

Jacky Simon est inspecteur
général de l’administration de
l’éducation nationale.
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Présomption d’innocence :
attention au trompe-l’œil ! par Pierre Kramer

On aurait aimé que soient évoquées
des mesures destinées à rendre plus efficaces
les enquêtes, et non l’inverse 

I L y a plus de deux ans, le
chef de l’Etat appelait so-
lennellement à une ré-
forme de la justice. Il en

traçait les grands axes, parmi les-
quels un renforcement du prin-
cipe de la présomption d’inno-
cence. Le projet de loi préparé par
la garde des sceaux, en discussion
devant l’Assemblée nationale, est
destiné à répondre à cette
commande.

Mais, comme semblent le mon-
trer les premiers travaux prépara-
toires, dont le rapport de la
commission des lois de l’Assem-
blée nationale du 16 mars, la ten-
tation sera grande, pour certains,
de rechercher à cette occasion
une parade aux développements
des affaires dites politico-finan-
cières, en multipliant les
contraintes de procédure. D’ail-
leurs, ce copieux rapport (plus de
400 pages) procède d’auditions
quelque peu sélectives, comme si
le mot de passe « présomption
d’innocence » avait déjà rempli
son office de neutraliser les ré-
flexions critiques.

Et les nombreuses retouches
proposées risquent fort de réduire
l’efficacité des moyens d’investi-
gation dont disposent encore les
juges d’instruction, alors que le
statut d’un parquet qui paraît par-
fois hésitant et peu offensif tarde
à être clarifié.

Les travaux de la commission
des lois présentent la détention

provisoire comme un moyen de
pression, alors qu’elle est d’abord
une mesure destinée à permettre
la recherche de la vérité, parti-
culièrement dans le domaine de la
délinquance organisée où éviter
des pressions sur les témoins n’est
pas une clause de style. Dans ce
domaine, la destruction de
preuves n’est pas surprenante, et,
là encore, les « cambriolages », in-
cendies et autres nettoyages ne
sont pas des hypothèses d’école
inspirés de polars dans l’air du
temps.

Il est paradoxal de mettre en
avant le légitime respect du délai
raisonnable dans lequel chacun a
le droit que sa cause soit enten-
due, tout en multipliant les possi-
bilités de recours avant même le
jugement. Déjà, des dossiers
complexes, bien qu’instruits en
quelques mois, ne sont jugés défi-
nitivement que plusieurs années
après, en raison des multiples
possibilités de recours utilisées à
des fins dilatoires.

Procédure vient de procedere,
avancer. Multiplier à plaisir les
embûches de forme ne peut avoir

que des effets retardateurs sur le
bon déroulement des procédures,
voire faciliter excessivement leur
anéantissement.

Dans une société inquiète de la
montée de toutes les formes de la
délinquance, celle de la rue ou
celle des élites, le Meccano subtil
de procédure pénale proposé ré-
pond-il aux attentes des ci-
toyens ? 

Un amendement, heureuse-
ment écarté, mais qui en dit long
sur l’état d’esprit dans lequel
risque de prendre place ce projet

de loi, visait même à écarter la
prise en compte de dénonciations
anonymes, alors que l’anonymat
n’est que le symptôme de l’ab-
sence de protection des per-
sonnes résolues à parler.

Enfin, des amendements sont
proposés pour accroître la répres-
sion de relations déformées par
les médias d’affaires judiciaires en
cours. Pourtant le délit de diffa-
mation permet depuis 1881 la
poursuite pénale du non-respect
de la présomption d’innocence.

Pourquoi durcir cet arsenal,
alors que le code civil, depuis

1993, en son article 9-1, précise
aussi que chacun a droit au res-
pect de la présomption d’inno-
cence ? Comment à la fois dénon-
cer la pénalisation de la société et
ne pas voir que le droit civil per-
met d’apporter des réponses ap-
propriées lorsque sont portées
des atteintes graves à la présomp-
tion d’innocence ? 

A l’occasion de l’examen de ce
volet de la réforme de la justice,
on aurait aimé que soient évo-
quées des mesures destinées à
rendre plus efficaces les enquêtes,
et non l’inverse.

On aurait aimé, par exemple,
voir proposer de renforcer la pro-
tection des témoins qui acceptent
de témoigner ou de développer
les mesures du type réduction de
peine pour les personnes qui coo-
pèrent. Mais, apparemment, ce
type d’approche, adapté à la lutte
contre des formes organisées de
criminalité, n’était pas à l’ordre
du jour.

Se soucier de renforcer le prin-
cipe de la présomption d’inno-
cence est une approche louable
qui n’implique cependant au-
cunement que l’Etat soit un peu
plus désarmé, alors que sont tou-
jours en liberté les assassins du
préfet Erignac.

Pierre Kramer est substitut
général au parquet de la cour
d’appel de Paris.

L’Agenda 2000,
épreuve de vérité
pour l’Union européenne
par Peter Hartmann

L ES hasards du calendrier
veulent que la prési-
dence allemande du
Conseil de l’Union euro-

péenne doive mener à bien un pro-
jet de réforme particulièrement dif-
ficile qui revêt en même temps une
importance déterminante pour la
capacité d’action de l’Union euro-
péenne dans les sept années à ve-
nir : l’Agenda 2000.

Particulièrement difficile parce
que le paquet global comprend des
domaines centraux de la politique
européenne : la politique agricole
commune (PAC), les fonds structu-
rels et de cohésion, dont la réforme
n’ira pas sans conséquences finan-
cières considérables – et c’est inévi-
table – pour tous les Etats membres.
Ces conséquences valent bien sûr
également pour le projet de révision
de la base de calcul des contribu-
tions nationales et le rabais spécial
accordé à la Grande-Bretagne.

On ne peut atteindre de compro-
mis équilibré que si tous les Etats
membres et non pas seulement
quelques-uns y apportent leur
pierre, que si tous fournissent un ef-
fort solidaire et que si, surtout, la re-
cherche de solutions ne se fait pas
aux dépens des autres.

Dans les négociations qui se sont
déroulées jusqu’à présent, la tenta-
tion a été grande d’emboîter le pas
aux autres, ce qui explique que, mal-
gré le rapprochement sur des ques-
tions essentielles, de nombreux
points demandent encore à être dis-
cutés les 24 et 25 mars, lors du som-
met extraordinaire du Conseil euro-
péen à Berlin.

Dans cette perspective, l’UE dans
son ensemble – et pas seulement la
présidence allemande – est condam-
née à réussir. Nous ne pouvons pas,
en raison aussi de la crise touchant
la Commission européenne, nous
permettre un échec ou un report de
la décision à prendre. A un moment
important – peu avant les élections
européennes et au cours d’une
étape essentielle pour l’avenir –
l’Union enverrait le signal d’une Eu-
rope incapable d’agir. Ce signal jet-
terait une ombre sur les négocia-
tions en cours concernant
l’élargissement et le lancement jus-
qu’à présent réussi de la monnaie
unique européenne.

Pour parvenir à un accord à Ber-
lin, il faut que tous les Etats
membres soient prêts à faire des
concessions, et cela aussi dans des
domaines difficiles à faire accepter
sur le plan de la politique intérieure.
Souvent, les réformes accomplies au
sein de l’UE ont été accompagnées
de vives protestations dans les diffé-
rents pays, surtout lorsqu’elles en-
traînaient des conséquences finan-
cières. Qui veut, en effet, renoncer à
des prestations financières que
d’autres paient ? Sur ce point, la po-
litique européenne ne diffère pas de
la politique intérieure de chaque
Etat membre.

Pour l’Agenda 2000, il s’agit aussi,
entre autres, de parvenir à une ré-
partition des charges plus équitable
au sein d’un système de finance-
ment qui, au fil d’une longue
période, a fait peser sur les épaules
d’un petit nombre d’Etats membres
un fardeau de plus en plus lourd.
Parmi eux, avant tout, l’Allemagne,
dont la charge nette s’est élevée
l’année passée à presque 12 milliards
d’euros.

Un ensemble de mesures qui cou-
vrira à la fois la partie recettes et la
partie dépenses du budget de
l’Union, devra, selon nous, corriger
cette situation. Comment ? Du côté
des dépenses, par une stabilisation
réelle des fonds affectés, tant à la
PAC, qui absorbe 47 % des finances
de l’Union, qu’aux fonds structurels,
dont les régions les plus pauvres re-
cevront la majeure partie, et aux
fonds de cohésion.

Il nous faut, parallèlement, nous
entendre sur un système de recettes
de l’UE plus équitable, un système
qui tienne compte plus fortement
de la véritable prospérité de chacun.
Le PNB doit servir, à cet égard,
d’instrument de mesure. Enfin, le
rabais accordé à la Grande-Bretagne
est à l’examen. Les conditions-
cadres ont en effet changé de ma-
nière considérable depuis l’introduc-
tion de cette mesure, en 1984, et
continueront de changer dans le
cadre de l’élargissement.

Lors du sommet extraordinaire,
les chefs d’Etat et de gouvernement

réunis au Petersberg, dans les envi-
rons de Bonn, ont été unanimes à
dire qu’on ne peut garantir la capa-
cité d’action de l’UE dans les pro-
chaines années, surtout dans le
contexte de l’élargissement prévu,
qu’en observant une discipline de
dépenses stricte. Il convient de res-
pecter le cadre financier de 1,27 %
du PNB et de maintenir les dé-
penses agricoles à un niveau moyen
de 40,5 milliards d’euros. C’est une
approche commune importante.

Depuis le début des négociations
sur l’Agenda 2000, il y a entre l’Alle-
magne et la France un accord de
fond sur la nécessité de corriger le
déséquilibre existant dans la réparti-
tion de la charge financière. Cela
reste un objectif essentiel du gou-
vernement fédéral.

L’Allemagne, c’est exact, a aussi,
tout comme la France ou tous les
autres Etats membres, des intérêts
propres dans le paquet de réformes,
et attend de ses partenaires compré-
hension et solidarité, d’autant plus
qu’elle s’est toujours montrée soli-
daire dans le passé, notamment
lorsqu’il s’est agi d’aider de façon ci-
blée les Etats membres de l’UE défa-
vorisés sur le plan structurel. Nous
attendons de nos partenaires qu’ils
agissent de la même façon. Par ail-
leurs, nous n’avons à aucun mo-
ment remis en question le fait que
l’Allemagne, pays de l’Union le plus
puissant sur le plan économique,
resterait à l’avenir le plus gros
contributeur net.

Difficile
de comprendre
les raisons
pour lesquelles
on soupçonne
la supposée
« nouvelle
Allemagne »
de manquer
d’esprit européen

D’où la difficulté de comprendre
les raisons pour lesquelles on soup-
çonne néanmoins çà et là l’Alle-
magne, ou la supposée « nouvelle
Allemagne », de manquer d’esprit
européen et de prendre fait et
cause, dans des proportions exagé-
rées, pour ses propres intérêts na-
tionaux.

Que l’Allemagne défende ses inté-
rêts en Europe est non seulement
légitime mais la conséquence de
procédures de décision euro-
péennes dans lesquelles les gouver-
nements des Etats membres ont le
dernier mot. L’ancrage démocra-
tique des décisions européennes pâ-
tirait d’une situation dans laquelle
les gouvernements n’auraient pas
d’abord à l’esprit les intérêts de leurs
citoyens tout en étant, bien enten-
du, animés de la volonté de parvenir
à une conciliation des intérêts pour
le bien de la cause européenne
commune.

L’Allemagne fera son possible
pour que le sommet extraordinaire
de Berlin soit une réussite. Nous es-
comptons que nos partenaires fe-
ront de même, y compris la France à
laquelle nous sommes liés par une
responsabilité particulière pour l’Eu-
rope. C’est à cette seule condition
que nous obtiendrons un compro-
mis équilibré et équitable qui ne
connaîtra ni gagnant ni perdant.

Par le passé, la politique euro-
péenne de l’Allemagne a pu s’ap-
puyer sans discontinuer sur un large
consensus parmi ses citoyens. Nous
voulons qu’il en soit ainsi aussi à
l’avenir. Un proverbe allemand dit
qu’en affaires il n’y a pas de senti-
ment. Il ne faut pas le prendre au
pied de la lettre. Trop solliciter la vo-
lonté de l’Allemagne de consentir à
des sacrifices en faveur de l’Europe
n’est cependant ni dans notre inté-
rêt ni dans celui de nos partenaires
européens.

Peter Hartmann est am-
bassadeur de la République fédé-
rale d’Allemagne à Paris.
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ÉNERGIE Les groupes franco-bri-
tannique Alstom et helvético-sué-
dois ABB ont annoncé, mardi
23 mars, le regroupement de leurs
activités dans le domaine de l’éner-

gie, pour créer le numéro un mondial
des équipements conventionnels
(turbines, chaudières, alternateurs).
b LES DEUX GROUPES détiendront
chacun 50 % d’une filiale commune

de droit néerlandais, ABB Alstom Po-
wer, employant 54 000 salariés et af-
fichant un chiffre d’affaires de
10 milliards d’euros (65,6 milliards de
francs). b DEUX FOIS plus petit

qu’ABB dans le secteur de l’énergie,
Alstom paye, en plus de son apport
d’actif, une soulte de 1,37 milliard
d’euros pour parvenir à cette égalité
de participations. b ALSTOM cède à

General Electric son activité de tur-
bines à gaz de grande puissance, qui
travaillait déjà sous licence du
groupe américain, pour un montant
de 834,8 millions d’euros.

Alstom et ABB créent le numéro un mondial des centrales électriques
Les groupes franco-britannique et helvético-suédois réunissent leurs activités de construction mécanique dans l’énergie en une filiale à parts égales.

Pierre Bilger, PDG d’Alstom, explique dans un entretien au « Monde » la logique et les modalités de ce rapprochement 

ABB ALSTOM 
POWER

GENERAL
ELECTRIC

SIEMENS-
WESTINGHOUSE

MITSUBISHI

ANSALDO

ROLLS-ROYCE

Chiffre d'affaires en milliards de dollars

CLASSEMENT DES CONSTRUCTEURS
DE CENTRALES ÉLECTRIQUES (hors nucléaire)

RÉPARTITION DES VENTES
D'ABB ALSTOM POWER

11

8,4

8

7,8

1,9

1,8

Turbines

à gaz

à vapeur

hydrauliques
(+ alternateurs)

Equipement
de centrales

Services
Autres

Chaudières

22 %

18 %

5 %

2

16 %

7 %

30 %

Quatre acteurs, dont deux européens, dominent le marché de la construction
des centrales conventionnelles.

Un secteur fortement concentré

Source : Alstom
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PIERRE BILGER

Le Japon attend avec scepticisme l’alliance entre Renault et Nissan
TOKYO 

de notre correspondant
La prise de participation de Re-

nault dans le capital de Nissan,
deuxième constructeur nippon, qui
pourrait être conclue à la fin de
cette semaine, est accueillie avec
une certaine réserve au Japon. Sou-
lignant le caractère inéluctable
pour Nissan d’une prise de partici-
pation étrangère en raison de sa si-
tuation financière, le Nihon Keizai,
journal des milieux économiques,
se faisait l’écho, dans son éditorial
du samedi 20 mars, des interroga-
tions que suscite cette alliance :
permettra-t-elle de surmonter la
crise de gestion de Nissan et de re-

mettre d’aplomb l’entreprise pour
affronter la guerre automobile ? 

Pour les plus sceptiques, le parte-
nariat Nissan-Renault est « une al-
liance des faibles », comme l’écrit
par exemple l’Asahi. Il réunit une
entreprise, Nissan, fortement en-
dettée et une autre encore conva-
lescente qui, vue de Tokyo, en rai-
son d’une forte participation
étatique dans son capital, n’a pas la
culture d’entreprise requise pour
lancer les réformes drastiques né-
cessaires au constructeur japonais :
« La protection dont Renault a béné-
ficié dans le passé de la part des pou-
voirs publics ne favorise pas l’esprit
de compétition », poursuit l’Asahi.

Le marché boursier a réagi, pour
sa part, avec une certaine froideur à
la future alliance avec Renault. « Le
marché craint que cette alliance
n’ait pas un grand effet d’accéléra-
teur sur la restructuration de Nis-
san », estime Masahiro Mitsui, de la
société de gestion de portefeuilles
Prudential Investments Advisory
Co., cité par le Nihon Keizai. « Si le
partenaire avait été DaimlerChrysler
ou Ford, Nissan aurait été certaine-
ment obligé de changer plus radica-
lement sa gestion. Avec Renault, ce
ne sera pas forcément le cas », pour-
suit-il.

Après l’échec des négociations
avec DaimlerChrysler, le 10 mars,
Nissan était le dos au mur : chute
du cours de ses actions, baisse de sa
cotation, hésitations des banques à

s’engager davantage. Renault était
sa seule chance de survie, et l’en-
trée de l’entreprise française dans
son capital a pris le caractère d’une
« aide d’urgence » à un pays vic-
time d’une catastrophe, écrit le Ni-
hon Keizai. Aux abois, Nissan ne
pouvait qu’accepter la proposition
de Renault.

RÉFORMER LE MANAGEMENT
Beaucoup s’interrogent cepen-

dant sur la rapidité avec laquelle est
intervenu l’accord de principe. Le
risque de discrédit de Nissan après
l’échec avec DaimlerChrysler est
assurément un élément. La forte
implication du ministère du
commerce international et de l’in-
dustrie (MITI), d’un côté, et des au-
torités françaises, de l’autre, a éga-
lement largement contribué à
accélérer l’accord entre les deux
constructeurs. 

Aujourd’hui, la question au
centre des négociations entre les
futurs partenaires est la réforme de
la gestion de l’entreprise et d’abord
de sa direction. « Le succès ou
l’échec de l’alliance avec Renault dé-
pend de la détermination dont fera
preuve la direction de Nissan », écrit
le quotidien des milieux écono-
miques, qui avance que Nissan de-
vrait accepter trois directeurs de
Renault.

Nissan est une bonne entreprise :
« Gijutsu no Nissan » (la technolo-
gie Nissan), en matière d’équipe-

ments antipollution, de sécurité ou
de boîtes de vitesse, est renommée
et constitue son principal actif. Nis-
san dispose en outre d’un réseau de
production et de distribution mon-
diale (vingt unités dans dix-sept
pays) que n’a pas Renault. Son
grand problème est la lourdeur de
la direction de l’entreprise. « La
qualité de la direction a fait la dif-
férence entre Nissan d’un côté, à la
traîne, et Toyota et Honda de
l’autre », écrit le Nihon Keizai. Un
manque de capacité de décision qui
s’est fait sentir dans les négocia-
tions avec les partenaires étrangers,
poursuit le quotidien, qui va jus-
qu’à se demander si les pro-
grammes de restructuration an-
noncés ont été fermement mis en
place. Le dernier en date (1998) pré-
voit de ramener les dettes de l’en-
treprise d’un montant de 2 500 mil-
liards de yens à 1 500 milliards en
trois ans par une réduction du ré-
seau de distribution, des ventes
d’actifs et des réductions du réseau
de distribution, du nombre des mo-
dèles et des effectifs.

Une autre question pendante
dans la négociation entre Renault
et Nissan sera la production de fu-
sées (H2) et d’armement par l’en-
treprise nippone. Compte tenu des
implications militaires de l’accord,
le MITI doit donner son aval. Une
procédure qui semble purement
formelle puisque le MITI a « parrai-
né » l’alliance, dont les implica-

tions, en termes d’emploi notam-
ment, sont considérables : avec ses
filiales et sous-traitants, Nissan em-
ploie directement et indirectement
500 000 personnes.

ÉVOLUTION SYMPTOMATIQUE
En tout cas, le partenariat Nis-

san-Renault est déjà symptoma-
tique d’un bouleversement du sec-
teur automobile nippon : avec les
prises de participation déjà réali-
sées (notamment de Ford chez
Mazda), l’entrée de Renault dans le
capital de Nissan portera à 37 % la
part des capitaux étrangers dans
l’industrie automobile japonaise.
Une évolution dont certains pa-
raissent marris : « J’ai été interloqué
en apprenant l’entrée de Renault
dans le capital de Nissan, a déclaré
le président de Toyota, Hiroshi
Okuda. J’avais l’impression que le Ja-
pon était revenu quarante ans en ar-
rière lorsque nous avions besoin de la
technologie étrangère pour fabriquer
des voitures. L’attitude de Toyota de-
meure inchangée : nous restons indé-
pendants. »

Du point des relations franco-ja-
ponaises, l’alliance Nissan-Renault
est assurément l’événement le plus
marquant de l’histoire économique
entre les deux pays. « Et son échec
éventuel risque de peser lourd sur
l’avenir de leurs relations », écrit le
Nihon Keizai dans son éditorial.

Philippe Pons

« Vous venez d’annoncer la fu-
sion de la branche énergie d’Als-
tom avec celle du groupe helvéti-
co-suédois ABB pour créer
ABB - Alstom Power, le numéro
un mondial du secteur. Quelles
en sont les modalités ? 

– Les deux groupes vont réunir,
dans une société commune qu’ils
détiendront à 50-50, leurs activités
dans l’énergie. ABB - Alstom Power
sera de droit néerlandais et aura son
siège à Bruxelles. Cette société réali-
sera un chiffre d’affaires de 10 mil-
liards d’euros, ce qui en fera le lea-
der, juste avant l’américain General
Electric et loin devant l’allemand
Siemens, le japonais Mitsubishi,
l’italien Ansaldo et le britannique
Rolls Royce. Cette société, em-
ployant 54 000 salariés, dont 17 000
venant d’Alstom, sera première
dans les turbines et alternateurs hy-
drauliques, les chaudières, les tur-
bines à vapeur, les services et numé-
ro trois dans les turbines à gaz.

– Pourquoi une telle fusion ? 
– A la suite du rachat des activités

de constructions électriques de
l’américain Westinghouse par Sie-
mens, en novembre 1997, alors que
nous étions également candidat,
nous avons rétrogradé au cin-
quième rang mondial, dans une in-
dustrie très compétititive tant en
matière de commandes que de re-
cherche, et de développement. Ce
problème de taille rendait notre si-
tuation potentiellement préoc-
cupante sur le marché européen
qui, contrairement à celui des Etats-
Unis, ne s’est pas encore restructu-

ré. Il existait encore trop de
groupes. A cela s’ajoutait un autre
problème, d’ordre technologique,
puisque, dans le domaine des tur-
bines à gaz de grande puissance, su-
périeures à 20 mégawatts, un mar-
ché appelé à fortement se
développer, nous étions en situa-
tion de dépendance, exploitant de-
puis 1989 une licence de l’américain
General Electric. La fusion avec
ABB nous permet de résoudre ces
problèmes. Nous passons d’une si-
tuation où nous étions le dernier
des grands et dépendant technolo-
giquement à un rang de leader, co-
propriétaire d’une technologie in-
dépendante développée par ABB.

– Cette évolution explique
donc la cession simultanée de
votre activité turbines à gaz de
grande puissance à General Elec-
tric. 

– Oui. Pour permettre cette fu-
sion, Alstom met fin à sa relation
avec General Electric, qui reprend
cette activité pour 910 millions de
dollars (834,8 millions d’euros).
Cette somme va nous permettre de
financer en partie notre rapproche-
ment.

– Comment pouvez vous fu-
sionner à parité, sachant qu’Als-
tom est deux fois plus petit
qu’ABB ? 

– Pour réaliser cette opération à
50-50, nous sommes conduits, en
plus de l’apport d’actifs, à payer une
soulte estimée à 1,5 milliard de dol-
lars (1,37 milliard d’euros), qui tient
compte de l’accès à cette technolo-
gie. En intégrant le produit de la

vente à General Electric, le coût net
de l’opération est l’ordre de 600 mil-
lions de dollars (550,4 millions d’eu-
ros).

– N’aviez-vous pas d’autres
possibilités qu’une fusion ? 

– Avant d’en arriver là, nous
avons étudié deux options. La pre-
mière consistait à développer notre
propre technologie de turbines à
gaz de grande puissance. Cela de-
mandait du temps et nécessitait des
investissements élevés de recherche
et développement, sans garantie de
succès. Nous l’avons éliminée. Nous
avons envisagé de désinvestir du
secteur de l’énergie, mais nous
avons aussi rejeté cette hypothèse,
car cela aurait privé Alstom de par-
ticiper à la croissance d’un marché
qui progresse de 2 % à 3 % par an, et
qui est au cœur de sa vocation.

– N’est-ce pas pourtant une
forme de désinvestissement, de
passer de 100 % à 50 % dans une
activité ? 

– Non. Le fait même que nous ac-
ceptions de payer 1,5 milliard de
dollars prouve notre engagement

dans ce secteur. Il s’agit pour nous
d’un investissement à long terme.
Notre chiffre d’affaires dans l’éner-
gie, qui était de 2,7 milliards d’eu-
ros, passe désormais à 5 milliards
d’euros avec cette transaction, sa-
chant que nous détenons 50 % de la
nouvelle entité. L’Alstom de demain
sera un groupe qui s’engage résolu-
ment dans les équipements destinés
aux grandes infrastructures, que ce
soit dans la transmission et la distri-
bution, le transport ferroviaire ou
l’énergie.

– Pourquoi avoir choisi ABB,
plutôt qu’un autre européen ? 

– La première raison tient à la
complémentarité des activités, la
seconde à la proximité des cultures.
En terme d’implantation géogra-
phique, ABB est très fort aux Etats-
Unis, en Europe centrale et orien-
tale et, comme nous, il est présent
en Asie du Sud-Est et en Inde. Als-
tom, de son côté, est très implanté
en France, dans les pays d’influence
française et britannique, et en
Chine. La nouvelle société va cou-
vrir le monde entier en étant pré-
sente dans plus de cent pays.

» Sur le plan culturel, les deux
groupes ont vécu la même histoire.
ABB est né de fusions successive
voici onze ans, et Alstom voici
dix ans sous l’appelation GEC Als-
thom. Tous deux, nous avons l’habi-
tude de sociétés dirigées à parité, et
aux activités extrêmement décen-
tralisées. Le conseil de surveillance
sera composée de six personnes
– trois d’ABB, trois d’Alstom – et
présidé par Göran Lindahl, patron

d’ABB. Le président directeur géné-
ral sera Claude Darmon, qui vient
d’Alstom, un peu à l’image de ce qui
existait du temps de GEC Alsthom.
Une des clés de la réussite des fu-
sions tient à la similitude des
conceptions de managements. C’est
le cas.

– Quelles sont les synergies at-
tendues et les conséquences sur
l’emploi ?

– Nous tablons sur des écono-
mies et des gains de productivité es-
timés à au moins 400 millions d’eu-
ros par an dans les trois ou quatre
prochaines années. La fusion aura
un effet neutre au cours du premier
exercice et positif sur les comptes
dès le second. En terme d’emploi, il
est trop tôt pour avoir une idée pré-
cise, mais notre industrie, extrême-
ment compétitive doit en perma-
nence améliorer son efficacité.

– Depuis combien de temps ré-
fléchissez-vous à un tel rappro-
chement ? 

– Cette stratégie a été présentée
publiquement au moment de notre
introduction en Bourse, en
juin 1998. Nous avons commencé à
réellement discuter à l’automne.
ABB et nous avions la même ana-
lyse sur le secteur, conduisant à la
nécessité de regrouper et de ratio-
naliser l’industrie de l’énergie. Dé-
sormais, il n’existe plus que deux
grands acteurs européens : Siemens
et nous. General Electric, en repre-
nant nos activités, va se renforcer.
L’écart est creusé avec les autres
constructeurs.

– Vous êtes absent du nu-

cléaire, alors que voici trois ans
vous aviez voulu fusionner avec
Framatome. Seriez-vous intéres-
sé par une reprise des 44 % de
cette société que veut céder Alca-
tel ? 

– Il ne s’agit pas d’une priorité.
Alstom n’a pas d’activités dans ce
domaine, contrairement à ABB, qui
ne les a pas apportées à la société
commune. Il appartiendra à la nou-
velle compagnie de s’interroger à
l’avenir sur la pertinence d’une pré-
sence dans le nucléaire. Quand
nous avions envisagé une fusion
avec Framatome, il s’agisssait d’un
projet industriel. Aujourd’hui ce
n’est plus le cas, puisque la ques-
tion porterait sur une nouvelle ré-
partition de l’actionnariat dans le
cas d’un désengagement d’Alcatel.
Nous allons avoir beaucoup de tra-
vail avec la fusion annoncée. 

– Peut-on imaginer une entrée
en Bourse d’ABB - Alstom Power,
comme cela fut le cas pour Als-
tom avec le désengagement par-
tiel de ses deux fondateurs, GEC
et Alcatel ? 

– Pour nous, il s’agit d’un enga-
gement à long terme, et dans cet
esprit nous n’avons prévu aucune
clause de sortie de l’un ou de
l’autre. On se situe dans une autre
optique, et les synergies qui se dé-
gageront profiteront d’abord à nos
actionnaires. Tout est possible, à
long terme, mais ce n’est pas notre
préoccupation aujourd’hui. »

Propos recueillis par
Dominique Gallois

Framatome, prochaine étape de la réorganisation industrielle
APRÈS ALSTOM, Framatome ?

La restructuration du secteur de la
construction électrique a franchi
une nouvelle étape, mardi
23 mars, avec la constitution d’une
société commune dans l’énergie
entre les groupes helvético-sué-
dois ABB et franco-britannique
Alstom. La nouvelle société, ABB
Alstom Power, devient le numéro
un mondial dans le domaine des
centrales conventionnelles in-
cluant les équipements hydrau-
liques, au fuel, au charbon et au
gaz. 

L’accord ne concerne pas le nu-
cléaire, un secteur également en
cours de réorganisation. L’une des
prochaines opérations, vraisem-
blablement d’ici l’été, devrait être
la recomposition de l’actionnariat
de Framatome, le fabricant fran-
çais de chaudières nucléaires, nu-
méro un mondial du secteur.

Depuis deux ans, les énergéti-
ciens ne cessent de montrer leur
intérêt pour l’électricité, dont la
demande croît régulièrement dans
le monde de 2 % à 3 % par an.
L’ouverture à la concurrence du
marché européen de l’électricité
depuis la mi-février contribue à
exciter les convoitises. Toute la
chaîne est en pleine restructura-
tion, depuis l’amont, avec le re-
gain d’intérêt des pétroliers pour
le charbon et surtout le gaz, jus-
qu’à l’aval, avec le regroupement
des producteurs et distributeurs
d’électricité, en passant par les
maillons intermédaires que sont
les fabricants d’équipements.

CINQ ACTEURS EUROPÉENS
La réorganisation de ce secteur

s’est effectuée plus rapidement
aux Etats-Unis, avec deux acteurs
de poids, General Electric et Wes-
tinghouse, et a tardé en Europe,
qui compte aujourd’hui jusqu’à
cinq acteurs, dont trois impor-
tants : l’allemand Siemens, l’helvé-
tico-suédois ABB et le franco-bri-
tannique Alstom. Après avoir
tenté en vain de fusionner avec
Framatome, GEC-Alsthom (deve-
nu depuis Alstom) s’était porté
sans succès candidat en 1997 au
rachat des centrales convention-
nelles de Westinghouse, qui a pré-
féré l’offre plus généreuse de l’al-
lemand Siemens.

Dans ce nouveau paysage, la
seule solution était de chercher

une alliance européenne. Para-
doxalement, si ABB Alstom Power
devient le numéro un mondial
dans de nombreux secteurs, il
reste le numéro trois dans le do-
maine le plus porteur que sont les
centrales à gaz de grande puis-
sance, derrière General Electric et
Siemens. L’un des défis est d’aug-
menter la part de marché dans un
secteur où la compétition s’an-
nonce la plus âpre, le gaz étant
l’énergie à la mode. On le présente
comme le moins cher et le meil-
leur tant en coût qu’en perfor-
mance, en raison des progrès
technologiques.

Après cette fusion, les questions
sont nombreuses. Alstom restera-
t-il un groupe à multi-activités, du

transport ferroviaire aux équipe-
ments navals en passant par
l’énergie ? Dans ce secteur, le nou-
vel ensemble ABB Alstom Power
voudra-t-il offrir une palette
complète de services énergétiques
en entrant dans le nucléaire
comme ses grands compétiteurs
General Electric ou Siemens ? 

HORIZON ÉCLAIRCI
Dans l’immédiat, la réponse

semble négative, puisqu’ABB
conserve en propre son activité
nucléaire, où il est l’un des plus
petits acteurs. Il devra sans doute
décider de s’en séparer ou de se
renforcer.

L’alliance Alstom-ABB pourrait
avoir une influence indirecte sur la

recomposition du capital de Fra-
matome, en accélérant un éven-
tuel rapprochement avec l’alle-
mand Siemens, son partenaire
dans la construction du futur réac-
teur nucléaire européen EPR. Le
désengagement prochain d’Alca-
tel, qui détient 44 % du capital de
Framatome, et le choix fait par
Alstom de se tourner vers la
technologie helvético-suédoise
pourraient lever les réticences al-
lemandes à entrer au tour de table
du groupe public français. Sie-
mens verrait ainsi son horizon
s’éclaircir, son concurrent direct
dans les centrales convention-
nelles ayant pris une autre voie. 

D. G.
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La justice néerlandaise laisse face à face LVMH
et le groupe Pinault pour se disputer Gucci

Chaque partie interprète à son avantage la décision des juges d’Amsterdam
Une bataille frontale se dessine entre le groupe
de Bernard Arnault, Louis-Vuitton Moët Hennes-
sy (LVMH), numéro un mondial du luxe, et Pi-

nault-Printemps Redoute (PPR) pour le contrôle
du maroquinier italien Gucci. Saisie du dossier, la
justice néerlandaise a renvoyé les deux groupes

français dos à dos. Elle a confirmé les protago-
nistes dans leurs droits d’actionnaires, les plaçant
en position de s’affronter sur le marché boursier.

Sanofi Beauté répond à Bernard Arnault
Les dirigeants de Sanofi Beauté ont été choqués de voir leur entre-

prise traitée d’« affaire pourrie » par l’entourage de Bernard Arnault
(Le Monde des 21-22 mars). Celui-ci avait souligné qu’il avait refusé
de payer le prix de 6 milliards de francs auquel l’a acheté Artémis,
estimant que le pôle beauté de Sanofi, malgré ou à cause de son
principal actif (Yves Saint Laurent), ne valait guère plus de 4 mil-
liards. Raymond Ortal, le PDG de Sanofi Beauté, souligne pour sa
part que « le redressement de notre société a été salué par les ana-
lystes ». Il observe que la marge opérationnelle de l’ensemble Sanofi
Beauté (qui regroupe aussi Oscar de la Renta, Van Cleef, Krizia, Fen-
di), de 11,2 % pour un chiffre d’affaires de 3,8 milliards de francs,
n’est pas déshonorante. Il laisse entendre que Christian Dior, pro-
priété de LVMH et rival de Saint Laurent, ne ferait pas mieux. Ven-
dredi 19 mars, Pierre Bergé, le patron d’Yves Saint Laurent, s’est dé-
claré « très content » de la cession au groupe Pinault. 

ON S’ATTENDAIT que la jus-
tice néerlandaise, saisie du cas
Gucci, renvoie dos à dos les
groupes Louis-Vuitton Moët Hen-
nessy (LVMH) et Pinault-Prin-
temps-Redoute (PPR), qui s’af-
frontent pour le contrôle de la
griffe de luxe italienne. Elle a déci-
dé au contraire de les mettre face
à face. La chambre commerciale
de la cour d’appel d’Amsterdam
– Gucci NV, société d’origine ita-
lienne, est domiciliée aux Pays-
Bas et cotée à New York et Ams-
terdam – a rendu, lundi 22 mars,
au terme de neuf heures d’au-
dience, un jugement de Salomon.
Elle a confirmé les deux préda-
teurs dans leurs droits d’action-
naires, les plaçant, en quelque
sorte, en position de s’affronter à
la loyale sur le marché boursier.

En faveur de LVMH, les juges
ont rétabli les droits de vote, sus-
pendus lors d’une première au-
dience, du groupe de Bernard Ar-
nault, correspondant aux 34,4 %
du capital (avant dilution) qui
avaient été acquis par celui-ci de-
puis le début de l’année. Ils ont
maintenu le gel des droits de vote
des actions émises en février pour
le compte des salariés de Gucci,
qui étaient uniquement destinées
à annuler le poids de LVMH dans
le capital. Enfin, la cour a intimé
l’ordre au groupe italien d’exami-
ner l’offre publique d’achat de
100 % du capital faite par LVMH.
« la direction de Gucci doit pour-
suivre dans sa forme actuelle des
discussions avec LVMH et
d’autres », a-t-elle précisé, ajou-
tant que « la participation de PPR
ne doit pas influer sur les dis-
cussions ». Autrement dit, la pro-
position d’OPA devra être exami-
née par le conseil actuel de Gucci,
sans les quatre membres que de-

vait y nommer PPR aux termes
des accords conclus vendredi
19 mars.

Dimanche, Gucci avait déjà fait
savoir qu’il était prêt à examiner
l’offre faite par LVMH, à 81 dollars
l’action, sur 100 % du capital, en-
globant les 40 % de PPR et les
34 % des salariés. Une offre qui va-
lorise Gucci à plus de 48 milliards
de francs (7,3 milliards d’euros).

En faveur de PPR, le tribunal a
légitimé l’augmentation de capital
réservée de 40 %, souscrite par le
groupe de François Pinault à
75 dollars l’action. Il n’a pas annu-
lé, comme le demandait LVMH,
mais simplement gelé temporaire-
ment les accords conclus dans le
cadre de cette entrée au capital, et
qui doivent donc donner à PPR
quatre des neuf sièges du conseil
de surveillance de Gucci, mais
aussi la majorité d’un nouveau
« comité stratégique et financier »
(Le Monde du 21-22 mars). Des ac-
cords qui, soulignait LVMH, équi-
valaient à céder le contrôle de fait

de Gucci à PPR, sans passer par
une prise de contrôle capitalis-
tique.

Chaque partie interprète cet ar-
rêt à son avantage. « La cour a ra-
mené PPR au rang d’actionnaire
passif », se félicitait-on, mardi ma-
tin, chez LVMH. Dans l’entourage
de M. Arnault, on se dit persuadé
que « M. Pinault n’a pas les moyens
de faire une surenchère, sinon il

risque d’avoir une indigestion de
dettes ». Le groupe de luxe espère
que son rival souscrira à l’OPA,
qui lui permettrait, à 81 dollars
l’action, de réaliser une plus-value
de 1,5 milliard de francs. LVMH
souligne, par ailleurs, que « M. De
Sole et PPR sont sous la haute sur-
veillance de la justice. Il n’ont plus
le droit au moindre faux pas ». 

Gucci a pour l’instant prudem-
ment renoncé à examiner le ra-
chat de Sanofi Beauté (Yves Saint
Laurent) à Artémis, la holding per-
sonnelle de François Pinault, qui
s’en était porté acquéreur dans ce
but auprès de Sanofi-Synthélabo

pour 6 milliards de francs. Chez
LVMH, on laisse déjà entendre
qu’en cas de victoire, il ne sera pas
question de racheter Saint
Laurent à Artémis, du moins pas à
ce prix... 

Côté PPR, on observe, dans un
communiqué, que « LVMH avait
demandé à la cour d’appel d’Ams-
terdam d’annuler l’augmentation
de capital décidée le 19 mars 1999,
de geler les droits de vote de PPR
nés de cette augmentation de capi-
tal et de suspendre le conseil de sur-
veillance de Gucci en nommant un
curateur. Toutes ces demandes ont
été rejetées par la Cour. L’augmen-
tation de capital, qui confère à PPR
40 % des titres de Gucci ainsi que
l’accord d’investissement straté-
gique, sont donc totalement vali-
dés ». Le groupe Pinault se paie
même le fair-play de reconnaître
que « le rétablissement des droits
de vote de LVMH est une mesure
équitable ».

Serge Weinberg, le président du
directoire de PPR, se dit « très
confiant dans notre capacité à
convaincre les actionnaires de Guc-
ci de la pertinence de notre projet
industriel et de sa capacité à créer
plus de valeur [que l’OPA de
LVMH] ». En clair : le groupe de
distribution n’a pas l’intention, à
ce stade, de surenchérir. 

Tout est en place pour une véri-
table bataille boursière. Les opé-
rateurs boursiers, à Amsterdam
comme à New York, tablent là-
dessus. Les cours de Gucci
connaissent une flambée depuis le
début de la semaine. Le titre at-
teignait 83,1 dollars à la clôture de
Wall Street, lundi soir, et 75 euros
en séance à Amsterdam, mardi
matin.

Pascal Galinier

Vivendi augmente son capital
de 3 milliards d’euros
C’EST LA PLUS GROSSE ACQUISITION réalisée par un groupe
français aux Etats-Unis. Pour prendre le contrôle de USFilter, Vivendi
a offert 6,2 milliards de dollars (5,7 milliards d’euros) (Le Monde du
23 mars). En outre, le groupe de Jean-Marie Messier a accepté de re-
prendre l’endettement de la société, qui s’élève à 1,7 milliard de dol-
lars. Le rachat de USFilter, numéro un dans l’eau aux Etats-Unis, per-
met au groupe de devenir « le leader mondial incontestable de l’eau
pour le prochain millénaire », selon M. Messier.
Pour financer cette opération, Vivendi va réaliser une augmentation
de capital de 3 milliards d’euros (19,7 milliards de francs), assortie
d’une émission de 2 milliards d’euros (13,1 milliards de francs) d’obli-
gations convertibles, ce qui constitue le plus important appel au mar-
ché français. A l’ouverture de la Bourse, mardi, le cours de l’action
Vivendi, qui avait été suspendu lundi, perdait 1,64 %, à 232,6 euros.

Le Parc Astérix
reprend le Musée Grévin
LE PARC ASTÉRIX ET LE MUSÉE GRÉVIN ont annoncé, lundi
22 mars, leurs fiançailles. Un noyau d’actionnaires du Musée Grévin,
représentant 44,2 % du capital et 57,6 % des droits de vote, a conclu
un accord avec la direction d’Astérix pour échanger leurs titres Mu-
sée Grévin contre des actions Parc Astérix. Dans le cadre de cette
offre publique d’échange (OPE), Parc Astérix propose de reprendre
une action Musée Grévin contre une action Parc Astérix SA. L’action
Musée Grévin cotait, vendredi 19 mars, 18,69 euros (122,6 francs) sur
le marché au comptant et l’action Parc Astérix 20,3 euros
(133,2 francs) sur le second marché. Le parc d’attractions Astérix, ins-
tallé dans l’Oise, s’est lancé en 1998 dans une politique de diversifica-
tion, avec le rachat de l’Aquarium géant de Saint-Malo, la prise en
gestion de la Maison de la magie de Blois et la mise en place d’un
spectacle familial itinérant.

Spéculations sur l’avenir
de Mediobanca
APRÈS L’ANNONCE, dimanche 21 mars, des deux opérations de fu-
sion dans la banque italienne (Le Monde du 23 mars), les spéculations
vont bon train. Les marchés financiers pensent que le nouvel en-
semble Unicredito-Comit, qui possédera 17,6 % de Mediobanca,
pourrait lancer une offre de rachat sur la banque d’affaires italienne.
D’autres estiment que Mediobanca étudie une riposte. Unicredito,
qui présentait lundi son offre publique d’échange (OPE) sur la Banca
Commerciale Italiana (Comit), affirme qu’elle fera des économies
grâce aux synergies dégagées mais devra supprimer 3 700 emplois
d’ici à 2002. Ses dirigeants tablent sur un bénéfice net de 6 200 mil-
liards de lires (3,2 milliards d’euros) pour Eurobanca à l’horizon 2002
et un retour sur fonds propres de 23 % la même année. De son côté,
San Paolo-IMI, qui a proposé une fusion à Banca di Roma, estime
pouvoir maintenir son objectif d’un retour sur fonds propres à 15 %
pour 2001. Le conseil de Banca di Roma, qui doit se réunir mercredi
24 mars, se montre d’ores et déjà favorable, notamment l’assureur
Toro et le néerlandais ABN Amro.
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MM. Kirch et Berlusconi tendent la main à d’autres partenaires
L’alliance stratégique conclue entre les géants allemand et italien pour créer un réseau de télévision européenne

reste ouverte à Rupert Murdoch et à d’éventuels investisseurs français
LA PORTE n’est pas close. L’al-

liance stratégique, annoncée ven-
dredi 19 mars entre le groupe de
télévision italien Mediaset – pro-
priété de Silvio Berlusconi – et le
magnat bavarois Leo Kirch, reste
ouverte à l’Australo-Américain Ru-
pert Murdoch, initialement convié
aux négociations. « Murdoch peut
entrer quand il voudra. Les négocia-
tions ne sont pas closes », a indiqué,
lundi 22 mars, Fedele Confalonieri,
président de Mediaset.

L’accord annoncé, qui vise à
créer le plus important réseau de
télévision en Europe (Le Monde da-
té 21-22 mars), est également « ou-
vert aux Français et aux autres diffu-
seurs européens », a-t-il précisé.

Directeur général du groupe
Kirch en charge de la production et
de la distribution, Jan Mojto, nom-
mé pour trois ans président de la
nouvelle société créée entre Kirch
et Mediaset, Nueva Holding
Comune, tempère cette ardeur en
précisant qu’aucune négociation
n’a encore été entamée avec TF 1,
Canal Plus ou M 6, même s’« il y a
eu des contacts continus avec tous

les acteurs intéressés ». L’arrivée, a
posteriori, de M. Murdoch semble
toutefois assez improbable. Le pa-
tron de News Corp. a beau multi-
plier les déclarations d’alliances en
Europe continentale, il n’a tou-
jours pas réussi, hormis en
Grande-Bretagne, à s’entendre
avec un partenaire sur le Vieux
Continent. Qu’il s’agisse tout ré-
cemment de Canal Plus ou précé-
demment de TF 1, Bertelsmann,
Havas, la CLT-UFA, Leo Kirch et
Silvio Berlusconi.

SATISFACTION À ROME
Aux termes de l’accord, Media-

set et KirchMedia – le holding du
groupe allemand, qui regroupe les
participations dans la télévision
commerciale et la production –
constitueront une société à 50/50
pour exploiter trois compagnies :
un réseau de télévision européen,
un groupe de publicité et un pôle
production. Cette nouvelle entité
verra le jour grâce à des apports
d’actifs des deux partenaires. Mi-
chele Preda, directeur financier de
Mediaset, a précisé, lundi 22 mars,

que, pour financer l’investissement
de 195 millions d’euros nécessaire à
la constitution de cette société
commune, le groupe italien allait
lancer un emprunt obligataire non

convertible sur les marchés italien
et étrangers, d’environ 256 millions
d’euros. Une partie sera investie
dans ce projet commun, une autre
dans de « nouvelles initiatives indus-
trielles », distinctes de cette al-
liance.

Parallèlement, Fininvest – le hol-
ding de M. Berlusconi, qui coiffe
Mediaset – ainsi que le prince Al
Waleed bin Talal prendront chacun
3,19 % de KirchMedia, en appor-
tant chacun 375 millions de
deutschemarks (191 millions d’eu-
ros) au groupe allemand. Dieter
Hahn, directeur général du groupe
Kirch, a confirmé, lundi, que Kirch-
Media serait introduit en Bourse
« au plus tard dans les trois ans à ve-
nir ».

Le gouvernement italien a jugé
cet accord très positif : « Le fait
qu’un groupe italien se positionne
dans un contexte européen à un ni-
veau non subalterne est un événe-

ment à saluer avec satisfaction », a
déclaré Michele Lauria, secrétaire
d’Etat à la communication italien.
« L’arrivée de Berlusconi dans le
groupe Kirch est tout à fait lo-
gique », affirme-t-on au Centre
d’information et de recherche sur
l’Allemagne contemporaine (Ci-
rac).

Leo Kirch et Silvio Berlusconi
sont des alliés de longue date, qui
ont déjà mis en place un solide axe
européen. Ils ont multiplié les par-
tenariats et ont même été soup-
çonnés de portage réciproque dans
différentes chaînes européennes,
pour ne pas se trouver en infrac-
tion avec les législations audiovi-
suelles nationales. Tous deux sont
actionnaires de la télévision espa-
gnole Tele Cinco ; l’homme d’af-
faires italien a récemment cédé à
Kirch ses 33,5 % dans la chaîne
sportive allemande DSF. Kirch dé-
tient également 1,3 % de Mediaset.
Ils coproduisent beaucoup de films
et acquièrent ensemble des droits
européens dans le studio américain
Spyglass Entertainment.

Cet accord intervient à point
nommé pour le groupe bavarois.
Leo Kirch, fortement endetté, sera
plus à l’aise pour relancer son bou-
quet numérique DF1. D’autant plus
qu’il doit boucler le rachat des 45 %
de parts détenus par la CLT-UFA
dans la chaîne à péage Premiere.
Cet investissement, qui permettra
à terme de fusionner les deux bou-
quets numériques allemands, a été
quelque peu retardé, mais devrait
être signé « dans les quinze pro-
chains jours », selon M. Hahn.
L’épineuse question du transfert
– ou non – du siège social de la
chaîne payante – de Hambourg à
Munich – a fait l’objet d’âpres né-
gociations.

Nicole Vulser

L'alliance stratégique entre KirchMedia et Mediaset

Source : Groupe Kirch
Organigramme simplifié
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DÉPÊCHES
a RADIO : les syndicats et la pré-
sidence de Radio France ont si-
gné, vendredi 19 mars, un accord
d’entreprise pour les personnels
d’antenne des radios locales
(PARL). Il concerne quelque 300
collaborateurs des 38 radios lo-
cales, auxquels seront proposés
des contrats à durée indéterminée
ainsi qu’un système de primes, de
congés et de mobilité, comparable
à celui des autres personnels de la
Maison ronde. 
a TÉLÉVISION : France 3 a de-
mandé à une commission inter-
ne d’«étudier les conditions de fai-
sabilité d’une télévision de plein
exercice, émettant sur une fréquence
disponible » en Ile-de-France.
Confiée à Jean-Pol Guguen, direc-
teur régional de France 3 Paris-Ile-
de-France-Centre, cette étude fera
l’objet d’un dossier à présenter au
CSA.
a Jack Ralite, sénateur (PC) de
Seine-Saint-Denis, devait an-
noncer, mardi 23 mars, son inten-
tion de déposer une proposition de
loi sur l’audiovisuel, qui comporte
quatorze articles. Il souhaite
qu’« un réel débat s’engage sur l’au-
diovisuel » avant la discussion du
projet de loi défendu par Catherine
Trautmann, la ministre de la
culture et de la communication. Il
se réserve la possibilité de déposer
des amendements à ce texte gou-
vernemental.
a TF1 a été condamnée pour dif-
famation, jeudi 11 mars, par le tri-
bunal correctionnel de Vesoul
(Haute-Saône). La chaîne avait fait
l’objet d’une plainte déposée par la
mère et le beau-père d’une fillette,
à la suite d’un reportage sur la
maltraitance des enfants. Patrick
Le Lay, PDG de TF 1, et Marion
Gautier, l’auteur du reportage, ont
été condamnés respectivement à
verser 20 000 et 80 000 francs de
dommages et intérêts.
a CONSEIL MÉDIA : Aegis, hol-
ding britannique du groupe Ca-
rat, a réalisé en 1998 un bénéfice
avant impôt de 51,1 millions de
livres, en hausse de 17 %, pour un
chiffre d’affaires en progression de
13 %, à 4,13 milliards de livres.

Grève des journalistes du « Progrès » à Lyon
LYON

de notre correspondant régional
Aucune des éditions du Progrès

n’est parue, mardi 23 mars, à la
suite d’une grève des journalistes.
Selon un membre de la direction,
un peu plus de 50 % des rédacteurs
ont cessé le travail, lundi, à la suite
de l’échec des négociations enga-
gées entre le PDG, Xavier Ellie, et
les représentants des organisations
syndicales CGT, CFDT, CGC, CFTC
et SNJ. Ces dernières demandaient
la réintégration d’un collaborateur
du quotidien lyonnais, Alban Raz-

zia, qui travaille comme correspon-
dant de presse à l’agence de Ca-
luire-et-Cuire.

Un procès en diffamation a été
intenté contre le directeur de la pu-
blication et cet étudiant en qua-
trième année de droit, pour un ar-
ticle paru dans l’édition lyonnaise
du Progrès. La direction a aussitôt
décidé de mettre fin à la collabora-
tion avec M. Razzia, qui ne dispose
pas du statut de journaliste et est
employé en tant que travailleur in-
dépendant.

Les syndicats de journalistes ré-

clament « une moins grande préca-
rité » des correspondants de presse,
dont certains occupent les mêmes
fonctions que les journalistes pro-
fessionnels. Dans l’agglomération
lyonnaise, une cinquantaine de cor-
respondants de presse fourniraient
plus de 60 % des articles publiés. Ce
recours à des collaborateurs non
journalistes est « très écono-
mique », affirment les syndicats,
qui demandent leur intégration
progressive dans la rédaction.

Claude Francillon
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 23/03 22/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16019,10 ± 2,20 15,73

HONGKONG HANG SENG 11041,01 ± 0,60 9,88

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 7,19

SÉOUL COMPOSITE INDEX 71,48 1,05 10,07

SYDNEY ALL ORDINARIES 2987,60 0,07 6,19

BANGKOK SET 27,00 ± 0,33 5,14

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3758,65 1,22 23,02

WELLINGTON NZSE-40 2148,48 0,19 4,03

11041,01

HONGKONG Hang Seng

11107

10701

10296

9890

9485

9079
[ [ [

23 D. 5 F. 23 M.

16019,10

TOKYO Nikkei

16378

15775

15171

14568

13964

13360
[ [ [

30 D. 11 F. 23 M.

129,21

¤URO / YEN

136

134

131

129

127

125
[ [ [

23 D. 8 F. 23 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 22/03 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9890,51 ± 0,13 7,72

ÉTATS-UNIS S&P 500 1297,01 ± 0,18 5,51

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2395,94 ± 1,05 9,27

TORONTO TSE INDEX 6596,57 ± 0,03 1,71

SAO PAULO BOVESPA 10527,00 ± 2,85 55,17

MEXICO BOLSA 272,50 ± 1,58 17,21

BUENOS AIRES MERVAL 401,85 ± 1,99 ± 6,56

SANTIAGO IPSA GENERAL 116,79 ± 0,09 51,68

CARACAS CAPITAL GENERAL 3954,93 ± 0,42 ± 17,41

1,08

¤URO / DOLLAR

1,18

1,16

1,14

1,12

1,10

1,08
[ [ [

23 D. 8 F. 23 M.

9890,51

NEW YORK Dow Jones

9997

9822

9646

9471

9296

9120
[ [ [

30 D. 11 F. 22 M.

2395,94

NEW YORK Nasdaq

2510

2440

2371

2301

2232

2163
[ [ [

23 D. 9 F. 22 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 23/03 22/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3592,84 ± 0,42 7,50

EUROPE STOXX 50 3551,33 ± 0,28 6,96

EUROPE EURO STOXX 324 309,65 ± 0,35 3,78

EUROPE STOXX 653 295,59 ± 0,15 5,87

PARIS CAC 40 4154,62 ± 1,01 5,38

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2788,03 ± 0,87 4,96

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 537,65 ± 1,22 ± 0,13

BRUXELLES BEL 20 3256,88 ± 1,03 ± 7,33

FRANCFORT DAX 30 4958,49 ± 1,36 ± 0,88

LONDRES FTSE 100 6152,80 ± 0,17 4,59

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 .... ....

MILAN MIBTEL 30 36510,00 ± 0,26 3,86

ZURICH SPI 7106,10 ± 0,66 ± 0,76

6152,80

LONDRES FT 100

6308

6200

6091

5983

5874

5766
[ [ [

30 D. 10 F. 23 M.

4154,62

PARIS CAC 40

4312

4238

4164

4090

4016

3942
[ [ [

30 D. 11 F. 23 M.

4958,49

FRANCFORT DAX 30

5443

5281

5119

4956

4794

4632
[ [ [

30 D. 10 F. 23 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux22/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,2 2,92 4,08 4,99

ALLEMAGNE .. 2,31 3,12 3,96 4,94

GDE-BRETAG. 5,88 5 4,57 4,46

ITALIE ............ .... 2,90 4,22 5,19

JAPON............ 0,12 0,09 1,75 ....

ÉTATS-UNIS... 4,78 4,51 5,17 5,54

SUISSE ........... 1,12 1,19 2,38 3,85

PAYS-BAS....... 2,30 2,97 4,09 4,98

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 22/03 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1457,5 4,56

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1268,5 ± 0,28

PLOMB 3 MOIS .............. 520 3,38

ETAIN 3 MOIS ................ 5343 0,72

ZINC 3 MOIS.................. 1053 2,03

NICKEL 3 MOIS .............. 5295 1,44

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,11 0,29

PLATINE A TERME ......... 81823,85 1,02

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 272 ....

MAÏS (CHICAGO)............ 228,75 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 135,3 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1176 ± 2,41

CAFÉ (LONDRES) ........... 1729 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 233 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 22/03 19/03

OR FIN KILO BARRE ...... 8420 + 1,45

OR FIN LINGOT............. 8430 + 1,20

ONCE D’OR (LO) $ ......... 283,70 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 50,20 ± 0,40

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50,80 + 0,79

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 50,80 + 0,59

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 270 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 470 + 2,06

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 312,75 + 0,72

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 23/03 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 5944 94,84 95,10

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 508 97,10 97,11

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 22/03 veille

BRENT (LONDRES) ........ 12,67 ....

WTI (NEW YORK) ........... 15,5 ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 15,39 ....

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

23/03 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,84271 1,08905 0,16603 1,62650 0,68255

YEN ....................... 118,66500 .... 129,21000 19,68500 193,01000 80,99500

¤URO ..................... 0,91823 0,77393 .... 0,15245 1,49395 0,62720

FRANC................... 6,02295 5,07950 6,55957 .... 9,80410 4,11395

LIVRE ..................... 0,61482 0,51810 0,66940 0,10200 .... 0,41960

FRANC SUISSE ....... 1,46510 1,23470 1,59515 0,24305 2,38315 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 22/03

COURONNE DANOISE. 7,4317

COUR. NORVÉGIENNE 8,4445

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9325

COURONNE TCHÈQUE 38,142

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7174

DOLLAR CANADIEN .... 1,6426

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0381

DRACHME GRECQUE..321,55
FLORINT HONGROIS ..253,25
ZLOTY POLONAIS........ 4,2805

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / MERCREDI 24 MARS 1999 / 23

80

70

65

75

60

55

50

45

40

35

Action Comcast

DNOS J F M

en dollars au Nasdaq

Source : Bloomberg

1998 99

64,75
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NEW YORK
L’INDICE DOW JONES de la
Bourse de New York a terminé,
lundi 22 mars, sur un recul de
0,13 %, à 9 890,51 points et l’indice
composite du marché du Nasdaq a
cédé 1,05 %, à 2 395,92 points.
L’action Microsoft a été bien
orientée. Le département de la
justice a fait savoir qu’il est ouvert
à la possibilité d’un règlement à
l’amiable avec l’entreprise de Bill
Gates, accusé de pratiques mono-
polistiques. Les titres des
constructeurs automobiles ont été
en hausse avec l’assurance d’un
marché soutenu pour les ventes de
voitures aux Etats-Unis en mars. 

TAUX
LES MARCHÉS OBLIGATAIRES
européens se tendaient légère-
ment, mardi 23 mars, lors des pre-
mières transactions. Le rendement
des obligations assimilables du
Trésor français émises à 10 ans
s’inscrivait à 4,095 % tandis que
celui des Bunds allemands émis à
même échéance se situait à
3,9834 %. Lundi, outre-Atlantique,
le rendement de l’obligation du
Trésor à 30 ans s’était établi à
5,560 %, contre 5,538 % vendredi.

MONNAIES
LORS des premiers échanges, l’eu-
ro s’affaiblissait, mardi 23 mars,
face au dollar. Il s’échangeait à
1,0879 dollar, contre 1,0908 lundi
soir. Face au yen, l’euro était
stable à 128,94 yens. Le billet vert
se redressait face au yen à
118,58 yens contre 118,21 yens lun-
di soir. 

SUR LES MARCHÉS

ÉCONOMIE

Les autorités
de Hongkong 
veulent vendre
leur portefeuille
boursier
LE GOUVERNEMENT de Hong-
kong a mandaté les banques d’af-
faires Goldman Sachs, ING Baring
et Jardine Fleming pour l’aider à
vendre son portefeuille d’actions,
qui s’élève à 23 milliards de dollars
(21,1 milliards d’euros). Le gouverne-
ment de l’ancienne colonie britan-
nique a acquis ces titres à la fin de
l’été pour soutenir la Bourse et le
dollar de Hongkong. Les banques
devraient empocher une commis-
sion comprise entre 330 millions et
1 milliard de dollars (entre 302 et
917,4 millions d’euros).

Prévisions
de croissance
en hausse 
pour la France
LES ÉCONOMISTES de la Société
générale estiment que « les premiers
mois de l’année devraient connaître
un ralentissement sensible du PIB, en-
registrant à plein les effets négatifs de
l’environnement international sur le
secteur industriel ». Dans leur der-
nière analyse mensuelle, ils ajoutent
que « la croissance s’accélérerait, en
revanche, à partir de la fin du prin-
temps, bénéficiant d’une meilleure te-
nue du commerce international, de
l’effet décalé de la baisse actuelle de
l’euro vis-à-vis du dollar et d’une re-
prise technique par les stocks ». Ils ont
remonté légèrement leur prévision
de croissance pour 1999, à 2,25 %,
contre 2,1 % estimés précédemment.
a Les projets d’investissements
étrangers en France en 1998 vont
créer ou maintenir 29 411 emplois,
soit 21,5 % de plus qu’en 1997, a an-
noncé, lundi 22 mars, Dominique
Voynet, ministre de l’aménagement
du territoire et de l’environnement.
L’investissement correspondant aux
445 nouveaux projets examinés l’an-
née dernière est de l’ordre de 45 mil-
liards de francs.
a Le taux d’intérêt réel à long
terme en janvier et février 1999 se si-
tuerait autour de 2,8 %, « retrouvant
ainsi un niveau proche de celui obser-
vé au cours des années 60 [...] si l’on
retient un rythme d’inflation anticipée
de l’ordre de 1 % », écrit la Banque
de France dans l’éditorial de son bul-
letin de mars. L’institut d’émission
rappelle que les taux d’intérêt réels à
long terme se situaient à « 2,4 %, en
moyenne, entre 1960 et 1970 ».

a ITALIE : l’inflation a été estimée
à 1,3 % en mars en rythme annuel,
sur la base de données provisoires
communiquées par les villes rete-
nues pour composer un échantillon
représentatif au niveau national. La
hausse des prix s’élevait à 1,4 % en
février. 

a ROYAUME-UNI : la croissance
s’est élevée à 2,1 % en 1998, selon
les chiffres officiels définitifs publiés
lundi. Les précédentes estimations
faisaient état d’une croissance de
2,3 % du produit intérieur brut (PIB)
en moyenne en 1998. A 0,1 %, la
croissance du dernier trimestre de
1998 est la plus faible depuis le
deuxième trimestre de 1992, date de
la sortie de la dernière récession bri-
tannique.

a DANEMARK : les prix à la
consommation ont augmenté de
0,8 % en février, a indiqué, lundi,
l’Institut national de la statistique.
Le taux d’inflation s’est établi, en
rythme annuel, à 2 %, de février
1998 à février 1999.

a POLOGNE : la croissance a at-
teint 4,8 % en 1998, selon des
chiffres définitifs annoncés, lundi,
par le Bureau national des statis-
tiques. Ces chiffres confirment le ra-
lentissement de l’économie polo-
naise.

a RUSSIE : le nombre de chô-
meurs a pratiquement atteint les
9 millions fin février, en augmenta-
tion de 6,5 % par rapport à l’an pas-
sé, a indiqué le Comité d’Etat pour
les statistiques. Quelque 1,1 million
de Russes ont été licenciés à la suite
de la crise financière d’août, portant
le taux de chômage à 12,4 % de la
population active. Le nombre de
sans-emploi pourrait atteindre
14,4 millions de personnes d’ici à
l’an 2001, selon les pronostics du
ministère du travail.

a CORÉE DU SUD : le produit na-
tional brut (PIB) a chuté de 5,8 %
en 1998, ce qui représente la plus
forte baisse de cet indice depuis
quarante-cinq ans, a annoncé, mar-
di, la banque centrale sud-co-
réenne. L’institution note que cette
chute s’est toutefois ralentie à la fin
de l’année.

a VIETNAM : le taux annuel d’in-
flation s’est établi à 9 % en mars,
selon les chiffres préliminaires pu-
bliés mardi par le département gé-
néral des statistiques. L’inflation
avait atteint 9,2 % en 1998.

a PÉTROLE : le cours du baril de
brent pourrait atteindre 20 dollars à
la fin de l’année si les réductions de
l’offre décidées à La Haye sont res-
pectées à 100 %, a estimé, lundi, le
Centre for Global Energy Studies.

VALEUR DU JOUR

Comcast et MediaOne
nouveau géant 
américain du câble
LE MARIAGE annoncé entre
Comcast et MediaOne, respective-
ment troisième et quatrième câblo-
opérateurs américains, est placé
sous le signe du gigantisme.
Comcast a profité de l’envolée du
cours de son action (elle a été multi-
pliée par deux en un an) pour s’en
servir comme monnaie d’échange. Il
met ainsi 60 milliards de dollars
(55 milliards d’euros) sur la table
pour racheter l’intégralité du capital
et des dettes de MediaOne. Le
chiffre d’affaires cumulé des deux
groupes s’est élevé à 8 milliards de
dollars (7,33 milliards d’euros) en
1998, avec un résultat d’exploitation
de 2,4 milliards de dollars. Me-
diaOne ne sera pas resté indépen-
dant très longtemps. Le groupe est
issu de la scission, en décembre
1998, d’US West, opérateur de télé-
phonie régional. Outre les activités
de câble aux Etats-Unis, MediaOne
détient également 30 % de Telewest
Comunication, la deuxième compa-
gnie de câble britannique ainsi
qu’une participation dans One-2-
One, le quatrième opérateur mobile
britannique. 
Avec 11 millions d’abonnés (18 % du
marché américain), l’ensemble
Comcast-MediaOne se hisse au
deuxième rang aux Etats-Unis, de-
vant TCI (10 millions d’abonnés), ra-
cheté par AT & T en juin 1998 pour
48 milliards de dollars, mais derrière
Time Warner (14,5 millions d’abon-
nés). Le nombre d’abonnés est l’en-
jeu principal de ce métier. Alors que

les transactions dans le secteur s’ef-
fectuaient encore récemment sur la
base de 3 000 à 3 500 dollars par
abonné, Comcast a payé 6 900 dol-
lars pour acquérir chaque client de
MediaOne. Mais, aujourd’hui, avec
la généralisation du numérique, le
câble s’avère le vecteur idéal, qui
peut transporter à la fois la télévi-
sion, le téléphone et Internet. Les
nouveaux géants du secteur
peuvent ainsi proposer de nom-
breux services payants aux 77 % des
foyers américains raccordés.
En passant par le câble, l’opérateur
téléphonique longue distance
AT & T a retrouvé un accès aux
communications locales. En acqué-
rant TCI et en concluant une al-
liance avec Time Warner, AT & T
peut désormais atteindre directe-
ment 40 % des foyers américains.

Enguérand Renault

AFFAIRES
INDUSTRIE

b ALSTOM : le groupe français
a annoncé, mardi 23 mars, la
fusion de ses activités de
production d’énergie avec celles
du groupe helvético-suédois
Asea Brown Boveri (lire page 20).

b COMCAST : le
câblo-opérateur américain va
racheter Media-One pour
60 milliards de dollars (lire
ci-dessous).

b NISSAN : le constructeur
automobile japonais a annoncé,
mardi 23 mars, la fusion de deux
importants équipementiers dans
sa mouvance : Calsonic
(radiateurs, climatisation) et
Kansei (compteurs). La nouvelle
société devrait réaliser un chiffre
d’affaires consolidé de l’ordre de
350 milliards de yens
(2,7 milliards d’euros) par an.

b AUTOMOBILE : avec
32,2 millions de véhicules, le
parc automobile français a
augmenté de 2,7 % en 1998,
selon le Comité des
constructeurs français
d’automobiles (CCFA). L’âge
moyen des voitures atteint
7,2 ans, contre 7 ans en 1997.

SERVICES
b HAVAS ADVERTISING : le
groupe de publicité français et
le groupe espagnol Media
Planning ont signé, lundi
22 mars, un accord de fusion de
leurs activités médias. Le français
deviendra le premier actionnaire,
à hauteur de 45 %, du nouvel
ensemble, qui conserve le nom
de Media Planning. Selon un
communiqué, cette entité « se
classe au 2e rang mondial des
groupes médias indépendants ».

b AIR FRANCE : le titre de la
compagnie aérienne nationale
a terminé à 15,89 euros, lundi
22 mars, à Paris, un mois après
son introduction en Bourse, en
hausse de 13,5 % par rapport au
prix de vente de l’action aux
particuliers (14 euros) et en
baisse de 13,4 % par rapport au
plus haut le 24 février
(18,35 euros).

b SPANAIR : la compagnie
aérienne espagnole a signé une
lettre d’intention prévoyant
l’achat ferme de 21 avions de la
famille A320 et 12 reconfirmables
(7 A319, 17 A320 et 9 A321), et des
options portant sur 12 autres
appareils du consortium
européen Airbus.

FINANCE
b BANQUES BRITANNIQUES :
les principaux syndicats du
secteur bancaire ont annoncé,
lundi 22 mars, leur fusion alors
qu’un conflit menace chez
National Westminster. La
nouvelle organisation réunira le
BIFU (Banking, Insurance and
Finance Union), plus gros
syndicat du secteur, avec les
syndicats maisons de National
Westminster Bank et Barclays,
respectivement NWSA et UNIFI.
Le nouveau syndicat prendra le
nom d’UNIFI.

b LTCM : l’effondrement du
fonds spéculatif américain
(hedge fund) et le défaut de
paiement sur la dette d’Etat russe
ont coûté au total 7,5 milliards de
livres (11,2 milliards d’euros) aux
banques implantées au
Royaume-Uni.

b CIC : le président du Crédit
industriel de l’Alsace et de
Lorraine (CIAL), Jean Weber,
61 ans, a annoncé qu’il ne
demanderait pas le
renouvellement de son mandat.
Philippe Vidal, président de la
SNVB, une autre entité du CIC
(groupe Crédit mutuel),
coprésidera les deux banques.

b BNP : la double OPE lancée
sur la Société générale et
Paribas est saluée par les
analystes de la banque
néerlandaise Rabobank, dans une
étude publiée lundi 22 mars : c’est
« une superbe idée et les autorités
françaises devraient saisir cette
opportunité de créer un champion
national dans la zone euro ».

RÉSULTATS
a IMÉTAL : le groupe de maté-
riaux, filiale du groupe Albert
Frère, a annoncé, lundi 22 mars,
un bénéfice net de 696 millions de
francs (106,1 millions d’euros), en
hausse de 12,3 %, pour un chiffre
d’affaires de 12,3 milliards de
francs (1,88 milliard d’euros). Imé-
tal, qui a lancé une offre publique
d’achat de 756 millions de livres
(1,1 milliard d’euros) sur son
concurrent English China Clays, se
dit très confiant sur son offre,
close le 6 avril. 

a GEMPLUS : le numéro un
mondial des solutions carte à
puce a réalisé un résultat net re-
cord pour 1998 de 161 millions de
francs (24,54 millions d’euros),
contre 14 millions de francs un an
plus tôt. Le groupe, qui a toujours
été bénéficiaire depuis sa création
en 1988, travaille depuis un an sur
son projet d’entrée en Bourse aux
Etats-Unis.

PARIS
L’INDICE CAC 40 fléchissait de
1,18 %, à 4 147,72 points, lors des
premiers échanges mardi 23 mars.
En baisse de 1,05 % à l’ouverture la
veille, il avait légèrement réduit
ses pertes en fin de séance, ne cé-
dant plus que 0,54 %, à
4 197,06 points. Le volume d’activi-
té de l’indice CAC 40 (1,12 milliard
d’euros traités) manquait en outre
de dynamisme, malgré la pour-
suite des grandes manœuvres de
restructuration.

FRANCFORT
L’INDICE DAX de la Bourse de
Francfort poursuivait son mouve-
ment de baisse à l’ouverture, mar-
di 23 mars, perdant 0,37 %, à
5 015,80 points, après avoir cédé la
veille 1,45 %, pour finir la séance à
5 034,68 points.

LONDRES
L’INDICE FTSE-100 de la Bourse
de Londres a reculé de 0,02 %, à
6 152,8 points, lundi 22 mars. La
baisse de Wall Street a effacé les
gains réalisés par les actions bri-
tanniques, soutenues initialement
par un regain des anticipations de
baisse des taux d’intérêt, après la
révision en baisse de la croissance
du PIB au dernier trimestre 1998.

TOKYO
L’INDICE NIKKEI de la Bourse de
Tokyo a terminé la séance en nette
baisse de 2,20 %, mardi 23 mars, à
16 019,10 points, faiblissant sous
l’effet de prises de bénéfices d’in-
vestisseurs japonais.
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Code Cours % Var.23/03 10 h 23 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 35,04 ....

BASF AG BE e 34,35 + 0,44

BMW DE e 642,5 ± 1,15

CONTINENTAL AG DE e 22,4 + 2,75

DAIMLERCHRYSLER DE e 82,7 ± 1,96

FIAT IT e 3,01 + 1,35

FIAT PRIV. IT e 1,51 + 0,67

LABINAL /RM FR e 171 ....

LUCAS VARITY GB 4,30 ....

MAGNETI MARELLI IT e 1,3 ± 2,26

MICHELIN-B- /RM FR e 42,9 ....

PEUGEOT /RM FR e 134,4 ....

PIRELLI IT e 2,66 ± 0,75

RENAULT FR e 31,49 ....

SOMMER ALLIBER/ FR e 25,7 ....

VALEO /RM FR e 71,05 ....

VOLKSWAGEN DE e 57,8 + 0,17

VOLVO -A- SE 22,95 ....

VOLVO -B- SE 23,51 ....

f DJ E STOXX AUTO P 253,58 ± 0,93

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 19,32 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 19,35 ± 1,02

ALLIED IRISH BA GB 16,03 ....

ALPHA CREDIT BA GR 127,51 ....

ARGENTARIA R ES e 22,5 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17 ....

BANCO ESSI R PT e 10,12 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 52,43 ± 2,55

BANK OF IRELAND GB 20,37 + 1,12

BANK OF PIRAEUS GR 33,28 ....

BANKINTER R ES e 34,75 ....

BARCLAYS PLC GB 26,42 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 57 ± 0,09

BCA FIDEURAM IT e 5,56 ± 0,71

BCA INTESA IT e 5,52 + 6,15

BCA ROMA IT e 1,53 + 0,66

BCO BILBAO VIZC ES e 14 ....

BCO CENTRAL HIS ES e 11,64 ....

BCO POPULAR ESP ES e 60,05 ....

BCO SANTANDER ES e 19,32 ....

BCP REG PT e 27,2 ....

BNP /RM FR e 79,4 ....

CCF /RM FR e 86,5 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,68 ....

COMIT IT e 7,62 + 0,66

COMM.BANK OF GR GR 160,16 ....

COMMERZBANK DE e 27,9 ± 1,59

DEN DANSKE BK DK 101,59 + 0,27

DEN NORSKE BANK NO 3,59 ....

DEUTSCHE BANK A DE e 51 ± 1,35

DEXIA CC BE e 135 ....

DEXIA FCE RM FR e 119,1 ....

DRESDNER BK AG DE e 36,8 ± 1,87

ERGO BANK GR 85,83 ....

FIRST AUSTRIAN AT e 575 ....

FOERENINGSSB A SE 21,72 ....

FOKUS BK NO 9,18 ....

HALIFAX GB 11,50 ....

HSBC HOLDS GB 28,50 ....

IONIAN BK REG.S GR 71,95 ....

JYSKE BANK REG DK 74,68 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,29 ± 0,68

KBC BANCASSURAN BE e 66,25 ....

LLOYDS TSB GB 13,99 ± 0,53

MERITA FI e 5 ± 0,99

NAT BANK GREECE GR 73,36 ....

NATEXIS FR e 49,5 ....

NATL WESTM BK GB 21,10 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,28 ....

OBERBANK AT e 64,35 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,4 ....

ROYAL BK SCOTL GB 19,54 ....

S-E-BANKEN -A- SE 10,41 ....

SPAREBANKEN NOR NL e 162,5 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 174,2 ....

SV HANDBK -A- SE 31,74 ....

UBS REG CH 299,39 ± 1,04

UNICREDITO ITAL IT e 5 ....

UNIDANMARK -A- DK 67,28 + 1,42

XIOSBANK GR 48,67 ....

f DJ E STOXX BANK P 277,48 ± 0,46

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 68,05 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,16 ....

ASSIDOMAEN AB SE 18,30 ....

AVESTA SE 3,20 ....

BEKAERT BE e 406 ....

BILTON GB 4,54 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,31 ± 1,18

BRITISH STEEL GB 1,87 ....

BUHRMANN NV NL e 16,45 ± 1,20

BUNZL PLC GB 3,85 ....

CART.BURGO IT e 6,25 + 1,46

ELKEM ASA, OSLO NO 14,09 ....

ELVAL GR 12,41 ....

INPARSA PT e 16,69 ....

JOHNSON MATTHEY GB 7,55 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 40,65 ± 0,42

METSAE-SERLA A FI e 6,8 ....

MODO B FR SE 26,31 ....

NORSKE SKOGIND- NO 30,08 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 8,95 + 0,56

PECHINEY-A- FR e 30,75 ....

PORTUCEL INDUST PT e 4,98 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,1 ....

RIO TINTO GB 12,58 ....

SIDENOR GR 26,75 ....

SILVER & BARYTE GR 35,17 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,02 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 11,25 ....

SOPORCEL PT e 10,5 ....

SSAB SW ST A FR SE 9,91 ....

STORA ENSO -A- FI e 9,3 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,5 ....

SVENSKA CELLULO SE 19,54 ....

THYSSEN DE e 184,25 + 0,96

TRELLEBORG B SE 8,12 ....

UNION MINIERE BE e 30,9 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 26,8 + 0,19

USINOR FR e 11,37 ....

VIOHALCO GR 31,04 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 26,57 ± 0,37

f DJ E STOXX BASI P 160,05 + 0,15

CHIMIE
AGA -A- SE 11,47 ....

AGA -B- SE 11,36 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 135 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 34,35 + 0,44

BAYER AG DE e 35,45 ± 0,14

BOC GROUP PLC GB 12,79 ....

CIBA SPEC CHEM CH 66,39 + 0,24

CLARIANT N CH 438,43 + 0,29

DEGUSSA-HUELS DE e 36,7 + 0,82

DYNO INDUSTRIER NO 14,92 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4409,37 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 69,4 ± 3,41

ICI GB 8,49 ....

KEMIRA FI e 5,55 + 0,91

LAPORTE GB 8,75 ....

LENZING AG AT e 56 ....

PERSTORP -B- SE 9,18 ....

SNIA BPD IT e 1,2 ....

SOLVAY BE e 58,2 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,22 ....

f DJ E STOXX CHEM P 300,58 ± 0,62

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 10,30 ....

CGIP /RM FR e 45,1 ....

CIR IT e 1 + 1,01

D’IETEREN SA BE e 456 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 37,8 ....

GBL BE e 169,7 ....

GENL ELECTR CO GB 8,42 ....

GEVAERT BE e 67,5 ....

HAGEMEYER NV NL e 28,7 ± 1,37

INCHCAPE PLC GB 2,13 ....

INVESTOR -A- SE 37,50 ....

INVESTOR -B- SE 38,18 ....

KVAERNER -A- NO 16,34 ....

KVAERNER -B- NO 13,50 ....

LVMH / RM FR e 234 ....

MYTILINEOS HOLD GR 15,16 ....

NORSK HYDRO NO 35,11 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 124,64 ± 0,50

ORKLA -A- NO 13,68 ....

ORKLA -B- NO 11,72 ....

SONAE INVESTIME PT e 34,48 ....

VEBA AG DE e 52,8 ± 2,04

f DJ E STOXX CONG P 241,02 ± 0,84

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 15,16 ± 0,20

CABLE & WIRELES GB 11,10 ± 0,40

DEUTSCHE TELEKO DE e 37,7 + 0,13

EUROPOLITAN HLD SE 85,64 ....

FRANCE TELECOM FR e 78,65 ....

HELLENIC TELE ( GR 23,46 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 38,75 ± 0,39

PORTUGAL TELECO PT e 40,2 ....

SWISSCOM N CH 357,01 + 2,15

TELE DANMARK DK 97,56 ....

TELECEL PT e 151,8 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,11 ± 0,33

TELECOM ITALIA IT e 5,47 ± 0,55

TELEFONICA ES e 40,65 ....

TIM IT e 5,97 + 0,67

VODAFONE GROUP GB 15,76 ....

f DJ E STOXX TCOM P 654,53 + 0,25

CONSTRUCTION
AALBORG PORTLAN DK 17,49 ....

ACCIONA ES e 53 ....

ACESA REG ES e 12,26 ....

AKTOR SA GR 13,42 ....

ASKO OY FI e 12,6 ± 0,79

AUMAR ES e 21,15 ....

AUTOSTRADE IT e 7,1 + 1,14

BCA INTESA IT e 5,52 + 6,15

BICC PLC GB 1,42 ± 2,06

BILFINGER & BER DE e 17,8 ± 3,26

BLUE CIRCLE IND GB 5,47 ....

BOUYGUES /RM FR e 212,3 ....

BPB GB 3,70 ....

CARADON GB 2,07 ....

CBR BE e 85,4 ....

CHARTER GB 5,77 ....

CIMPOR SGPS R PT e 25,82 ....

COLAS /RM FR e 169 ....

CRH PLC GB 16,28 ....

CRISTALERIA ESP ES e 46 ....

DRAGADOS CONSTR ES e 33,75 ....

FOM CON CONTRAT ES e 59,3 ....

GROUPE GTM FR e 81,8 ....

HANSON PLC GB 8,19 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 59 ....

HELL.TECHNODO.R GR 11,13 ....

HERACLES GENL R GR 25,19 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 32 ....

HOLDERBANK FINA CH 244,27 + 1,69

HOLDERBANK FINA CH 1019,67 + 0,49

IMETAL /RM FR e 101,3 ....

ITALCEMENTI IT e 10,4 ....

ITALCEMENTI RNC IT e 4,25 ± 0,70

LAFARGE /RM FR e 85,1 ....

MICHANIKI REG. GR 8,75 ....

PARTEK FI e 9,2 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 117,5 ....

PILKINGTON PLC GB 0,97 + 3,17

POTAGUA -B- DK 18,84 ....

RMC GROUP PLC GB 11,40 ....

RUGBY GRP GB 1,68 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 144,4 ....

SEMAPA PT e 15,3 ....

SKANSKA -B- SE 30,56 ....

SUPERFOS DK 12,38 ....

TARMAC GB 1,54 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,85 + 1,06

TECHNIP /RM FR e 101,8 ....

TITAN CEMENT RE GR 84,81 ....

UNICEM IT e 10,5 ± 0,94

URALITA SA ES e 8,34 ....

VALENCIANA CEM ES e 10,1 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 168,05 ± 1,15

WILLIAMS GB 5,60 ....

f DJ E STOXX CNST P 187,47 ± 0,03

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 229,1 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 81,4 ± 0,97

AMER GROUP A FI e 12,6 + 0,48

AUSTRIAN AIRLIN AT e 30 ± 0,17

BANG & OLUFSEN DK 66,61 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,64 ....

BEAZER GROUP GB 2,94 ....

BENETTON GROUP IT e 1,6 ± 1,23

BERKELEY GROUP GB 9,29 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,29 ....

BRYANT GROUP PL GB 1,86 ....

CHARGEURS RM FR e 50,25 ....

CLUB MED. /RM FR e 87,5 ....

COATS VIYELLA GB 0,57 ± 2,56

COMPASS GRP GB 10,38 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,28 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 21 ± 0,24

ELECTROLUX -B- SE 17,58 ....

EMI GROUP GB 6,41 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,26 ....

FINNAIR FI e 4,9 ....

G WIMPEY PLC GB 2,17 ....

GRANADA GROUP P GB 18,96 ....

HERMES INTL FR e 74,65 ....

HPI IT e 0,7 + 2,94

HUNTER DOUGLAS NL e 28,1 + 0,18

KLM NL e 27,35 ± 2,15

LADBROKE GRP GB 4,27 ....

MOULINEX /RM FR e 10,9 ....

NCL HLDG NO 1,95 ....

PATHE /RM FR e 235 ....

PENTLAND GRP GB 1,59 ....

PERSIMMON PLC GB 3,58 ....

PREUSSAG AG DE e 478 ± 0,83

RANK GROUP GB 3,49 ....

SAIRGROUP N CH 201,99 ± 0,46

SAS DANMARK A/S DK 8,68 + 1,57

SEB /RM FR e 67,7 ....

THE SWATCH GRP CH 607,54 ± 0,51

THE SWATCH GRP CH 134,97 ....

WILLIAM BAIRD GB 1,80 ....

WILSON BOWDEN GB 10,08 ....

WOLFORD AG AT e 44,5 + 1,14

WW/WW UK UNITS GB 0,73 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 159,37 ± 0,22

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 19,37 ....

ASTRA -B- SE 19,42 ....

ELAN CORP GB 74,28 ....

GLAXO WELLCOME GB 28,40 ....

HOECHST AG DE e 40,6 ± 2,17

NOVARTIS N CH 1506,33 ± 0,41

NOVO NORDISK B DK 90,15 + 1,52

ORION A FI e 20,5 ± 1,44

ORION B FI e 19,8 ± 0,50

RHONE POUL./RM FR e 43,4 ....

ROCHE HOLDING CH 16566,45 ± 0,19

ROCHE HOLDING G CH 11255,17 ± 0,28

SANOFI /RM FR e 160 ....

SCHERING AG DE e 111 + 0,36

SMITHKLINE BEEC GB 12,42 ....

ZENECA GROUP GB 40,11 ....

f DJ E STOXX PHAR P 386,82 ± 0,67

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 6,75 ....

BG GB 5,24 ....

BP AMOCO GB 14,99 ....

BURMAH CASTROL GB 13,66 ....

CESPA ES e 31,57 ....

ELECTRAFINA BE e 107,3 ....

ELF AQUITAINE / FR e 125,2 ....

ENI IT e 5,8 + 0,35

ENTERPRISE OIL GB 5,26 ....

F.OLSEN ENERGY NO 6,75 ....

LASMO GB 2,07 ....

OCEAN RIG NO 0,26 ....

OMV AG AT e 85 ± 0,47

PETROFINA SA BR BE e 474 ....

PETROLEUM GEO-S NO 13,44 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 65,1 ....

PROSAFE NO 6,51 ....

REPSOL ES e 47,7 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 49,1 ± 0,20

SAGA PETROLEUM NO 9 ....

SAIPEM IT e 3,69 ± 0,27

SHELL TRANSP & GB 6,22 ± 0,72

SMEDVIG -A- NO 9,12 ....

TOTAL /RM FR e 108,1 ....

f DJ E STOXX ENGY P 266,11 ± 0,18

SERVICES FINANCIERS
3I GB 9,33 ....

ALMANIJ BE e 67,65 ....

ALPHA FINANCE GR 57,53 ....

AMVESCAP GB 9,29 ....

BAIL INVEST /RM FR e 121,5 ....

BPI-SGPS N PT e 27,3 ....

BRITISH LAND CO GB 7,56 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 5,72 ....

COBEPA BE e 63,5 ....

CORP FIN ALBA - ES e 127,9 ....

CPR /RM FR e 38,7 ....

CS GROUP N CH 167,23 + 0,38

EURAFRANCE /RM FR e 456 ....

FONCIERE LYONNA FR e 123,9 ....

GECINA /RM FR e 102,8 ....

HAMMERSON GB 6,44 ....

IMMEUBLES FRANC FR e 16,49 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,29 ± 0,68

LAND SECURITIES GB 12,22 ....

LIBERTY INT.HDG GB 6,62 ....

MEDIOBANCA IT e 13,6 + 0,74

MEDIOLANUM IT e 6,35 ± 1,09

MEPC PLC GB 6,69 ....

METROVACESA ES e 23 ....

MEDIOLANUM NL e 6,35 ± 1,09

PARIBAS FR e 102,2 ....

PROVIDENT FIN GB 15,17 ....

RODAMCO NV NL e 21,35 ± 1,84

SCHRODERS PLC GB 21,01 ....

SEFIMEG N /RM FR e 60,1 ....

SIMCO N /RM FR e 79,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 4,93 ....

SOPHIA /RM FR e 36,91 ....

UNIBAIL /RM FR e 116,1 ....

UNIM IT e 0,5 ....

VALLEHERMOSO ES e 10,11 ....

WOOLWICH PLC GB 5,41 + 0,84

f DJ E STOXX FINS P 255,47 ± 0,30

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,90 ....

ASSOCIATE BRIT GB 6,51 ....

BASS GB 13,64 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,5 ± 0,47

BONGRAIN /RM FR e 350 ....

BRAU-UNION AT e 47,2 ± 0,76

CADBURY SCHWEPP GB 13,60 ....

CARLSBERG -B- DK 39,69 ....

CARLSBERG AS -A DK 38,35 ....

CHR. HANSEN HLD DK 94,86 ....

CULTOR -1- FI e 17,3 ....

DANISCO DK 41,71 ± 1,27

DANONE /RM FR e 224 ....

DELTA DAIRY GR 17,82 ....

DIAGEO GB 10,15 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 22,42 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 130 ....

GREENCORE GROUP GB 3,47 ....

HEINEKEN NL e 48,05 + 0,10

HELLENIC BOTTLI GR 31,07 ....

HELLENIC SUGAR GR 9,52 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,7 + 0,62

KERRY GRP-A- GB 12,39 ....

MONTEDISON IT e 1,02 ....

NESTLE N CH 1674,18 ± 0,60

PARMALAT IT e 1,37 ....

PERNOD RICARD / FR e 54 ....

RAISIO GRP K FI e 8,3 ....

RAISIO GRP V FI e 8,15 ± 0,12

RIEBER & SON -B NO 5,80 ....

TATE & LYLE GB 5,92 ....

UNICER R PT e 18,25 ....

UNIGATE PLC GB 6,57 ....

UNILEVER NL e 69,5 ± 1,28

UNILEVER GB 8,84 ....

f DJ E STOXX F & BV P 235,66 ± 0,89

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 11,59 ....

ABB AB -B- SE 11,70 ....

ABB BADEN CH 1251,41 + 1,99

ADECCO CHESEREX CH 496,68 ± 0,50

ALSTOM FR e 24,85 ....

ALUSUISSE LON G CH 1063,51 + 0,77

ASSOC BR PORTS GB 4,18 ....

ATLAS COPCO -A- SE 22,78 ....

ATLAS COPCO -B- SE 22,73 ....

ATTICA ENTR SA GR 8,55 ....

BAA GB 9,62 ....

BBA GROUP PLC GB 6,84 ....

BERGESEN NO 13,50 ....

BONHEUR NO 19,30 ....

CMB BE e 34,4 ....

COOKSON GROUP P GB 2,19 ....

DAMPSKIBS -A- DK 5786,02 ....

DAMPSKIBS -B- DK 6189,70 + 2,66

DAMSKIBS SVEND DK 8880,88 + 0,76

DELTA PLC GB 1,83 ± 6,15

DET SONDENFJ NO NO 6,10 ....

ELECTROCOMPONEN GB 6,04 ....

EQUANT NV DE e 76 ....

FINNLINES FI e 24,5 ....

FKI GB 2,56 ....

FLS IND.B DK 19,51 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,58 ± 0,66

GKN GB 14,66 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,18 ....

HALKOR GR 9,49 ....

HAYS GB 9,50 ....

HEIDELBERGER DR DE e 50 + 1,01

HELLAS CAN SA P GR 25,80 ....

IFIL IT e 3,8 + 4,68

IMI PLC GB 4,09 ....

ISS INTL SERV-B DK 55,98 ± 0,48

KOEBENHAVN LUFT DK 97,96 ....

KON.NEDLLOYD NL e 19,75 + 11,58

KONE B FI e 97 ....

LAHMEYER DE e 46,95 ....

LEGRAND /RM FR e 188,1 ....

LEIF HOEGH NO 10,54 ....

LINDE AG DE e 531 ± 0,93

MAN AG DE e 26,25 ± 0,57

MANNESMANN AG DE e 116 ± 1,32

METALLGESELLSCH DE e 16,6 ± 1,19

METRA A FI e 18,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,71 ....

NFC GB 2,04 ....

NKT HOLDING DK 68,62 ± 1,92

OCEAN GROUP GB 13,43 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,25 + 8,32

PREMIER FARNELL GB 2,88 ....

RAILTRACK GB 22,54 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 45 + 0,45

RATIN -A- DK 154,74 ....

RATIN -B- DK 165,33 ....

RAUMA OY FI e 10,5 + 0,57

RENTOKIL INITIA GB 5,77 ....

REXAM GB 3,12 ....

REXEL /RM FR e 74,9 ....

RHI AG AT e 23,9 ± 1,52

RIETER HLDG N CH 533,63 ....

SANDVIK -A- SE 16,40 ....

SANDVIK -B- SE 16,46 ....

SAURER ARBON N CH 469,75 ± 2,09

SCANIA AB -A- SE 25,02 ....

SCANIA AB -B- SE 25,08 ....

SCHINDLER HOLD CH 1453,09 + 1,53

SCHINDLER HOLD CH 1481,27 ± 1,87

SCHNEIDER /RM FR e 51,3 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,17 + 1,74

SECURICOR GB 8,31 ....

SECURITAS -B- SE 14,55 ....

SGS GENEVA BR CH 732,81 ± 0,43

SHANKS & MCEWAN GB 3,73 ....

SIDEL /RM FR e 71,7 ....

BTR SIEBE GB 4,16 ± 0,36

SITA /RM FR e 193,5 ....

SKF -A- SE 12,31 ....

SKF -B- SE 13,04 ....

SOPHUS BEREND - DK 27,85 + 1,97

SOPHUS BERENDS DK 26,64 ....

STORK NV NL e 18,3 ± 0,81

SULZER FRAT.SA1 CH 586,25 ± 0,85

SVEDALA SE 16,01 ....

SVENDBORG -A- DK 8611,76 + 4,92

T.I.GROUP PLC GB 6,40 ....

TOMRA SYSTEMS NO 34,11 ....

UNITOR NO 7,99 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 68 ± 0,87

VALMET FI e 9,5 + 0,42

f DJ E STOXX IND GO P 315,59 ± 0,41

ASSURANCES
AGF /RM FR e 49,1 ....

ALLEANZA ASS IT e 11 ....

ALLIANZ AG DE e 302 ± 0,66

ALLIED ZURICH GB 12,63 ....

ASPIS PRONIA GE GR 15,39 ....

AXA /RM FR e 128,2 ....

CGU GB 14,26 ....

CORP.MAPFRE REG ES e 19,35 ....

ERGO VERSICHERU DE e 123 ± 1,99

ETHNIKI GEN INS GR 50,38 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,25 + 0,57

FORSIKRING CODA DK 101,75 ....

FORTIS AMEV NV NL e 74,7 ....

GENERALI ASS IT e 38,45 + 0,13

GENERALI HLD VI AT e 200 + 0,50

INA IT e 2,62 + 0,38

IRISH LIFE GB 8,58 ....

LEGAL & GENERAL GB 10,89 ....

MUENCH RUECKVER DE e 195,5 ± 0,76

NORWICH UNION GB 6,47 ....

POHJOLA GRP.B FI e 51,9 ....

PRUDENTIAL CORP GB 11,70 ....

RAS IT e 10,05 + 1,01

ROYAL SUN ALLIA GB 8,46 ....

SAMPO -A- FI e 28,9 ± 0,34

SWISS RE N CH 2083,80 + 0,12

SEGUROS MUNDIAL PT e 25,9 ....

SKANDIA FOERSAE SE 16,12 ....

STOREBRAND NO 7,11 ....

SWISS LIFE BR CH 603,78 + 0,31

TOPDANMARK AS DK 160,12 ....

TRYG-BALTICA DK 24,62 + 1,67

ZURICH ALLIED N CH 597,52 ± 0,21

f DJ E STOXX INSU P 351,53 ± 0,87

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 7,98 ....

CANAL PLUS /RM FR e 274 ....

CARLTON COMMUNI GB 8,31 ....

ELSEVIER NL e 13,15 ± 1,13

HAVAS ADVERTISI FR e 173,9 ....

INDEPENDENT NEW IR e 4,45 ....

LAGARDERE SCA N FR e 30,06 ....

MEDIASET IT e 8,88 + 0,45

PEARSON GB 19,69 ....

REED INTERNATIO GB 8,12 ....

REUTERS GROUP GB 12,97 ....

SCHIBSTED NO 11,31 ....

TF1 FR e 164 ....

UNITED NEWS & M GB 8,96 ....

WOLTERS KLUWER NL e 171,75 ± 0,43

WPP GROUP GB 7,89 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 313,26 ± 0,41

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,55 ± 0,29

ASDA GROUP PLC GB 2,26 ....

ATHENS MEDICAL GR 19,50 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 66,5 ± 0,75

BEIERSDORF AG DE e 69 ....

BIC /RM FR e 47,4 ....

BRIT AMER TOBAC GB 8,19 ....

CASINO GP /RM FR e 82,05 ....

CFR UNITS -A- CH 1443,69 ± 0,86

CPT MODERNES /R FR e 513 ....

DELHAIZE BE e 87,3 ....

ESSILOR INTL /R FR e 281 ....

ETS COLRUYT BE e 650 ....

FYFFES GB 2,10 ± 6,67

GIB BE e 34,58 ....

GOODYS GR 25,50 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,27 ....

KESKO OY FI e 14,2 + 1,43

L’OREAL /RM FR e 592 ....

MODELO CONTINEN PT e 18,61 ....

PAPASTRATOS CIG GR 17,10 ....

PROMODES /RM FR e 535 ....

RECKITT & COLMA GB 10,30 ....

SAFEWAY GB 3,67 + 1,66

SAINSBURY J. PL GB 5,60 ....

SEITA /RM FR e 59,95 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,29 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,55 ....

TABACALERA REG ES e 19,58 ....

TAMRO FI e 3,86 ....

TESCO PLC GB 2,44 ± 0,61

TNT POST GROEP NL e 27,7 ± 2,81

f DJ E STOXX N CY G P 479,83 ± 0,43

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,03 + 6,32

BOOTS CO PLC GB 13,03 + 0,12

CARREFOUR /RM FR e 662 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 178 ....

CENTROS COMER P ES e 19,15 ....

CONTINENTE ES e 26,3 ....

DIXONS GROUP PL GB 20,59 ± 3,58

GEHE AG DE e 47,2 + 0,43

GREAT UNIV STOR GB 11,79 ....

GUILBERT /RM FR e 133,7 ....

HENNES & MAURIT SE 69,97 ....

JERONIMO MARTIN PT e 32,25 ....

KARSTADT AG DE e 330 ....

KINGFISHER GB 11,41 ....

MARKS & SPENCER GB 5,63 ± 0,53

METRO DE e 62,2 ....

NEXT PLC GB 11,16 + 0,95

PINAULT PRINT./ FR e 144 ....

RINASCENTE IT e 7,22 ± 1,10

STOCKMANN A FI e 19,65 ....

VALORA HLDG N CH 216,71 ± 0,29

W.H SMITH GRP GB 9,14 + 0,83

WOLSELEY PLC GB 6,96 ....

f DJ E STOXX RETL P 338,13 ± 0,23

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 110 ....

ALTEC SA REG. GR 15,61 ....

ASK PROXIMA NO 5,39 ....

BAAN COMPANY NL e 8,8 + 4,14

BARCO BE e 169,5 ....

BOWTHORPE GB 6,75 ....

BRITISH AEROSPA GB 5,83 ....

BRITISH BIOTECH GB 0,25 ....

CAP GEMINI /RM FR e 145 ....

COLOPLAST B DK 97,31 ....

DASSAULT SYST./ FR e 34,15 ....

ERICSSON A. SE 23,06 ....

FINMECCANICA IT e 0,99 + 1,02

FRESENIUS MED C DE e 58,8 ± 0,68

GAMBRO -A- SE 8,51 ....

GAMBRO -B- SE 8,56 ....

GETRONICS NL e 36,05 + 0,70

GN GREAT NORDIC DK 29,06 + 0,93

INSTRUMENTARIUM FI e 29,2 ....

INTRACOM N GR 67,49 ....

KON. PHILIPS EL NL e 73,15 ± 0,61

MERKANTILDATA NO 8,17 ....

MISYS GB 9,75 ....

NERA ASA NO 1,92 ....

NETCOM ASA NO 27,59 ....

NOKIA -A- FI e 135,9 + 0,44

NOKIA -K- FI e 136 + 0,37

NYCOMED AMERSHA GB 7,49 ....

OCE NL e 25,1 ± 0,59

OLIVETTI IT e 2,88 + 0,35

RACAL ELECT CON GB 6,08 ....

RADIOMETER -B- DK 43,06 ± 1,05

ROLLS ROYCE GB 3,86 ....

SAGEM FR e 508,5 ....

SAP AG DE e 243 ± 0,82

SAP VZ DE e 275 + 0,18

SEMA GROUP GB 10,09 ....

SIEMENS AG DE e 61,5 ± 0,81

SIRTI IT e 5,2 ....

SMITHS IND PLC GB 13,25 ....

STMICROELEC SIC FR e 89 ....

TANDBERG DATA A NO 3,99 ....

THOMSON CSF /RM FR e 27,8 ....

WILLIAM DEMANT DK 59,88 ± 1,11

ZODIAC /RM FR e 194 ....

f DJ E STOXX TECH P 377,69 ± 0,20

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,11 ....

BRITISH ENERGY GB 8,21 ....

CENTRICA GB 1,68 ....

EDISON IT e 9,35 ± 0,32

ELECTRABEL BE e 343,5 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 17,72 ....

ENDESA ES e 23,77 ....

EVN AT e 123 ± 1,04

GAS NATURAL SDG ES e 88,1 ....

HAFSLUND -A- NO 6,04 ....

HAFSLUND -B- NO 3,61 ....

IBERDROLA ES e 13,95 ....

ITALGAS IT e 4,67 + 0,65

NATIONAL GRID G GB 6,54 ....

NATIONAL POWER GB 7,10 ....

OESTERR ELEKTR AT e 146 ± 0,65

POWERGEN GB 10,57 ....

SCOT POWER GB 8,21 ....

SEVERN TRENT GB 12,91 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 164,3 ....

SYDKRAFT -A- SE 25,24 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,46 ....

THAMES WATER GB 14,30 ....

TRACTEBEL BE e 145,6 ....

UNION EL.-FENOS ES e 14,06 ....

UNITED UTILITIE GB 11,34 ....

VIAG DE e 513 + 0,59

VIVENDI/RM FR e 236,5 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 320,58 ± 0,10

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.23/03 10 h 23 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 26,45 ....

ANTONOV 0,7 + 2,94

C/TAC 11,65 ± 0,43

CARDIO CONTROL 9,1 ....

CSS 16 ± 3,03

HITT NV 6,6 ....

INNOCONCEPTS NV 21,45 ....

NEDGRAPHICS HOLD 17,15 ± 2,28

POLYDOC 2,15 ....

PROLION HOLDING 82,05 + 0,55

RING ROSA 6,7 + 1,52

RING ROSA WT 0,82 + 2,50

UCC HOLDING NV 14,05 + 0,36

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,38 ....

FARDEM BELGIUM ABC 20,9 ....

INTERNOC HLD 4,48 ....

INTL BRACHYTHER B 14,9 ....

LINK SOFTWARE B 11,9 ....

PAYTON PLANAR 2,5 ....

SYNERGIA 7,95 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 114,75 ± 3,16

AIXTRON 191 ± 2,05

AUGUSTA BETEILIGUN 59,5 ....

BB BIOTECH ZT-D 33,4 ± 0,30

BB MEDTECH ZT-D 18 ± 1,10

BERTRANDT AG 66,5 ± 0,75

BETA SYSTEMS SOFTW 18,55 ....

CE COMPUTER EQUIPM 142 ....

CE CONSUMER ELECTR 301 ± 1,95

CENIT SYSTEMHAUS 214,9 ± 0,97

DRILLISCH 138 ± 1,08

EDEL MUSIC E 98 326,5 + 1,87

ELSA 77 ± 3,75

EM.TV & MERCHANDI 745 ± 3,25

EUROMICRON 25,5 ± 5,56

GRAPHISOFT NV 19,95 ....

HOEFT & WESSEL 154 ....

HUNZINGER INFORMAT 108 ± 5,26

INFOMATEC 270 ± 5,20

INTERSHOP COMMUNIC 152 ± 2,56

KINOWELT MEDIEN 182 + 0,55

LHS GROUP 33,8 ± 2,03

LINTEC COMPUTER 132 ± 4,69

LOESCH UMWELTSCHUT 8,1 ± 1,22

MENSCH UND MASCHIN 78,5 ± 5,42

MOBILCOM 263 + 0,15

MUEHL PRODUCT & SE 16,6 + 0,61

MUEHLBAUER HOLDING 75 ± 2,60

PFEIFFER VACU TECH 38,5 + 4,05

PLENUM 140 ± 2,10

PSI 72,5 ± 3,97

QIAGEN NV 64,1 ....

REFUGIUM HOLDING A 35 ± 4,11

SACHSENRING AUTO 15,5 ....

SALTUS TECHNOLOGY 30,5 ± 1,29

SCM MICROSYSTEMS 71 ± 6,33

SER SYSTEME 369 ± 1,07

SERO ENTSORGUNG 8,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 119,2 ± 1,89

SOFTM SOFTWARE BER 64,5 ....

TDS 74 ± 6,33

TECHNOTRANS 51 ....

TELDAFAX 41,5 ± 3,47

295,59
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

24 / LE MONDE / MERCREDI 24 MARS 1999 F I N A N C E S  E T  M A R C H É S

http://www.lemonde.fr

La Bourse au quotidien :
les acteurs et les valeurs

des marchés, les cotations
en direct, les informations

financières sur les entreprises...

b Les valeurs du secteur de la dis-
tribution en Allemagne ont chuté
et l’action Metro a perdu 3,4 %,
lundi 22 mars, à 62,6 euros. Le
gouvernement pourrait augmen-
ter la TVA afin de compenser la
baisse des impôts sur le revenu.
b Le titre Ericsson a clôturé en
baisse, lundi, de 4,1 %, à 186,5 cou-
ronnes suédoises. Selon son pré-
sident, le troisième groupe mon-
dial de téléphones mobiles devrait
probablement voir ses profits chu-
ter dans les prochaines années.
b L’action Gucci a grimpé de 10 %,
à 73,7 euros, lundi 22 mars. Le
groupe italien a fait savoir qu’il
examinait sérieusement l’une des
deux offres de LVMH, qui a propo-
sé 81 dollars par action dans le

cadre de son OPA sur 100 % du
capital.
b La valeur Henkel a cédé 3,8 %,
lundi, à 71,2 euros, suite à la révi-
sion d’opinion des analystes de
Morgan Stanley Dean Witter, qui
sont passés de « surperformance »
à « neutre » sur le titre.
b Après le lancement des OPE
d’Unicredito et de Sanpaolo-IMI
respectivement sur Banca
Commerciale Italiana (BCI) et sur
Banca di Roma, les actions des ini-
tiateurs des offres ont perdu du
terrain, lundi. Le titre Unicredito a
cédé 5,3 % et celui de Sanpaolo-
IMI s’est affaibli de 5,3 %, tandis
que l’action BCI a grimpé de 4,7 %
et que celle de Banca di Roma ga-
gnait 7,8 %.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 149,40 149,10 978,03 ± 0,20 ....

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 142,10 932,11 .... 6,10

RENAULT (T.P.)............... 391 395,30 2593 + 1,09 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 182,94 .... .... .... 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 142 .... .... .... 6,11

ACCOR ............................ 229,10 228,40 1498,21 ± 0,30 3,51

AGF ................................. 49,10 49,01 321,48 ± 0,18 0,76

AIR FRANCE GPE N ........ 15,89 15,82 103,77 ± 0,44 2,74

AIR LIQUIDE ................... 135 134,20 880,29 ± 0,59 2,38

ALCATEL ......................... 110 108 708,43 ± 1,81 1,75

ALSTOM.......................... 24,85 27,08 177,63 + 8,97 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 220 219 1436,55 ± 0,45 0,53

ATOS CA.......................... 166 165 1082,33 ± 0,60 ....

AXA.................................. 128,20 126,50 829,79 ± 1,32 1,37

BAIL INVESTIS................. 121,50 122,50 803,55 + 0,82 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 98,70 98 642,84 ± 0,70 2,59

BERTRAND FAURE......... 54,80 54,75 359,14 ± 0,09 0,61

BIC................................... 47,40 47,06 308,69 ± 0,71 0,46

BIS................................... 82 82 537,88 .... 1,22

B.N.P. .............................. 79,40 79 518,21 ± 0,50 ....

BOLLORE ........................ 166,70 166,20 1090,20 ± 0,29 2,06

BONGRAIN ..................... 350 350 2295,85 .... 9,76

BOUYGUES ..................... 212,30 211,20 1385,38 ± 0,51 2,59

BOUYGUES OFFS............ 27,55 27,67 181,50 + 0,43 0,58

BULL#.............................. 5,41 5,35 35,09 ± 1,10 ....

CANAL + ......................... 274 272,90 1790,11 ± 0,40 3,05

CAP GEMINI ................... 145 146,40 960,32 + 0,96 0,53

CARBONE LORRAINE..... 44,91 44,90 294,52 ± 0,02 3,81

CARREFOUR ................... 662 656 4303,08 ± 0,90 4,57

CASINO GUICHARD ....... 82,05 82,10 538,54 + 0,06 1,19

CASINO GUICH.ADP ...... 51,50 51,95 340,77 + 0,87 1,23

CASTORAMA DUB.(L...... 178 178 1167,60 .... 1,68

C.C.F. ............................... 86,50 85,95 563,80 ± 0,63 1,02

CEGID (LY) ...................... 143 144 944,58 + 0,69 3,81

CERUS............................. 6,72 6,79 44,54 + 1,04 0,15

CGIP ................................ 45,10 45,50 298,46 + 0,88 6,40

CHARGEURS................... 50,25 50,20 329,29 ± 0,09 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 36 36,40 238,77 + 1,11 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 115,30 114 747,79 ± 1,12 0,96

CIC -ACTIONS A.............. 77,80 .... .... .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 51,50 50,60 331,91 ± 1,74 0,76

CLARINS ......................... 76,35 74,65 489,67 ± 2,22 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 87,50 87,50 573,96 .... 0,69

CNP ASSURANCES ......... 23,90 23,76 155,86 ± 0,58 ....

COFLEXIP........................ 64,90 65,10 427,03 + 0,30 1,14

COLAS ............................. 169 167 1095,45 ± 1,18 4,27

COMPTOIR ENTREP....... 2,19 2,17 14,23 ± 0,91 1,14

CPR ................................. 38,70 38,70 253,86 .... 3,35

CRED.FON.FRANCE ....... 14,77 14,71 96,49 ± 0,40 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 29,90 29,90 196,13 .... 1,14

CREDIT LYONNAIS......... 38,75 38,90 255,17 + 0,38 1,52

CS SIGNAUX(CSEE)......... 74,50 73,80 484,10 ± 0,93 0,84

DAMART ......................... 64,80 64,70 424,40 ± 0,15 24,39

DANONE......................... 224 223 1462,78 ± 0,44 2,82

DASSAULT-AVIATIO ....... 136 135,30 887,51 ± 0,51 5,03

DASSAULT SYSTEME...... 34,15 33,70 221,06 ± 1,31 0,18

DE DIETRICH.................. 42,90 42,60 279,44 ± 0,69 0,96

DEVEAUX(LY)# ................ 70,50 70,70 463,76 + 0,28 4,57

DEV.R.N-P.CAL LI............ 9,52 9,45 61,99 ± 0,73 ....

DEXIA FRANCE ............... 119,10 119,20 781,90 + 0,08 2,64

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,32 6,34 41,59 + 0,31 0,61

DYNACTION ................... 23,30 23,30 152,84 .... 0,46

ECIA................................. 92 90,60 594,30 ± 1,52 1,98

EIFFAGE .......................... 58,60 57,50 377,18 ± 1,87 1,52

ELF AQUITAINE .............. 125,20 123,40 809,45 ± 1,43 2,29

ERAMET .......................... 32,70 32,50 213,19 ± 0,61 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 130 132,80 871,11 + 2,15 5,34

ESSILOR INTL ................. 281 287,50 1885,88 + 2,31 2,59

ESSILOR INTL.ADP......... 288,50 275 1803,88 ± 4,67 2,71

ESSO................................ 70,65 70,65 463,43 .... 1,52

EURAFRANCE................. 456 455 2984,60 ± 0,21 8,54

EURO DISNEY................. 1,26 1,25 8,20 ± 0,79 0,10

EUROPE 1........................ 247 .... .... .... 2,90

EUROTUNNEL................ 1,40 1,40 9,18 .... ....

FIMALAC SA.................... 94,50 94,90 622,50 + 0,42 2,59

FINEXTEL........................ 18,38 .... .... .... 0,60

FIVES-LILLE..................... 60,65 63,50 416,53 + 4,69 1,07

FRANCE TELECOM......... 78,65 77,40 507,71 ± 1,58 0,99

FROMAGERIES BEL........ 668 655 4296,52 ± 1,94 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 925 925 6067,60 .... 1,83

GASCOGNE..................... 78,50 78,50 514,93 .... 2,44

GAUMONT #................... 59,90 58,30 382,42 ± 2,67 0,38

GAZ ET EAUX .................. 37,80 37,82 248,08 + 0,05 8,38

GECINA........................... 102,80 103 675,64 + 0,19 2,97

GEOPHYSIQUE ............... 35,37 36 236,14 + 1,78 1,22

GRANDVISION ............... 23,50 23,15 151,85 ± 1,48 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 119 118 774,03 ± 0,84 0,99

GPE VALFOND ACT. ....... 41,90 41,90 274,85 .... 0,38

GR.ZANNIER (LY) ........... 16,80 16,55 108,56 ± 1,48 0,38

GROUPE GTM ................ 81,80 82 537,88 + 0,24 1,30

GROUPE PARTOUCHE ... 69 68,30 448,02 ± 1,01 1,37

GUILBERT....................... 133,70 133,60 876,36 ± 0,07 2,06

GUYENNE GASCOGNE... 360 360 2361,45 .... 5,18

HACHETTE FILI.ME........ 213 211,50 1387,35 ± 0,70 2,29

HAVAS ADVERTISIN ....... 173,90 175 1147,92 + 0,63 2,29

IMETAL ........................... 101,30 101 662,52 ± 0,29 2,67

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,49 .... .... .... ....

INFOGRAMES ENTER .... 62 61 400,13 ± 1,61 ....

INGENICO ...................... 21,25 21 137,75 ± 1,17 0,46

INTERBAIL...................... 22,10 22,10 144,97 .... 2,61

INTERTECHNIQUE......... 280 280,50 1839,96 + 0,17 3,81

ISIS .................................. 61,70 61,70 404,73 .... 2,16

JEAN LEFEBVRE .............. 79,95 .... .... .... 1,83

KLEPIERRE...................... 83 82,50 541,16 ± 0,60 4,27

LABINAL.......................... 171 173 1134,81 + 1,16 4,12

LAFARGE......................... 85,10 84,40 553,63 ± 0,82 1,68

LAGARDERE.................... 30,06 30,19 198,03 + 0,43 0,67

LAPEYRE ......................... 59,60 59,50 390,29 ± 0,16 0,85

LEBON (CIE).................... 39,63 37,91 248,67 ± 4,34 1,07

LEGRAND ....................... 188,10 187,70 1231,23 ± 0,21 0,70

LEGRAND ADP ............... 117,40 113,50 744,51 ± 3,32 1,12

LEGRIS INDUST.............. 38 37 242,70 ± 2,63 0,91

LOCINDUS...................... 120,50 121,90 799,61 + 1,16 9,24

L’OREAL .......................... 592 586,50 3847,19 ± 0,92 2,44

LVMH MOET HEN. ......... 234 231 1515,26 ± 1,28 0,96

MARINE WENDEL .......... 168 165 1082,33 ± 1,78 2,90

METALEUROP ................ 4,46 4,44 29,12 ± 0,44 0,61

MICHELIN....................... 42,90 42,24 277,08 ± 1,53 0,58

MONTUPET SA............... 34,20 33,80 221,71 ± 1,16 2,29

MOULINEX ..................... 10,90 10,70 70,19 ± 1,83 0,61

NATEXIS.......................... 49,50 48,50 318,14 ± 2,02 1,52

NEOPOST........................ 15 15,50 101,67 + 3,33 ....

NORBERT DENTRES. ..... 26,70 26,69 175,07 ± 0,03 1,30

NORD-EST...................... 26,10 27,29 179,01 + 4,55 0,84

NORDON (NY)................ 73 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 189 187,90 1232,54 ± 0,58 1,27

OLIPAR............................ 7,62 7,80 51,16 + 2,36 ....

PARIBAS.......................... 102,20 101,90 668,42 ± 0,29 ....

PATHE............................. 235 233 1528,38 ± 0,85 1,52

PECHINEY ACT ORD ...... 30,75 30,15 197,77 ± 1,95 0,61

PERNOD-RICARD........... 54 54 354,22 .... 0,72

PEUGEOT........................ 134,40 132,80 871,11 ± 1,19 0,46

PINAULT-PRINT.RE........ 144 142,50 934,74 ± 1,04 5,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 67,75 68 446,05 + 0,36 1,52

PRIMAGAZ...................... 65,10 65,60 430,31 + 0,76 1,31

PROMODES.................... 535 530 3476,57 ± 0,93 2,59

PUBLICIS #...................... 154 154 1010,17 .... 0,03

REMY COINTREAU......... 12,43 12,35 81,01 ± 0,64 0,70

RENAULT ........................ 31,49 31,60 207,28 + 0,34 0,53

REXEL.............................. 74,90 74,90 491,31 .... 3,58

RHODIA .......................... 13,30 13,22 86,72 ± 0,60 ....

RHONE POULENC A....... 43,40 43,25 283,70 ± 0,34 0,57

ROCHEFORTAISE CO ..... 95,50 95,50 626,44 .... 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 2,49 2,45 16,07 ± 1,60 0,18

ROYAL CANIN................. 50,40 50 327,98 ± 0,79 0,46

RUE IMPERIALE (L.......... 975 .... .... .... 19,51

SADE (NY) ....................... 37,50 36,91 242,11 ± 1,57 1,91

SAGEM SA....................... 508,50 505 3312,58 ± 0,68 4,19

SAINT-GOBAIN............... 144,40 142,40 934,08 ± 1,38 2,82

SALVEPAR (NY) ............... 76,10 76,10 499,18 .... 2,82

SANOFI ........................... 160 156 1023,29 ± 2,50 1,07

SAUPIQUET (NS) ............ 51,35 50,50 331,26 ± 1,65 1,52

SCHNEIDER SA............... 51,30 51 334,54 ± 0,58 0,99

SCOR............................... 46,80 47 308,30 + 0,42 1,52

S.E.B. ............................... 67,70 67 439,49 ± 1,03 1,89

SEFIMEG CA.................... 60,10 59,10 387,67 ± 1,66 2,30

SEITA............................... 59,95 59,30 388,98 ± 1,08 1,11

SELECTIBANQUE............ 10,56 10,55 69,20 ± 0,09 0,91

SFIM................................ 37,03 37,36 245,07 + 0,89 4,57

SGE.................................. 42,80 43,68 286,52 + 2,05 0,61

SIDEL............................... 71,70 71 465,73 ± 0,97 0,76

SILIC CA .......................... 151 150,50 987,22 ± 0,33 5,69

SIMCO............................. 79,10 78,05 511,97 ± 1,32 2,29

S.I.T.A .............................. 193,50 194 1272,56 + 0,25 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 11,85 11,73 76,94 ± 1,01 0,23

SOCIETE GENERALE....... 174,20 174 1141,37 ± 0,11 ....

SOC.FONC.LYON.# ......... 123,90 121 793,71 ± 2,34 2,93

SODEXHO ALLIANCE...... 141,60 139,30 913,75 ± 1,62 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 71,75 71,50 469,01 ± 0,34 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 25,70 25,30 165,96 ± 1,55 0,69

SOPHIA ........................... 36,91 36,90 242,05 ± 0,02 2,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 50 50,85 333,55 + 1,70 2,29

STRAFOR FACOM........... 65,30 65,90 432,28 + 0,91 1,30

SUEZ LYON.DES EA ........ 164,30 163,50 1072,49 ± 0,48 2,29

SYNTHELABO ................. 205,90 199 1305,35 ± 3,35 0,94

TECHNIP......................... 101,80 101,50 665,80 ± 0,29 2,21

THOMSON-CSF.............. 27,80 27,65 181,37 ± 0,53 0,55

TOTAL ............................. 108,10 107,70 706,47 ± 0,37 1,98

UNIBAIL .......................... 116,10 116,50 764,19 + 0,34 4,57

UNION ASSUR.FDAL ...... 111 109 714,99 ± 1,80 3,05

USINOR........................... 11,37 11,27 73,93 ± 0,87 0,50

VALEO ............................. 71,05 72,50 475,57 + 2,04 0,99

VALLOUREC.................... 25,90 25,80 169,24 ± 0,38 1,14

VIA BANQUE ................... 28 28 183,67 .... 1,83

VIVENDI .......................... a 236,50 229,10 1502,80 ± 3,12 ....

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,15 12,95 84,95 ± 1,52 ....

ZODIAC EX.DT DIV ......... 194 193,50 1269,28 ± 0,25 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 113,50 .... .... .... 0,16

A.T.T. #............................. 74 71,20 467,04 ± 3,78 0,24

BARRICK GOLD #............ 17,05 17 111,51 ± 0,29 0,06

CROWN CORK ORD.#..... 24,72 24,55 161,04 ± 0,68 0,19

DE BEERS # ..................... 16,61 16,73 109,74 + 0,72 0,10

DU PONT NEMOURS..... 52,15 52,50 344,38 + 0,67 0,26

FORD MOTOR # ............. 53,60 54,50 357,50 + 1,67 0,34

GENERAL ELECT. # ......... 102 102 669,08 .... 0,27

GENERAL MOTORS # ..... 82,30 82,70 542,48 + 0,48 0,37

HITACHI # ....................... 6,66 6,76 44,34 + 1,50 0,03

I.B.M # ............................. 155 153,30 1005,58 ± 1,09 0,17

ITO YOKADO #................ 66,50 61 400,13 ± 8,27 0,09

MATSUSHITA #............... 17,59 17,15 112,50 ± 2,50 0,03

MC DONALD’S #............. 40 39,10 256,48 ± 2,25 0,04

MERCK AND CO # .......... 77,95 79,20 519,52 + 1,60 0,21

MITSUBISHI CORP. ........ 5,95 6 39,36 + 0,84 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 84,60 83,60 548,38 ± 1,18 0,43

MORGAN J.P. # ............... 114,90 119,10 781,24 + 3,65 0,71

NIPP. MEATPACKER....... 13,29 12,88 84,49 ± 3,08 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 38,79 38,25 250,90 ± 1,39 0,34

PROCTER GAMBLE ........ 85,80 87,20 571,99 + 1,63 0,21

SEGA ENTERPRISES ....... 17,50 .... .... .... 0,08

SCHLUMBERGER #......... 52,40 54 354,22 + 3,05 0,17

SONY CORP. #................. 88,85 88 577,24 ± 0,95 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 23 MARS Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 mars

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 22 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 21,50 141,03 ± 2,27

AB SOFT............... 15 98,39 ± 8,53

ALPHAMEDIA ....... 27,60 181,04 ± 7,38

ALPHA MOS ......... 6,10 40,01 ....

ALTAMIR & CI ...... 147 964,26 ± 2

APPLIGENE ON .... 3,50 22,96 + 7,69

ASTRA .................. 0,88 5,77 + 1,14

ATN...................... 12,01 78,78 + 4,34

AVENIR TELEC...... 55 360,78 ± 3,50

BELVEDERE .......... 71,90 471,63 ± 0,82

BIODOME #.......... 17 111,51 + 0,65

BVRP EX DT S....... 48,10 315,52 + 2,36

CAC SYSTEMES .... 6,10 40,01 ± 4,53

CEREP .................. 14,45 94,79 ± 0,34

CHEMUNEX #....... 0,97 6,36 + 1,04

COIL..................... 44 288,62 ± 2,22

CRYO INTERAC .... 19 124,63 + 3,20

CYBER PRES.P ...... 44,40 291,24 ± 1,33

CYRANO # ............ 14,40 94,46 + 4,34

DESK # ................. 24,10 158,09 + 0,37

DESK BS 98 .......... 2,85 18,69 + 1,78

DMS # .................. 8,50 55,76 + 3,03

DURAND ALLIZ.... 6,70 43,95 ± 1,32

DURAN DUBOI..... 93 610,04 + 3,21

DURAN NV...........d 87 570,68 ....

EFFIK #.................d 13,50 88,55 ....

ESKER .................. 25,65 168,25 + 3,42

EUROFINS SCI...... 60,80 398,82 ± 0,24

EURO.CARGO S .... 11,55 75,76 + 1,31

EUROPSTAT #....... 44,70 293,21 ....

FABMASTER # ...... 14,70 96,43 ± 5,03

FI SYSTEM #......... 28 183,67 + 1,81

FLOREANE MED... 8,80 57,72 ± 2,22

GENERIX # ........... 59 387,01 ± 1,66

GENESYS # ........... 12,70 83,31 ± 4,51

GENSET................ 44,80 293,87 + 0,44

GROUPE D #......... 21 137,75 ± 2,32

GUILLEMOT #....... 57,45 376,85 ± 0,94

GUYANOR ACTI .... 0,37 2,43 + 2,77

HF COMPANY....... 84,70 555,60 + 2,04

HIGH CO. ............. 53 347,66 + 10,37

HOLOGRAM IND .. 44 288,62 + 2,08

IGE + XAO............. 4,12 27,03 + 2,48

ILOG # .................. 7,92 51,95 + 0,12

IMECOM GROUP .. 2,30 15,09 + 13,86

INFONIE ............... 19,70 129,22 ± 0,60

INFOTEL # ............ 22,50 147,59 ....

LEXIBOOK # .......... 21,50 141,03 ± 2,27

JOLIEZ-REGOL ...... 7,04 46,18 + 0,57

JOLIEZ-REGOL ......d 0,20 1,31 ....

LACIE GROUP ....... 11 72,16 + 4,46

MEDIDEP #........... 15,50 101,67 + 4,02

MILLE AMIS # ....... 5,90 38,70 ....

MONDIAL PECH ... 7,56 49,59 ± 5,38

NATUREX.............. 9,80 64,28 + 7,69

OLITEC ................. 69,50 455,89 + 0,72

OMNICOM............ 179 1174,16 ± 1,10

OXIS INTL RG .......d 2,13 13,97 ....

PERFECT TECH..... 19 124,63 + 2,15

PHONE SYS.NE ..... 8,23 53,99 ....

PICOGIGA............. 11,90 78,06 ± 0,83

PROSODIE ............ 76 498,53 + 4,03

PROLOGUE SOF.... 27 177,11 ....

QUANTEL ............. 4,49 29,45 ± 6,65

R2I SANTE ............ 42 275,50 ....

RADOUX INTL ...... 31,80 208,59 ....

RECIF #................. 12,50 81,99 ....

REPONSE # ........... 16 104,95 ....

REGINA RUBEN.... 5 32,80 + 0,20

SAVEURS DE F ...... 29 190,23 ± 2,35

SILICOMP # .......... 11,33 74,32 + 0,26

SERP RECYCLA ..... 140,70 922,93 ± 0,84

SOI TEC SILI ......... 21,30 139,72 ± 0,23

STACI #................. 20,10 131,85 + 1,51

STELAX ................. 0,40 2,62 ± 2,43

SYNELEC #............ 34,95 229,26 ± 2,91

LA TETE D.L.......... 1,98 12,99 + 4,21

THERMATECH I.... 24 157,43 ± 3,96

TITUS INTERA ...... 81,15 532,31 + 5,38

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 37 242,70 ....

TR SERVICES......... 11,50 75,44 ± 3,36

VALORUM # ..........d 1,52 9,97 ....

V CON TELEC........ 5,68 37,26 ± 8,09

WESTERN TELE .... 4,80 31,49 ± 4

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 23 MARS

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 66,50 436,21 ± 1,18

AIGLE # ................ 67,50 442,77 ± 1,45

ALGECO #............. 67 439,49 ....

APRIL S.A.#( ......... 68,90 451,95 + 1,32

ARKOPHARMA # .. 68 446,05 + 0,07

ASSUR.BQ.POP.....d 95,50 626,44 ....

ASSYSTEM #......... 18,15 119,06 ....

BENETEAU CB#.... 154,80 1015,42 + 1,37

BISC. GARDEI.......d 6,11 40,08 ....

BOIRON (LY)# ...... 57 373,90 ....

BOISSET (LY)........d 42,40 278,13 ....

BOIZEL CHANO ...d 75,10 492,62 ....

BONDUELLE ........ 16 104,95 + 1,26

BOURGEOIS (L .....d 6,50 42,64 ....

BRICE...................d 40,89 268,22 ....

BRICORAMA #...... 40 262,38 ....

BRIOCHE PASQ .... 93,90 615,94 ± 0,10

BUT S.A. ...............d 40,20 263,69 ....

SOLERI .................d 54,85 359,79 ....

CDA-CIE DES........ 29 190,23 + 0,41

CEGEDIM # .......... 35 229,58 ± 1,40

CERG-FINANCE.... 101 662,52 ....

CGBI ....................d 29,88 196 ....

CLAYEUX (LY) .......d 7,52 49,33 ....

CNIM CA# ............d 39 255,82 ....

COFITEM-COFI ....d 57,05 374,22 ....

CIE FIN.ST-H........d 62,60 410,63 ....

C.A. PARIS I.......... 155,50 1020,01 + 0,06

C.A.ILLE & V ......... 48,80 320,11 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 42,80 280,75 ....

C.A.MORBIHAN....d 47,85 313,88 ....

C.A.DU NORD#.....d 74,70 490 ....

C.A. OISE CC ........d 61,45 403,09 ....

C.A.PAS DE C........d 85,60 561,50 ....

C.A.TOULOUSE.....d 80,80 530,01 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P....d 55 360,78 ....

CROMETAL...........d 46 301,74 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 60,45 396,53 ± 0,24

DAUPHIN OTA .....d 73,90 484,75 ....

DECAN GPE NO.... 39,80 261,07 ± 0,25

DU PAREIL AU...... 55,70 365,37 ± 4,78

EXPAND S.A.......... 29,50 193,51 ....

L ENTREPRISE...... 69,90 458,51 + 2,34

ETAM DEVELOP.... 36,50 239,42 + 1,38

EUROPEENNE C ... 88,95 583,47 ....

EUROP.EXTINC..... 44 288,62 + 0,43

EXEL INDUSTR .....d 50 327,98 ....

FACTOREM...........d 144 944,58 ....

FACTOREM NV. ....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY # ........... 20,15 132,18 ± 0,24

FINACOR .............. 4,30 28,21 ....

FINATIS(EX.L ........d 64,05 420,14 ....

FININFO...............d 152 997,05 ....

FLO (GROUPE) ..... 38,15 250,25 + 0,39

FOCAL (GROUP ....d 50,25 329,62 ....

FRAIKIN 2# ...........d 51,05 334,87 ....

GAUTIER FRAN .... 46,50 305,02 ....

GEL 2000............... 1,70 11,15 ....

GENERALE LOC ....d 25,50 167,27 ....

GEODIS #.............. 69,80 457,86 ± 0,21

G.E.P PASQUI .......d 2,33 15,28 ....

GFI INDUSTRI ...... 32 209,91 ....

GFI INFORMAT .... 120 787,15 + 2,56

GO SPORT ............d 64,05 420,14 ....

FINANCIERE G .....d 6,56 43,03 ....

GRAND MARNIE ..d 4949,50 32466,59 ....

GROUPE BOURB ..d 46,50 305,02 ....

GUERBET S.A........ 18,20 119,38 + 3,40

GUY DEGRENNE .. 36 236,14 ....

GUYOMARC H N .. 49,95 327,65 ....

HERMES INTL ...... 74,50 488,69 ± 0,20

HYPARLO #(LY...... 105,40 691,38 ....

I.C.C.# ...................d 27,10 177,76 ....

IMMOB.BATIBA .... 48,90 320,76 ....

IMS(INT.META ..... 9,20 60,35 ± 3,15

INFO REALITE ...... 35,90 235,49 + 0,27

INT. COMPUTE.....d 5,50 36,08 ....

JET MULTIMED .... 101 662,52 + 1

LATECOERE # ....... 90 590,36 ....

L.D.C..................... 95 623,16 ....

LECTRA SYST........ 7 45,92 ....

LEON BRUXELL .... 40,50 265,66 ....

LOUIS DREYFU..... 20,13 132,04 ± 0,83

LVL MEDICAL ....... 17,40 114,14 + 3,88

M6-METROPOLE.. 147 964,26 ....

MEDASYS DIGI ....d 2,06 13,51 ....

MANITOU # ......... 140,10 919 ± 0,07

MANUTAN ........... 50,10 328,63 + 2,24

MARC ORIAN.......d 111,30 730,08 ....

MARIONNAUD P . 46,50 305,02 ....

MECATHERM # .... 27,44 179,99 ± 0,25

MGI COUTIER...... 31,50 206,63 + 3,27

MICHEL THIER .... 118 774,03 + 1,81

NAF-NAF #........... 10,01 65,66 + 0,10

PENAUILLE PO..... 260 1705,49 + 2,56

PHYTO-LIERAC .... 21,80 143 + 1,86

POCHET...............d 75 491,97 ....

RADIALL #............ 69 452,61 ± 1,42

RALLYE(CATHI ..... 52,50 344,38 ± 0,56

REYNOLDS........... 37,20 244,02 + 0,81

RUBIS #................ 22,40 146,93 + 2,28

SABATE SA # ........ 122 800,27 ± 2,40

SEGUIN MOREA...d 64 419,81 ....

SIDERGIE ............. 115,10 755,01 ± 1,62

SIPAREX (LY) ........ 23,95 157,10 + 2,13

SOCAMEL-RESC ...d 18,24 119,65 ....

SOPRA #............... 59,30 388,98 + 0,59

SPORT ELEC S......d 3,90 25,58 ....

STALLERGENES ... 15 98,39 ± 0,99

STEF-TFE # .......... 33,50 219,75 + 0,14

SUPERVOX (B)......d 2,46 16,14 ....

SYLEA................... 47,20 309,61 + 0,02

TF1 ...................... 166,50 1092,17 + 1,52

TOUPARGEL (L ....d 11,11 72,88 ....

TRANSICIEL # ...... 108 708,43 + 1,21

TRIGANO .............d 30,10 197,44 ....

UBI SOFT ENT ..... 118 774,03 + 0,34

UNILOG ............... 420 2755,02 ± 0,54

VIEL ET CIE .......... 19 124,63 ....

VILMOR.CLAUS .... 74,50 488,69 ± 0,66

VIRBAC ................ 50 327,98 ....

WALTER # ............ 105 688,75 ....

AFE #....................d 127,90 838,97 ....

AFIBEL .................d 40,15 263,37 ....

AIRFEU#(NS)........ 36,12 236,93 ....

ALAIN MANOUK ..d 29,04 190,49 ....

BQUE TARNEAU...d 70 459,17 ....

BIOPAT ................d 77,95 511,32 ....

C.A.GIRONDE.......d 93 610,04 ....

C.A. MIDI CC........d 54,80 359,46 ....

C.A. SOMME C .....d 56 367,34 ....

CR.AG.SUD RH.....d 57 373,90 ....

CIDER SANTE ...... 41,70 273,53 ± 2,29

CODETOUR..........d 60,10 394,23 ....

COFIDUR #........... 12 78,71 ± 1,63

CORA INDUSTR....d 30,95 203,02 ....

DELACHAUX S. .....d 117 767,47 ....

DELMON INDUS ..d 35,90 235,49 ....

DIGIGRAM #......... 20,23 132,70 ± 1,79

DISTRIBORG G..... 49 321,42 + 2,08

EMIN-LEYDIER..... 39,50 259,10 + 0,50

FLAMMARION S...d 27,25 178,75 ....

GRAVOGRAPH......d 10,60 69,53 ....

GPE GUILLIN ....... 23,50 154,15 + 0,04

JEANJEAN # ..........d 18,29 119,97 ....

HBS TECHNOLO .. 31,20 204,66 ....

HOT.REG.PARI .....d 127 833,07 ....

HUREL DUBOIS.... 90,90 596,26 + 1

IDI........................d 119 780,59 ....

IMV TECHNOLO...d 23,50 154,15 ....

INTER PARFUM.... 24 157,43 ± 2,04

IPO (NS) # ............d 44,89 294,46 ....

LABO.PHARMYG...d 23 150,87 ....

M.B.ELECTRON ....d 96,10 630,37 ....

NSC GPE (NY) ......d 86,30 566,09 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 113,40 743,86 ....

ORGASYNTH ........ 16,30 106,92 + 1,74

PARIS EXPO..........d 37,95 248,94 ....

PAUL PREDAUL.... 24,40 160,05 + 0,82

PIER IMPORT ....... 8,50 55,76 + 2,40

PISC. DESJOY .......d 21,45 140,70 ....

PLAST.VAL LO.......d 23,75 155,79 ....

REGIONAL AIR .....d 30 196,79 ....

SECHE ENVIRO..... 25,90 169,89 ± 0,34

SERVICES ET ........d 58,50 383,73 ....

SICAL....................d 20,60 135,13 ....

SMOBY (LY) # ....... 56,90 373,24 ± 0,08

SODICE EXP.( .......d 109,90 720,90 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 29 190,23 ....

SOLVING # ...........d 52,50 344,38 ....

S.T. DUPONT........ 8,16 53,53 ± 1,68

STEDIM # .............d 47,45 311,25 ....

SURCOUF .............d 16,01 105,02 ....

SYLIS # ................. 88 577,24 ....

TEAMLOG #..........d 57 373,90 ....

THERMADOR GP.. 47,72 313,02 + 0,02

THERMOCOMPACd 15,40 101,02 ....

UNION FIN.FR ..... 106 695,31 + 0,95

VRANKEN MONO . 45,10 295,84 + 0,22

VULCANIC # .........d 25,65 168,25 ....

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 22 mars

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,85 163,01 22/03

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 24,43 160,25 22/03

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142023,05 931610,14 22/03

NATIO COURT TERME ......... 2277,03 14936,34 22/03

NATIO COURT TERME 2 ...... 61841,59 405654,24 22/03

NATIO EPARGNE.................. 347,35 2278,47 22/03

NATIO EP. CROISSANCE ...... 660,23 4330,82 22/03

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 27,24 178,68 22/03

NATIO EPARG. RETRAITE..... 30,38 199,28 22/03

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1848,30 12124,05 22/03

NATIO EURO VALEURS ........ 212,77 1395,68 22/03

NATIO EURO OBLIG............. 173,83 1140,25 22/03

NATIO EURO OPPORT. ........ 195,05 1279,44 22/03

NATIO EURO PERSPECT....... 335,97 2203,82 22/03

NATIO IMMOBILIER............. 252,57 1656,75 22/03

NATIO INTER ....................... 180,69 1185,25 22/03

NATIO MONÉTAIRE C .......... 866,61 5684,59 22/03

NATIO MONÉTAIRE D.......... 797,68 5232,44 22/03

NATIO OBLIG. LT ................. 36,83 241,59 22/03

NATIO OBLIG. MT C ............ 144,02 944,71 22/03

NATIO OBLIG. MT D ............ 137,12 899,45 22/03

NATIO OPPORTUNITÉS ....... 32,45 212,86 22/03

NATIO PLACEMENT C.......... 12571,59 82464,22 22/03

NATIO PLACEMENT D ......... 11491,14 75376,94 22/03

NATIO REVENUS .................. 173,34 1137,04 22/03

NATIO SÉCURITÉ ................. 1764,97 11577,44 22/03

NATIO VALEURS................... 276,71 1815,10 22/03

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14854,09 97436,44 22/03

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 170,87 1120,83 21/03
NORD SUD DÉVELOP. C....... 420,25 2756,66 21/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 376,39 2468,96 21/03

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,01 328,04 22/03

PATRIMOINE RETRAITE D ... 47,35 310,60 22/03

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3159,52 20725,09 22/03

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3143,18 20617,91 22/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 59,35 389,31 22/03

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,95 275,17 22/03

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13406,45 87940,55 22/03

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 656,15 4304,06 22/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 47,49 311,51 22/03

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,22 1359,27 22/03

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,94 1226,25 22/03

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 50,84 333,49 22/03

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,47 304,82 22/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 314,87 2065,41 22/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 30,51 200,13 22/03

GÉOPTIM C .......................... 2211,58 14507,01 22/03

GÉOPTIM D.......................... 1979,92 12987,42 22/03

HORIZON C.......................... 454,20 2979,36 22/03

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 16,64 109,15 22/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 39,95 262,05 22/03

ATOUT ASIE.......................... 14,89 97,67 22/03

ATOUT CROISSANCE............ 282,23 1851,31 22/03

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 175,60 1151,86 22/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 42,48 278,65 22/03

ATOUT FUTUR C .................. 170,30 1117,09 22/03

ATOUT FUTUR D.................. 157,93 1035,95 22/03

COEXIS ................................. 325,06 2132,25 22/03

DIÈZE ................................... 417,49 2738,55 22/03

EURODYN............................. 524,16 3438,26 22/03

INDICIA EUROLAND............. 106,55 698,92 19/03

INDICIA FRANCE.................. 184,90 1212,86 19/03

INDOCAM CONVERT. C........ 2453,99 16097,12 22/03

INDOCAM CONVERT. D ....... 2246,39 14735,35 22/03

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1638,21 10745,95 19/03

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 194,16 1273,61 22/03

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 183,22 1201,84 22/03

INDOCAM MULTI OBLIG...... 156,43 1026,11 22/03

INDOCAM ORIENT C............ 27,24 178,68 19/03

INDOCAM ORIENT D ........... 24,48 160,58 19/03

INDOCAM UNIJAPON........... 148,90 976,72 22/03

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 325,11 2132,58 22/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 222,53 1459,70 22/03

MONÉDIS ............................. 1557,30 10215,22 19/03

MONÉ.J C ............................. 1898,57 12453,80 22/03

MONÉ.J D ............................ 1757,23 11526,67 22/03

OBLIFUTUR C ...................... 94,66 620,93 22/03

OBLIFUTUR D...................... 87,24 572,26 22/03

ORACTION........................... 189,12 1240,55 22/03

REVENU-VERT ..................... 182,55 1197,45 22/03

SÉVÉA .................................. 18,19 119,32 19/03

SYNTHÉSIS .......................... 3259,60 21381,57 22/03

UNIVERS ACTIONS .............. 49,71 326,08 22/03

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,33 1202,57 23/03

UNIVAR C ............................ 197,12 1293,02 23/03

UNIVAR D ............................ 184,81 1212,27 23/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,39 271,50 22/03

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 2752,83 18057,38 18/03

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,15 125,62 19/03

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 18,96 124,37 19/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,36 120,43 19/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,89 117,35 19/03

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,28 113,35 19/03

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,28 113,35 19/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,94 111,12 19/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,18 106,13 19/03

PACTE SOL. LOGEM............. 79,86 523,85 16/03

PACTE VERT T. MONDE....... 81,79 536,51 16/03

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 29,53 193,70 22/03

FRANCIC PIERRE ................. 26,45 173,50 22/03

EUROPE RÉGIONS ............... 39,43 258,64 22/03

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,63 1106,14 22/03

CICAMONDE........................ 28,30 185,64 22/03

CONVERTICIC...................... 76,59 502,40 22/03

ECOCIC ................................ 306,89 2013,07 22/03

MENSUELCIC....................... 1521,07 9977,57 22/03

OBLICIC MONDIAL.............. 666,47 4371,76 22/03

OBLICIC RéGIONS ............... 191,82 1258,26 22/03

RENTACIC............................ 25,26 165,69 19/03

EURCO SOLIDARITÉ ............ 224,12 1470,13 22/03

LION 20000 C ....................... 2726,49 17884,60 22/03

LION 20000 D....................... 2486,86 16312,73 22/03

LION-ASSOCIATIONS C........ 1817,71 11923,40 22/03

LION-ASSOCIATIONS D ....... 1639,81 10756,45 22/03

LION COURT TERME C........ 4238,22 27800,90 22/03

LION COURT TERME D ....... 3623,64 23769,52 22/03

LIONPLUS C ........................ 270,32 1773,18 22/03

LIONPLUS D ........................ 247,62 1624,28 22/03

LION TRÉSOR ...................... 408,76 2681,29 22/03

OBLILION ............................ 378,35 2481,81 22/03

SICAV 5000 ........................... 150,40 986,56 22/03

SLIVAFRANCE....................... 254,15 1667,11 22/03

SLIVAM ................................ 107,62 705,94 22/03

SLIVARENTE......................... 41,91 274,91 22/03

SLIVINTER............................ 156,52 1026,70 22/03

TRILION............................... 796,65 5225,68 22/03

CM EURO PEA...................... 19,52 128,04 22/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 31,15 204,33 22/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 24,31 159,46 22/03

CM MONDE ACTIONS.......... 323,29 2120,64 22/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 107,10 702,53 22/03

CM OPTION DYNAM............ 27,44 179,99 22/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,49 324,63 22/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,96 990,23 22/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 315,31 2068,30 22/03

CM OBLIG. QUATRE............. 168,45 1104,96 22/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,76 116,50 22/03

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 62,93 412,79 22/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3387,57 22221 22/03

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 54,53 357,69 22/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 86,83 569,57 22/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 313,58 2056,95 22/03

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 291,08 1909,36 22/03

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 196,19 1286,92 19/03

STRATÉGIE RENDEMENT .... 334,51 2194,24 19/03

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 24,66 161,76 22/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,59 161,30 22/03

AMPLITUDE EUROPE C........ 33,67 220,86 22/03

AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,02 216,60 22/03

AMPLITUDE MONDE C........ 210,09 1378,10 22/03

AMPLITUDE MONDE D ....... 196,46 1288,69 22/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 16,11 105,67 22/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 15,98 104,82 22/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 40,11 263,10 22/03

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 103,89 681,47 22/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 28,71 188,33 22/03

GÉOBILYS C ......................... 110,49 724,77 22/03

GÉOBILYS D......................... 103,40 678,26 22/03

INTENSYS C ......................... 19,15 125,62 22/03

INTENSYS D......................... 17,62 115,58 22/03

KALEı̈S DYNAMISME C......... 215,16 1411,36 22/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 212,14 1391,55 22/03

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 191,32 1254,98 22/03

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 188,34 1235,43 22/03

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 178,62 1171,67 22/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 175,20 1149,24 22/03

LATITUDE C ......................... 23,67 155,27 22/03

LATITUDE D......................... 21,01 137,82 22/03

OBLITYS D............................ 106,05 695,64 22/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 40,76 267,37 22/03

POSTE GESTION D............... 2294,76 15052,64 22/03

POSTE PREMIÈRE SI............. 6500,82 42642,58 22/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38911,59 255243,30 22/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8393,27 55056,24 22/03

REVENUS TRIMESTR. D ....... 814,03 5339,69 22/03

THÉSORA C .......................... 170,13 1115,98 22/03

THÉSORA D.......................... 148,85 976,39 22/03

TRÉSORYS C......................... 42981,31 281938,91 22/03

SOLSTICE D.......................... 364,99 2394,18 22/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6064,84 39782,74 22/03

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4677,59 30682,98 22/03

CADENCE 1 D....................... 164,92 1081,80 22/03

CADENCE 2 D....................... 163,30 1071,18 22/03

CADENCE 3 D....................... 161,48 1059,24 22/03

CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,06 426,77 22/03

CAPIMONÉTAIRE D.............. 57,28 375,73 22/03

INTEROBLIG C ..................... 51,64 338,74 22/03

INTERSÉLECTION FR. D....... 70,26 460,88 22/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,34 1189,51 22/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 218,32 1432,09 22/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 157,10 1030,51 22/03

SÉLECT PEA 3 ....................... 148,54 974,36 22/03

SOGEPEA EUROPE................ 223,13 1463,64 22/03

SG FRANCE OPPORT. C........ 383,21 2513,69 22/03

SG FRANCE OPPORT. D ....... 360,25 2363,09 22/03

SOGENFRANCE C................. 436,12 2860,76 22/03

SOGENFRANCE D................. 394,33 2586,64 22/03

SOGEOBLIG D ...................... 95,66 627,49 22/03

SOGÉPARGNE D................... 46,87 307,45 22/03

SOGINTER C......................... 59,61 391,02 22/03

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................
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e Hors frais. ee A titre indicatif.
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b Le titre Alstom se négociait en hausse de 7,04 %, à
26,66 euros, mardi 23 mars à l’ouverture. Le groupe a an-
noncé avant l’ouverture de la Bourse un rapprochement
avec ABB dans la production d’énergie, accompagné de la
vente de ses activités turbines à gaz à l’américain General
Electric (lire page 20).
b L’action Fimalac progressait de 0,42 %, à 91,6 euros, mar-
di matin, réagissant à la publication des résultats du groupe,
qui a annoncé une hausse de 82,5 % de son bénéfice net à
695 millions de francs (106 millions d’euros) pour un chiffre
d’affaires de 7,271 milliards de francs.
b L’action Parc Astérix était suspendue, mardi matin, à la
suite de l’annonce, la veille, du rachat du Musée Grévin,
dont la famille fondatrice détient 44,2 % des actions et
57,6 % des droits de vote.
b La valeur Total perdait 1,01 %, à 106,8 euros, mardi lors
des premiers échanges, après que le bureau de recherche de
Salomon Smith Barney ait révisé en hausse son opinion sur
le titre. L’analyste est passé de « surperformance » à
« achat », tout en fixant un objectif de cours sur la valeur de
130 euros à l’horizon d’un an.
b L’action Vivendi a ouvert en baisse de 1,64 %, à 232,6 eu-
ros, mardi. Le groupe français de services aux collectivités
avait annoncé la veille l’acquisition de US Filter, la principale
société de traitement des eaux dans le monde, pour un
montant de 6,2 milliards de dollars (36,6 milliards de francs).
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SCIENCES Deux cent trente ans
après le premier tour du monde de
bateaux français mené par Louis-An-
toine de Bougainville, une expédi-
tion repart en direction de l’Insu-

linde, que Bougainville avait visitée.
b ADOPTANT l’esprit des explora-
teurs du siècle des Lumières, l’organi-
sateur de cette aventure, le vice-pré-
sident de la Société des explorateurs

français, embarquera plusieurs
équipes de scientifiques dans la
jonque qui, un an durant, longera les
côtes de l’Indonésie et des Philip-
pines. b GÉOGRAPHES, ethnologues,

botanistes, entomologistes explore-
ront certaines des îles les plus mé-
connues du monde. b AU PRO-
GRAMME figurent aussi l’exploration
du réseau souterrain du fleuve Sen-

gaïe, de l’archéologie sous-marine et
la recherche des trois coffres qui, sur
les neuf enfouis par Bougainville
pour témoigner de ses découvertes,
n’ont toujours pas été retrouvés.

Les « héritiers » de Bougainville repartent explorer l’Insulinde
Voulant respecter l’esprit des découvertes maritimes du siècle des Lumières, une expédition à destination des îles méconnues

de l’Indonésie et des Philippines prend la mer pour un an. Une trentaine de scientifiques participeront à l’aventure
EN L’AN de grâce 1769, la fré-

gate de la marine royale La Bou-
deuse, accompagnée dans son
périple par la flûte L’Etoile, boucle,
sous le commandement de Louis-
Antoine de Bougainville, le pre-
mier tour du monde jamais réalisé
par des bateaux français. Parti en
1766 avec 330 hommes, le naviga-
teur avait notamment embarqué
le naturaliste Commerson, l’astro-
nome Véron et le cartographe
Romainville. Siècle des Lumières
oblige, l’exploration du vaste et
mystérieux Pacifique ne se conce-
vait pas sans scientifiques.

Deux cent trente ans après cette
odyssée circumterrestre, c’est
dans le même état d’esprit, mêlant
recherche et aventure, qu’une
expédition originale va prendre la
mer en direction des îles
méconnues de l’Insulinde. Iles que
Bougainville, sur son chemin de
retour vers l’Europe, avait longées
et visitées. Prévue pour durer un
an, cette campagne imaginée par
Patrice Franceschi, vice-président
de la Société des explorateurs
français (SEF), devrait commencer
fin avril-début mai. 

Parrainée par la SEF, le Muséum
national d’histoire naturelle, la
Société de géographie, mais aussi
par des marins comme Gérard
d’Aboville et Titouan Lamazou,
l’aventure, baptisée « L’esprit de
Bougainville », se déroulera à
bord d’une Boudeuse nouvelle ver-
sion, bien différente de la frégate
du XVIIIe siècle. Il s’agit de la
reconstitution d’une jonque de
guerre chinoise du XIXe siècle,

dotée de trois mâts et longue de
30 mètres. Actuellement en cours
d’armement dans le port cambod-
gien de Kompong Som, ce vais-
seau de haute mer mêle l’esthé-
tique à l’utile. Des dragons
sculptés courent le long de sa
coque noire tandis que ses
grandes voiles rouges lui
confèrent la silhouette d’un
bateau de rêve. Mais il compte
aussi un moteur auxiliaire, un des-
salinisateur d’eau de mer, des
chambres froides, une salle radio,
un radar, un sondeur, etc.

« AU GPS ET AU SEXTANT »
« Nous naviguerons au GPS et au

sextant », lance Patrice Franceschi,
capitaine de La Boudeuse et pro-
moteur de l’expédition. Pas ques-
tion pour ce baroudeur, spécialiste
de l’action humanitaire partout
dans le monde mais aussi pilote,
parachutiste, judoka, plongeur et
marin, de partir sans le maximum
de préparation. Malgré un budget
prévisionnel resserré aux limites
du raisonnable (5,4 millions de
francs, soit 820 000 euros), rien
n’est laissé au hasard. Avec déjà
une dizaine d’expéditions à son
actif, ce poète et écrivain à ses
heures a de l’expérience. Pour
faire face à d’éventuels actes de
piratage fréquents dans l’archipel
des Sulu, « des négociations avec
les potentats locaux ont déjà
commencé pour assurer la sécurité,
explique-t-il. Nous voulons devenir
des persona grata, des amis d’amis
qu’il ne faut pas déranger, pour
arriver en terrain préparé et mon-

trer que nous ne serons pas une
cible intéressante ».

A l’équipage d’une quinzaine
d’hommes et de femmes vien-
dront ponctuellement s’ajouter
quelques chercheurs. Un ethno-
logue et un géographe résideront
en permanence sur La Boudeuse,
mais c’est une trentaine de scienti-
fiques, essentiellement français et
philippins, qui se succéderont à
bord pendant les douze mois de la
campagne.

Les géographes dresseront un
inventaire photographique des
régions abordées, travaillant en
parallèle avec les images prises

par les satellites d’observation de
la Terre SPOT. Ils étudieront
notamment l’urbanisme, le déve-
loppement des campagnes et les
problèmes de déforestation, sans
oublier de comparer leurs mesures
avec les cartes levées par Bougain-
ville et qui ont été conservées à la
Bibliothèque nationale.

Les ethnologues et les anthro-
pologues partiront à la rencontre
de certaines des tribus les plus iso-
lées du monde, notamment dans
les îles Andaman ou dans l’archi-
pel des Moluques. Des objets
usuels seront recueillis tout le long
du parcours, qui iront enrichir les

collections du Musée de l’homme.
Même si le temps, à bord d’une

jonque sur les rivages du bout du
monde, n’a pas la même valeur
qu’ici, les explorateurs ne devront
pas chômer s’ils veulent remplir
leur contrat. Plusieurs raids sont
au programme. Une expédition
spéléologique sera menée dans le
réseau de grottes accompagnant
le parcours souterrain du fleuve
Sengaïe, dans l’île de Bornéo, avec
l’espoir – faible mais non dissi-
mulé – de tomber sur des grottes
ornées telles que celles qui ont été
récemment découvertes à Bornéo
(Le Monde du 2 décembre 1998).

L’examen de la faune, de la flore
et des minéraux d’une île de
l’archipel Sulu aura quant à lui
pour objectif de reprendre et de
vérifier l’hypothèse du naturaliste
britannique Alfred Wallace (1823-
1913), qui avait noté dans ce cha-
pelet d’îles une nette ligne de
séparation – qui porte aujour-
d’hui son nom – entre espèces
asiatiques et espèces austra-
liennes. A elle seule, cette étude
mobilisera une dizaine de
chercheurs pendant plusieurs
semaines.

Plus tard, il faudra plonger par
moins 47 mètres pour aller explo-
rer une mystérieuse épave, récem-
ment découverte par des
pêcheurs-plongeurs, à quelques
kilomètres à l’est de l’île philip-
pine de Palawan. Deux plongées
préparatoires ont remonté des
vases, des poteries et des mor-
ceaux de bois du navire, remon-
tant à 300 ou 400 av. J.-C., ce qui
remettrait en question les idées
reçues sur le commerce maritime
dans la région à l’époque.

Enfin, un espoir secret de l’équi-
page serait de mettre au jour les
derniers coffres – ou urnes –
enfouis par Bougainville qui n’ont
pas encore été retrouvés. Pour
attester de ses découvertes, le
navigateur français y enfermait
un parchemin contresigné par les
officiers de son équipage. Six ont
été déterrés, trois autres atten-
dent toujours, depuis vingt-trois
décennies.

Pierre Barthélémy
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A l’origine des mathématiques chinoises 
Une historienne des sciences déchiffre l’usage des algorithmes

C’EST le goût de l’aventure et
des voyages qui a décidé de la car-
rière de Karine Chemla, histo-
rienne des sciences spécialiste des
mathématiques en Chine. Après
plusieurs années de patients
déchiffrages, cette chercheuse du
CNRS et de l’université Paris-VII
est en passe d’achever, en collabo-
ration avec un collègue chinois,
l’édition critique et la traduction
d’un « classique » de la Chine
ancienne, les Neuf chapitres sur les
procédures mathématiques, daté
du premier siècle avant ou après
notre ère. Elle y a mis au jour le
recours à des algorithmes, dont la
description, sophistiquée, recourt
à des opérations aujourd’hui stan-
dard dans les langages informa-
tiques (Le Monde du 19 février).

L’origine de ses travaux ? Un pur
hasard. « Il s’est présenté sous la
forme d’une bourse de voyage loin-
tain, de celles que la Fondation Sin-
ger-Polignac réservait à l’époque
aux élèves de grandes écoles », se

souvient l’historienne. On est en
1980 et l’étudiante en mathéma-
tiques de ce qui était encore
l’école normale supérieure de
jeunes filles de Sèvres décide de se
porter candidate, avec pour projet
de réfléchir aux rapports entre
science et culture en Chine. « Trop
vague », répond en substance
l’ambassade. Va donc pour l’his-
toire des mathématiques en Chine.
Accepté ! 

S’ouvrent alors pour la jeune
mathématicienne les portes de
l’Institut d’histoire des sciences de
la nature de l’Académie des
sciences de Chine à Pékin. « Le
plongeon total ! » Ses interlo-
cuteurs parlent uniquement le
chinois, elle doit s’initier sur le tas
et commence par étudier un
ouvrage du XIIIe siècle, l’« âge d’or
de l’algèbre en Chine ». La séduc-
tion est immédiate : elle aban-
donne sa thèse en théorie ergo-
dique pour se consacrer au texte
chinois. Après sept mois de travail

acharné, elle revient en France
pour la soutenance en 1982 et
entre au CNRS dans la foulée,
comme historienne des mathéma-
tiques.

LES « NEUF CHAPITRES »
« Je me suis alors rendu compte

que si l’on voulait travailler sur ce
thème, on ne pouvait ignorer les
Neuf chapitres », explique-t-elle.
Un de ses professeurs, Guo Shu-
chun, lui avait suggéré d’entre-
prendre avec lui sa traduction. Elle
décide de relever le défi. Les Neuf
chapitres sont constitués d’une
série de problèmes et d’algorith-
mes généraux qui permettent de
les résoudre. Certains sont inspirés
par les questions concrètes que se
posaient les bureaucrates de la
dynastie Han, notamment au
ministère des finances – rémuné-
ration des fonctionnaires, gestion
des réserves de grain et émission
d’unités de mesure officielles. Le
sixième chapitre tire d’ailleurs son
nom d’un mesure fiscale préconi-
sée par Sang Hongyang (152-82
avant notre ère), qui souhaitait
lever des impôts en toute justice,
programme pour lequel le « clas-
sique » fournit des procédures
mathématiques. C’est donc en
partie l’économie et les finances
qui ont été les moteurs de ces
recherches mathématiques, mais
certains problèmes pourraient
également relever de l’astronomie
tandis que d’autres, abstraits, ont
pu se présenter lors de l’explora-
tion mathématique elle-même.

Car sans doute faut-il lire les
Chapitres, en prise directe sur les
affaires humaines ou célestes,
moins comme des recettes visant à
résoudre des problèmes concrets
que comme des procédures géné-
rales agencées en un édifice théo-
rique. « Il ne faut pas penser que les
mathématiques en Chine ancienne
étaient essentiellement pratiques »,
prévient Karine Chemla. Une telle
erreur de perspective proviendrait
d’un préjugé aujourd’hui bien par-
tagé selon lequel le théorique ne
saurait se concevoir sans l’abstrait.

Ce travail d’interprétation est
semé d’embûches. « Tout n’est pas
d’une limpidité extrême, et il

n’existe pas de dictionnaire spéci-
fique », précise la chercheuse. Du
reste, un dictionnaire général de la
langue reste d’une utilité limitée,
de même qu’un dictionnaire
d’anglais serait d’un piètre secours
pour un historien du futur qui
souhaiterait comprendre un pro-
gramme informatique écrit en for-
tran. Car le plus frappant a été
pour elle de constater les simili-
tudes entre les procédures mathé-
matiques décrites par les bureau-
crates chinois et les algorithmes
auxquels on fait appel depuis
l’apparition de l’ordinateur.

« Les Babyloniens avaient déjà
recours à de tels textes au deuxième
millénaire avant notre ère », rap-
pelle Karine Chemla. Mais l’un des
mérites des Chinois a été d’inven-
ter l’itération, la boucle qui permet
de répéter des opérations plu-
sieurs fois sans pour autant réé-
crire toute la procédure. Outre ces
opérations fondamentales, le ou
les auteurs (inconnus) des Neuf
chapitres ont introduit des
nombres irrationnels, du type de
racines d’entiers. Au cours des
siècles suivants, leurs commenta-
teurs ont, eux, fait assaut de
démonstrations pour établir la
validité des procédures proposées,
une préoccupation que l’on pen-
sait essentiellement occidentale,
née chez les Grecs.

L’historienne a aussi mis au jour
une similitude entre le monde lit-
téraire, poétique, voire philoso-
phique, et les écrits mathéma-
tiques, qui ont recours aux
« énoncés parallèles ». De même
qu’un poète du VIIIe siècle, Wang
Wei, joue sur les effets spéculaires
de deux vers – « la lune claire brille
parmi les pins, la source limpide
coule sur les rocs » –, les mathéma-
ticiens élaboraient des formules
mathématiques qui pouvaient se
faire écho. La façon dont cette res-
source littéraire a été utilisée pour
faire des mathématiques (à moins
que ce ne soit l’inverse ?) fascine la
chercheuse, dont le rêve ultime, et
sans doute illusoire, est de replon-
ger aux sources de la pratique de
ses lointains prédécesseurs.

Hervé Morin

Le financement du séquençage
de l’ADN adopté

BIEN que sa fin soit proche, la
course pour le décryptage du
génome humain semble toujours
en phase d’accélération. Lundi 15
mars, les National Institutes of
Health (NIH) américains ont
annoncé d’abord que le projet
international de décryptage du
génome humain a achevé avec
succès sa phase d’essai et ensuite
que le financement du séquençage
de l’ADN à grande échelle a été
décidé. Les échéances annoncées
sont proches : un an pour
l’ébauche globale, trois à quatre
ans pour l’aboutissement d’un
séquençage définitif de grande
qualité (moins d’une erreur tous
les cent mille nucléotides consti-
tuant l’ADN).

Le consortium international
public y a mis les moyens. Les NIH
ont partagé entre les trois plus
grands groupes impliqués dans le
séquençage (Whitehead Institute
à Cambridge, Massachusetts,
Washington University School of
Medicine à Saint-Louis, Missouri,
et Baylor College of Medicine à
Houston, Texas), la somme de
493 millions de francs (75,1 mil-
lions d’euros). Dans le même
temps, la fondation britannique
Wellcome a annoncé le versement
pour les douze mois à venir d’une
somme de 460 millions de francs
(70 millions d’euros) au Centre
Sanger (Royaume-Uni). « Cette
initiative constitue un développe-
ment majeur (...) de l’effort inter-
national de séquençage, dans le but
de compléter le décryptage des
3 milliards de bases de l’ADN
humain aussi vite que possible »,
s’est félicité Francis Collins, le
directeur de l’Institut national
américain du génome humain.

Le colossal projet de séquen-
çage du génome humain a connu
diverses étapes : aux retards
accumulés au début a fait suite
une accélération reflétant la maî-
trise acquise de la technologie.
L’aventure a commencé par l’éta-
blissement de la cartographie du
génome humain (1990−1996), en
particulier sous l’impulsion de
Daniel Cohen et de Jean Weissen-
bach au Généthon, à Evry
(Essonne). Elle a permis de repé-

rer la position de marqueurs sur
les différents chromosomes, un
préalable au déchiffrage de la suc-
cession des nucléotides qui for-
ment l’ADN (Le Monde du 17
décembre 1993).

Une compétition intense s’est
progressivement manifestée entre
la recherche publique et la
recherche privée, exacerbée par
l’annonce, en mai 1998, par Craig
Venter, que sa société TIGR
(Rockville, Maryland) associée au
fabricant américain d’instruments
Perkin-Elmer, avait acquis une
nouvelle technologie qui leur per-
mettait de prévoir l’achèvement
du séquençage du génome
humain en 2003, soit plusieurs
années avant la date prévue
jusqu’alors (Le Monde du
3 juin 1998).

UNE AIDE CONSIDÉRABLE
Les cinq plus grands labora-

toires publics de séquençage (il
faut ajouter aux laboratoires déjà
cités l’institut américain du
génome du département de
l’énergie, qui assurera 10 % du
séquençage) ont noué une coopé-
ration étroite et partagent maté-
riel, protocoles et résultats. Ils se
sont engagés à rendre publics
leurs résultats dans un délai de
vingt-quatre heures, ce qui sera
une aide considérable pour les
laboratoires impliqués dans la
recherche des bases moléculaires
des maladies humaines.

« Par cet effort majeur de finan-
cement public, nous permettons
que les résultats restent dans le
domaine public, en libre accès pour
les chercheurs qui mettent au point
les traitements du futur. C’est cru-
cial pour en recueillir de manière
efficace les vrais bénéfices médi-
caux », a expliqué Michael Mor-
gan, le directeur du Wellcome
Trust Genome Campus.

C’est bien là que se situe l’enjeu
de cette bataille entre recherche
publique et recherche privée : le
libre accès à l’information de base
de la génétique humaine à partir
de laquelle on peut espérer déve-
lopper la médecine du XXIe siècle.

Elisabeth Bursaux
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CORRESPONDANCE

Une lettre du président de la Fédération de squash
A LA SUITE de notre article sur le

joueur de squash Julien Bonétat « ac-
cusé de dopage et tardivement dis-
culpé » (nos éditions datées 21-22
février), nous avons reçu de Jacques
Fontaine, président de la Fédération
française de cette discipline, la mise
au point suivante : 

Accusée de tous les maux, la Fé-
dération française de squash ne
peut accepter sans réagir de servir
de bouc émissaire et de fusible dans
ce qu’il est convenu d’appeler « I’af-
faire Bonétat ».

Trois lettres et une date per-
mettent de tracer le cadre exact de
cette affaire : 

1. La date : décembre 1990, la Fé-
dération française de squash réha-
bilite Julien Bonétat malgré les in-
jonctions de la direction des sports.

2. Trois lettres :
– la lettre de la direction des

sports du 2 novembre 1990 répon-
dant à la demande de la fédération :
« ... il n’y a pas d’éléments nouveaux
susceptibles d’entraîner une révision
de la sanction que vous avez prise à
l’encontre de J. Bonétat » ; 

– la lettre de la direction des
sports du 2 février 1999 toujours
adressée à la fédération : « Le minis-
tère de la jeunesse et des sports, pour
sa part, le [J. Bonétat] regarde
comme innocent des faits de dopage
et je vous charge de lui transmettre
les assurances les plus explicites à ce
sujet. » Au bout de neuf ans donc, le
ministère passe de « pas de révision
de la sanction » à « totalement in-
nocent » ! Tant mieux pour le
joueur et absolution pour la fédéra-

tion, qui avait désobéi en l’innocen-
tant neuf ans plus tôt ! 

– la lettre du professeur Escande
du 22 avril 1991 : président de la
commission nationale de lutte
contre le dopage, il adresse à la fois
à la fédération et au ministère une
lettre blanchissant Julien Bonétat.
Le professeur Escande précise la
suite qui doit être donnée à sa
lettre : « Les autorités du ministère
ne tarderont pas à confirmer à la Fé-
dération de squash ce qu’avance le
président de la commission natio-
nale. » On ne peut guère être plus
clair : il incombe à un des destina-
taires du courrier de confirmer ce
que la commission nationale pré-
conise.

Suivant ce dossier, le docteur
Jean-Pierre de Mondénard écrivait
dans un article paru dans le Figaro
du 5 janvier 1998 et intitulé « Le
meilleur joueur du squash français
attend toujours d’être reconnu in-
nocent par la direction des
sports » : « On comprend mal pour-
quoi la direction des sports s’entête
avec autant d’acharnement et reste
murée dans ses certitudes. »

La fédération, de son côté,
comprend mal qu’au vu des ces
faits bruts, de ces articles émanant
de spécialistes reconnus (et qui ont
été les interlocuteurs uniques de Ju-
lien Bonétat), elle puisse être en-
core la cible privilégiée de J. Boné-
tat qui lui réclame 1 000 000 de
francs de dommages et intérêts. Elle
comprend mal également pourquoi
il s’acharne à prétendre qu’il a
« rendu sa licence en février 1996,

ayant décidé d’attaquer la fédération
devant le tribunal administratif »,
comme s’il voulait prouver qu’il n’a
plus aucun lien avec sa fédération.
Julien Bonétat est revenu en équipe
de France jusqu’en 1996, bénéficiant
ainsi des aides accordées aux spor-
tifs de haut niveau (300 000 francs
jusqu’à cette date), mais il est tou-
jours licencié à la fédération (jus-
qu’en juin 1997 à Saint-Cloud et de-
puis à Rouen).

Il lui appartient aujourd’hui de
savoir s’il est toujours persuadé que
c’est la fédération, au mépris des
documents qu’il a en main, qui est
responsable de l’absence de ré-
ponse pendant huit ans à la lettre
du professeur Escande ou s’il pré-
fère entretenir une polémique per-
sonnelle avec le président de la fé-
dération et le médecin fédéral à
propos de cette lettre.

En évoquant maintenant en plus
« un règlement de comptes dont son
fils serait la victime mais qui le vise-
rait lui », le père de Julien Bonétat
ajoute une « dimension » nouvelle
à une affaire qui n’en a pas besoin.

La thèse du complot si, à tout le
moins, elle peut permettre de pré-
parer l’alimentation de polémiques
nouvelles contre la fédération,
semble bien éloignée de la sérénité
aujourd’hui nécessaire au squash
français, dont le développement
(plus de 200 000 pratiquants) et les
résultats internationaux (plus jeune
équipe lors des derniers champion-
nats du monde) passent malheu-
reusement au second plan des cou-
vertures médiatiques.

Le patineur
Laurent Tobel entend
affirmer sa différence

Les championnats du monde débutent à Helsinki
IL NE RESSEMBLE à rien de

connu. Une sorte de cas d’espèce,
pareil à nul autre, reconnaissable
entre mille sans même qu’il ait be-
soin de glisser sur la glace ou d’es-

quisser le
moindre mou-
vement.
Laurent Tobel,
qui a terminé
sixième de son
groupe des
qualifications
aux champion-

nats du monde d’Helskinki (Fin-
lande), lundi 22 mars, porte sur lui
sa propre différence. Il est grand.
Immense, murmurent ses pairs. Un
mètre quatre-vingt-huit sans les pa-
tins. Un géant de vingt-trois ans
perdu dans un monde plutôt court
sur pattes. Un échassier égaré dans
un univers, celui des patinoires, où
les lois de la nature ont toujours fa-
vorisé les modèles réduits. Trop
haut pour s’essayer à l’art de la
courbette, il se sert de l’humour
pour se frayer un chemin vers les
sommets de sa discipline. Et, es-
piègle, fait jouer à son corps un rôle
de composition. « Il est plus acteur
que danseur, raconte Annick Gail-
haguet, son entraîneur. Il mime, il
fait rire en se moquant de lui-même
et de ses bras ou ses jambes trop
longs. Son programme est un spec-
tacle. Les juges n’apprécient pas tou-
jours, surtout les conservateurs. Mais
la nouvelle génération semble sé-
duite. »

Surprenant détail : enfant,
Laurent Tobel était petit. Et même
chétif et souvent souffreteux. Un
défaut qui va accélérer sa destinée
sportive. Il avoue seulement trois
ans le jour où ses parents poussent
devant lui la porte d’une patinoire.
« Le pédiatre leur avait conseillé de
me faire pratiquer un sport dans un
environnement froid », se souvient-
il. Un début seulement thérapeu-
tique, mais ses premières glissades
le révèlent doué. A douze ans, le
prodige fait ses débuts internatio-
naux aux championnats du monde
juniors. « J’étais surclassé », ra-
conte-t-il avec fierté. « Jamais un
patineur français n’avait été sélec-
tionné aussi jeune pour participer à
cette compétition », explique Annick
Gailhaguet.

Second de Philippe Candeloro
dans les épreuves de jeunes, on lui
promet un avenir doré. Mais la na-
ture va l’écarter brutalement du
droit chemin. A quatorze ans, une
crise de croissance sème un joyeux

désordre dans ses repères de pati-
neur et ses certitudes d’adolescent.
« J’ai pris 20 centimètres en moins
d’une année, raconte-t-il. Et j’ai
complètement perdu les pédales ».
Annick Gailhaguet n’a pas oublié :
« C’est l’époque où je l’ai récupéré.
Tout le monde le croyait perdu pour
le patinage. D’une saison sur l’autre,
il était passé de la deuxième à la der-
nière place des championnats de
France juniors. »

Cet incident de parcours va lui
enseigner la patience. Etranger
dans son propre corps, mal à l’aise
et disgracieux dans ses mouve-
ments, il se plie sans rechigner à
une mutation de son patinage. « Il
m’a fallu tout réapprendre, dit-il. Et
m’inventer un style, une façon de
bouger et de me préparer qui soient
compatibles avec ma morphologie. »

PREMIER INDICE
Aujourd’hui, Laurent Tobel

avoue se sentir encore un peu à
l’étroit dans ses tenues de patineur.
« J’ai besoin de beaucoup m’échauf-
fer, explique-t-il. Je me fatigue plus
vite qu’un petit. Et il me faut sauter
beaucoup plus haut que les autres
pour effectuer un triple ou un qua-
druple. » Mais sa différence pour-
rait bien servir, un jour prochain,
ses intérêts sportifs. Les juges inter-
nationaux auraient fini par se lasser
de ces machines à rebondir qui se
bousculent sur la glace. Et ils se-
raient prêts à favoriser un patinage
plus délicatement artistique.

En janvier, sa performance aux
championnats d’Europe de Prague
(République tchèque) a fourni un
premier indice. Huitième après le
programme court, il a profité du
libre pour amuser le public et re-
monter vers la cinquième place du
classement final. Deux de ses sauts
ont été tronqués, mais personne
n’a semblé lui en vouloir. « Le po-
dium n’est plus très loin », a-t-il
soufflé en quittant la patinoire. A
Helsinki, il espère s’en rapprocher
encore malgré une vive concur-
rence.

Alain Mercier

a Le couple français Sarah Abit-
bol et Stéphane Bernadis a
compromis ses chances d’enlever
une médaille en ne terminant que
sixième du programme court après
une chute. Les tenants du titre, les
Russes Elena Berzhnaya et Anton
Shikarulidze mènent la compéti-
tion.

Conseiller spécial de la Fédération internationale,
Michel Platini plaide pour un Mondial bisannuel

Le projet devrait aboutir en 2009 après une réforme des calendriers

MICHEL PLATINI prend ses
quartiers. Huit mois après la fin de
la Coupe du monde de football,
l’ancien coprésident du comité
français d’organisation (CFO)

s’installe dans
ses bureaux
parisiens et
dans son nou-
veau rôle :
conseiller spé-
cial pour les
questions
sportives au-

près du Suisse Sepp Blatter, le pré-
sident de la Fédération internatio-
nale de football (FIFA). Mandaté,
et salarié, par l’organisation basée
à Zurich (Suisse), Michel Platini se
définit lui-même comme la
« conscience footballistique » du
nouvel homme fort du ballon
rond, élu à la tête de la FIFA en
juin 1998.

A quarante-quatre ans, Michel
Platini se donne un défi de taille :
jeter les bases d’un nouvel ordre
mondial du football, dans la pers-
pective du centenaire de la FIFA,
en 2004. Trois dossiers prioritaires
seront traités en urgence. Le pre-
mier concerne les « nouvelles » re-
lations que la FIFA veut tisser avec
les Etats et les différentes institu-
tions gouvernementales. « Le foot-
ball ne peut pas être au-dessus des
lois, a déclaré au Monde l’ancien
sélectionneur de l’équipe de
France. C’est la raison pour laquelle,
avec Sepp Blatter, nous avons l’in-
tention de nous rapprocher des poli-
tiques et tout particulièrement de la
Commission européenne. » L’idée
générale consiste à rédiger « un rè-
glement mondial pour tout ce qui
concerne la structure du football : la
formation et la préformation des
jeunes joueurs, les contrats de tra-
vail, les transferts, les agents, etc...
Nous voulons le faire en totale colla-
boration avec la commission. »

Cette élaboration de réglemen-
tations communes permettra de
fournir une réponse aux tentations
de l’ultralibéralisme qui sévissent
actuellement dans les grands clubs
occidentaux. Michel Platini
tremble à l’idée d’« une Coupe du
monde qui serait organisée par Co-
ca-Cola », s’interroge sur « l’incer-
titude des résultats lorsque s’af-
frontent deux clubs appartenant au
même propriétaire » et s’inquiète,
plus globalement, de la dérive ac-
tuelle : « Le football doit continuer à
se lire dans les rubriques sportives
des journaux et non pas dans les

pages boursières à côté du
CAC 40. »

La deuxième mission que Sepp
Blatter lui a confiée peut sembler
en contradiction avec ce credo :
promouvoir l’idée d’une Coupe du
monde tous les deux ans. L’an-
cienne vedette habile de l’équipe
de France devra-t-elle user de son
art du contre-pied pour convaincre
le monde du football ? En lançant
cette idée à la fin de l’année 1998,
le président de la FIFA avait suscité
un tollé. « Quand Sepp Blatter m’a
parlé de ce projet il y a six mois, je
lui ai dit que ce n’était pas réalisable
actuellement, mais je suis persuadé
que cela le sera si nous établissons le
même calendrier sportif dans tous
les pays », insiste Michel Platini, en
dessinant les grandes lignes de ce
que devrait être, selon lui, le nou-
vel agenda du footballeur profes-
sionnel.

« DE FÉVRIER À DÉCEMBRE »
Il imagine ainsi « une saison qui

durerait de février à décembre. Jan-
vier serait réservé aux vacances. Du-
rant l’été, une période d’un mois se-
rait consacrée à une grande
compétition internationale : telle an-
née, le championnat d’Europe ou la
Coupe d’Afrique des nations ; l’an-
née suivante, la Coupe du monde ».

Cette redistribution des cartes
ne se réalisera qu’« à condition de
faire des petits sacrifices ici et là »,
reconnaît toutefois Michel Platini.
Les calendriers étant totalement
saturés, il s’agira de libérer des
dates dans les programmes des
Coupes d’Europe et de repenser le
système des matches qualificatifs
aux compétitions internationales.
Mais Michel Platini veut se donner
du temps : ce Mondial bisannuel
ne sera pas inauguré avant 2009.

« Franchement, j’aurais aimé jouer
une Coupe du monde tous les deux
ans, jure celui qui participa à trois
reprises à l’événement (1978, 1982,
1986). J’insiste sur ce mois entier de
vacances qui sera réservé aux
joueurs. Aujourd’hui, des garçons
comme Zinedine Zidane en ont as-
sez de finir leur saison le 14 juillet et
de reprendre la suivante le 20. » Le
troisième et dernier chantier de
Michel Platini est bien moins mé-
diatisé que celui-ci. La FIFA a ré-
cemment décidé de reverser la
somme de 350 millions de dollars
(309 millions d’euros) auprès de
ses fédérations membres dont le
nombre s’élève à 203. Le conseiller
spécial sera chargé de veiller à la
distribution d’un fonds de 80 mil-
lions de dollars (70 millions d’eu-
ros) : « Nous aiderons à la construc-
tion de centres de formation, à la
création de terrains engazonnés, à
l’achat d’équipements. Ces aides se-
ront destinées principalement aux
pays pauvres », précise Michel Pla-

tini, qui souhaite que le football
professionnel n’oublie personne
en chemin.

C’est dans le même esprit qu’il
vient de proposer à Sepp Blatter
(lequel bataille actuellement pour
interdire la publication d’un ou-
vrage en Grande-Bretagne l’ac-
cusant d’avoir « acheté » la prési-
dence de la FIFA) deux idées pour
le centenaire de la FIFA en 2004 :
« Je voudrais que l’on crée une
Coupe du monde du Centenaire. Les
sept pays ayant remporté le trophée
y participeraient. Cet événement
pourrait se dérouler en Afrique, qui
n’a jamais accueilli la Coupe du
monde. Mon autre projet est d’invi-
ter, en France, les équipes nationales
des 12-13 ans des 203 fédérations af-
filiées à la FIFA et d’organiser une
grande compétition qui se déroule-
rait dans les ligues de province. Bien
sûr, la finale serait jouée au Stade de
France. »

Frédéric Potet

DÉPÊCHES
a CYCLISME : la ligue italienne des coureurs professionnels a adressé,
lundi 22 mars, une lettre de protestation à l’Union cycliste internationale
(UCI) après les contrôles sanguins effectués samedi 20 mars à l’aube avant le
départ de la course Milan-San Remo. Trente-deux coureurs ont été réveillés à
4 h 30 par les médecins pour être contrôlés. Le président de l’UCI, Hein Ver-
bruggen, a présenté ses excuses.
a Le sprinter allemand Marcel Wüst (Festina) a enlevé, lundi 22 mars, la
première étape de la Semaine catalane devant son compatriote Erik Zabel
(Telekom). Le premier Français, Laurent Jalabert (Once), a terminé neuvième.
a FOOTBALL : un nouveau record d’affluence pour un match de
deuxième division a été établi, le 10 mars, lors de la rencontre de champion-
nat entre le Red Star et l’AS Saint-Etienne. Ce match a réuni au Stade de
France 48 018 spectateurs.
a TENNIS : Sébastien Grosjean a réussi l’exploit d’éliminer, lundi 22 mars,
en trois sets (3-6, 6-4, 7-6) le numéro un mondial, l’Espagnol Carlos Moya en
huitième de finale du tournoi de Key Biscayne (Etats-Unis). Jérôme Golmard
s’est qualifié pour les quarts de finale en sortant le Slovaque Karol Kucera
(4-6, 6-2, 6-2).

Installé dans son bureau parisien près du Palais-
Royal avec le titre de conseiller spécial du pré-
sident de la Fédération internationale de football,

Michel Platini a fixé les priorités de son action. Il
compte s’attaquer aux dérives du football tenté
par les sirènes de l’ultralibéralisme tout en mili-

tant pour une Coupe du monde bisannuelle. En-
fin, il veillera à l’universalité du football en appor-
tant un soutien aux fédérations démunies
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Le gésier de volaille
Entre de la soupe polonaise et une
charlotte russe, que servait la mère Ubu
au père Ubu dans la pièce d’Alfred Jarry ?
Des croupions de dinde. Un met fort
élégant puisque sa forme de mitre lui a
valu le surnom de « bonnet d’évêque »
chez nous ou de « nez de pasteur » chez
nos voisins anglais. Si les deux dernières
dorsales de la volaille ont toujours été
traitées avec respect (n’est-il pas de bon
ton de réserver les croupions pour les
dames ?), il en va tout autrement des
abattis.
La famille originelle comprend la tête, le
cou, les ailerons, les pattes, le gésier, le
foie ainsi que la crête et les rognons du
coq. Ces deux derniers morceaux
passèrent un temps pour sophistiqués,
chance que n’eurent pas les abattis en
règle générale puisque leur réputation

n’est rien d’autre que
celle d’un produit de
deuxième catégorie.
Dans son Dictionnaire
de la table, ouvrage très
en vogue au début du
siècle, le docteur Félix Brémond n’y va pas
avec le dos de la cuillère, qui proclame :
« Entre les gens qui mangent le poulet et
ceux qui se contentent des abattis, il y a la
même différence qu’entre les voyageurs de
l’intérieur et ceux de l’impériale, car, pour
les omnibus comme pour la cuisine, il existe
des clients de première et de seconde classe. »
Pour pouvoir aujourd’hui polémiquer
encore faudrait-il pouvoir consommer. La
quasi-totalité des poulets que l’on peut
acheter dans les supermarchés n’ont plus
ni tête ni pattes, ils sont « PAC », prêts à
cuire. Le fruit de leurs entrailles a été
subtilisé et il faut aller quelques mètres
plus loin dans le même rayonnage pour
trouver dans des barquettes plastifiées les

quelques morceaux que
le consommateur ne
rechigne pas trop à
cuisiner : le foie, le
cœur, le gésier. « En
France, il s’est vendu

environ 15 000 tonnes de ce dernier en 1998,
d’après Marc Dreano, qui travaille pour la
marque Le Gaulois. Le produit existe frais
ou confit, avec une nette dominante pour ce
dernier. »
Le gésier est la troisième poche digestive
des oiseaux, celle qui fait suite au jabot et
au ventricule succenturié. On peut
l’acheter issu du canard, de la dinde ou du
poulet. On notera que les rayonnages sont
rarement pourvus de gésiers d’aigle, ce
qui est fort dommage pour les
gastronomes amateurs de sensations, car,
à en croire les zoologistes, les parois du
gésier sont membraneuses chez les
rapaces et musculeuses chez les
granivores, ce qui donne forcément après

cuisson des consistances différentes.
On peut regretter plus sérieusement que
les barquettes de gésiers crus se
contentent encore de l’appellation « de
volaille ».
Elles mêlent indifféremment la dinde au
poulet, sans bien sûr préciser si ce dernier
est fermier ou standard, ce qui implique
de l’un ou de l’autre une durée d’élevage
deux fois plus longue et donc une taille
différente et un goût plus prononcé. Un
peu plus de précision ne nuirait donc pas.
Elle aiderait à redécouvrir ce produit frais
que l’on peut employer par exemple
haché dans une farce, coupé en lamelles,
poêlé, puis glissé dans une salade, ou rôti
pour accompagner un risotto.

Guillaume Crouzet

. Gésiers frais de volaille, marques
Fléchard ou Le Gaulois. 32 F, 4,87 ¤ environ
le kilo.

Semainier
L’Américain, le haricot de mouton,
et un dîner à la Maison Fournaise

AUX FINS GOURMETS, spécia-
lités basques et béarnaises, tout
un programme. Il fallait pourtant
oser entrer dans ce bistrot du
boulevard Saint-Germain à
l’éclairage clandestin et aux habi-
tués à l’œil soupçonneux. De
quoi ? Un inconnu dans la maison,
un rôdeur de ville chez nous, un
touriste. Terribles Parisiens réfu-
giés dans leurs loges, se proté-
geant de l’indiscret avec un sens
épouvanté de la propriété. Dans
cette ville siège l’ordre des inhos-
pitaliers.

Celui qui nous avait suggéré le
lieu du rendez-vous ne souffrait
d’aucun complexe, joyeusement
américain seulement, correspon-
dant du New Yorker dans la capi-
tale. Ce brave avait donné de la
plume lors de la « bataille du Bal-
zar » et ne rechigne pas, de temps
à autre, à instruire ses compa-
triotes des insondables mystères
de notre gastronomie. Un haricot
de mouton allait servir d’inter-
prète.

Le haricot de mouton. Voilà en-
core un plat trop peu servi dans
nos arrondissements, un régal po-
pulo qui reste beaucoup trop
confidentiel. Un peu traînard sur
les flammes, mais hautement
simple à préparer ; une sorte de
cassoulet nonchalant qui aurait
décidé d’en rester là. Le New Yor-
ker était bien d’accord. Comme il
convenait d’être d’accord sur l’ex-
cellente tenue de celui que ser-
vaient les cuisines de cette au-
berge citadine, dont l’ambiance
commençait à se réchauffer sous
l’effet d’un vigoureux et robuste
madiran. Notre invité n’ignorait
rien de la puissance de feu de ce
costaud du terroir et le dégustait
avec une gouleyante modération.
Connaisseur.

Mais alors, justement, parlons-
en, c’est quoi, aux Etats-Unis, un
journaliste enchaîné aux four-
neaux, assermenté au tourne-

broche? Un homme de gauche ;
d’ailleurs, ils sont tous de gauche.
Des démocrates qui militent pour
la culture et l’éveil du goût; contre
la barbarie du rouleau compres-
seur industriel et sans relief ;
contre le temps des assassins et
leur moulinette à fabriquer des
gros très gros ou des maigres très
maigres. Pas de honte, pas d’états
d’âme. La corporation part en
croisade et fonce dans le tas. Pour
elle, défendre ce rameau de la ci-
vilisation est un devoir, un hon-
neur. Vous m’en direz tant...

De vos tambouilles massacrées
et massacrantes tout ne semble
pourtant pas à rejeter, si l’on re-
marque la brillante avancée de
nos chefs de retour de chez vous,
de Californie plus particulière-
ment. La Californie, fruit mûr et
joufflu, où l’Occident, dit-on, se-
rait sur le point d’inventer la table
de demain ; la mondiale, la géné-
reuse, celle mijotée à la gram-
maire d’un espéranto qui pourrait
enfin être entendu par tous. Elle
vient, elle arrive. Elle plaît, elle sé-
duit. A preuve, le Michelin n’aura
pas attendu longtemps, comme
c’est d’ordinaire son genre, pour
la féliciter et lui faire savoir
combien le commandeur était
content d’elle.

« L’HIRONDELLE DES FAUBOURGS »
En effet. Trois fourchettes attri-

buées d’entrée de jeu, après seu-
lement quelques mois de service,
au Spoon lancé par Ducasse, rue
de Marignan (Le Monde du 23 dé-
cembre) et à ce Café Mosaïc de
l’avenue George-V (Le Monde du
17 février), voilà qui devrait en-
courager la démonstration. Qui
réjouit en tout cas le distingué pu-
blic de ces deux nouveaux pôles
gourmands où l’on vient montrer
sa bonne mine et la grosse santé
de sa carrière en choisissant des
plats voyageurs et pas toujours
maladroits. Comme ces gre-

nouilles en beignets à la coriandre
ou ce maquereau laqué et to-
mates confites au vinaigre noir,
parfaitement bien menés chez
Mosaïc.

Avec la jeunesse, les voyages
formeraient-ils donc aussi le pa-
lais, rendant de plus en plus ac-
ceptables les métissages de l’ex-
trême, bouquet des saveurs
grinçantes que l’on attendait ? Il
conviendrait tout de même de se
méfier. Ainsi, Alexandre Vialatte
(ses chroniques sont rassemblées
chez Julliard/Pocket) nous incitait-
il, en date du 8 janvier 1967 − hier
presque − à la plus extrême pru-
dence en nous donnant la recette
du pied de missionnaire ac-
commodé à la boîte de petits pois
non ouverte – coutume locale
pour les petits pois –, chose man-
gée en toute innocence par l’un de
ses amis, grand fréquenteur des
territoires profonds du Pacifique,
et furieusement gêné d’avoir à ré-
pondre à l’évêque du coin, qui lui
demandait, quelques mois plus
tard, des nouvelles du bon père
accidentellement dévoré.

Vialatte, redoutable touche-à-
tout, qui remarquait qu’à la case
oiseau – quel est l’oiseau que vous
préférez? – Antoine Blondin, cé-
dant au questionnaire de Marcel
Proust, avait répondu sobrement,
«l’hirondelle des faubourgs», et
Claudel, « le perdreau froid ».
Mais cessons de plaisanter avec la
nourriture.

Il faisait beau durant les pre-
miers jours de la semaine der-
nière. On cherchait de l’eau, des
essoufflements de péniches, du
soleil couchant. Qu’était devenue
cette Maison Fournaise si

commodément posée sur l’île de
Chatou, l’île des Impressionnistes
comme on la nomme ? Remar-
quablement, ce restaurant a avant
tout pour lui de n’être signalé
dans aucun guide. De nature
raide, le directeur de cette guin-
guette rénovée et protégée n’a ja-
mais pensé que la presse des spé-
cialistes puisse jamais apporter le
moindre soutien à sa modeste re-
nommée. Il les envoie au bain.
C’était net et dit avec suffisam-
ment de contrariété pour être
drôle et certainement vrai.

Maison Fournaise, nom d’un as-
tucieux pêcheur picard, qui s’ins-
talle ici, près de la Seine encore
poissonneuse, et qui finit par cha-
luter dans ses filets des canotiers
aux noms prédestinés. Sisley, Re-
noir, Monet... Les fondateurs. Il y
a du vin, le fleuve fidèle, un vent
léger sur les balcons et des gri-
settes venues tout exprès de Paris
par chemin de fer pour mieux
comprendre la vie d’artiste. La de-
meure finira sa carrière dans les
soupirs sans retour d’un claque de
bord de l’eau. Aujourd’hui, juste
en face, Rueil 2000, gros centre
d’affaires international, la fait

tourner à coups de repas et de
menus ajustés aux tremblements
de la Bourse du jour. Le di-
manche, on y accoste en famille.
Et les soirs de semaine, quand
tout va bien, une population pas
farouche et nostalgique de rien
vient y murmurer des confidences
en se croyant sur les bords du lac
de Garde cerné dans des parfums
de fleurs d’oranger. Aux ma-
chines, un cuisinier anonyme fait
anonymement et très valeureuse-
ment la cuisine. Maison Four-
naise, pont de Chatou, c’est indi-
qué.

Jean-Pierre Quélin

. Aux Fins Gourmets, 213, boule-
vard Saint-Germain, 75007 Paris.
Tél.: 01-42-22-06-57. Carte: 200 F,
30,48 ¤.
Café Mosaïc, 46 avenue
George- V, 75008 Paris. Tél.: 01-47-
20-18-09. Menus: 180-220 F, 27,44
à 33,53 ¤. Carte : 250-300 F, 38,11 à
45,73 ¤.
Restaurant Maison Fournaise, île
des Impressionnistes 78400 Cha-
tou. Tél.: 01-30-71-41-91. Menu:
159 F, 24,23 ¤. Carte: 220 F, 33,53 ¤.
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Tables au Québec
L’EAU À LA BOUCHE
a La tradition culinaire au Québec,
privée du modèle aristocratique, a
longtemps reposé sur des usages fa-
miliaux appliqués à une gamme de
produits limitée. Avec l’essor et le
bien-être de la population et la pros-
périté de la bourgeoisie urbaine, ap-
paraissent de nouvelles habitudes
alimentaires. Les soupes, les fèves
(haricots) au lard, les bouillis, les ra-
goûts et amalgames variés (pâté
chinois, tourtière), que l’on trouve
encore à la Binerie (rue Mont-Royal)
font place à des mets plus raffinés ;
la cuisine s’est engagée, depuis deux
décennies, dans la voie de la simplifi-
cation. On tente de mettre chaque
produit en valeur, en faisant ressortir
son goût et toutes ses propriétés.
Anne Desjardins est l’une des pion-
nières de cette évolution, dans son
douillet refuge des Laurentides. La
chair des pétoncles, colorée à l’unila-
téral, est discrètement escortée
d’une fondue de tomates au basilic
et d’une émulsion d’huile d’olive ;
même traitement avec une sauce au
thym et au vinaigre balsamique pour
le veau de Charlevoix, un « brou-
tard » sevré, mais savoureux. Har-
monie des saveurs, contraste des
consistances, tissus invisible qui re-
couvre d’un habit d’élégance l’ingé-
nuité du produit. Le moins conven-
tionnel des Relais & Châteaux de la
Belle Province. Table d’hôte : 45-
65 $CAN (180 F - 260 F, 27,44 ¤

- 39,64 ¤). Carte : 75 $CAN (300 F,
45,73 ¤). Menu-dégustation (vins
compris) : 110 $CAN (440 F, 67,08 ¤).
Hôtel : 25 chambres.
. 3003, boulevard de Saint-
Adèle, Sainte-Adèle, Québec. Tél. :
450-229-299. Ouvert le soir.

NUANCES
a L’ancien pavillon de la France de
l’Exposition universelle de 1967,
aménagé en Casino, abrite un res-
taurant de prestige, propriété du
gouvernement provincial. On y pro-
posait jusque-là une cuisine du Nou-
veau Monde, expressive et intempo-
relle. L’arrivée de Frédéric Filliodeau
auprès du chef québécois Jean-
Pierre Curtat a sensiblement resserré
le jeu. On est passé aux choses sé-
rieuses, avec le soufflé glacé de crabe
des neiges et le consommé de ho-
mard froid au fenouil et gingembre.
Deux entrées qui suffiraient à dé-
montrer la pertinence de la dé-
marche identitaire entreprise par les
chefs québécois. Frédéric Filliodeau,
venu en renfort, est un ancien se-
cond de Georges Blanc à Vonnas.
Hier c’était Nicolas Jongleux, un an-
cien de Vonnas également, qui s’ins-
tallait aux Caprices de Nicolas, et de-
puis peu au Jongleux Café. Table
d’hôte et carte : compter de 50 à
80 $CAN (200 à 320 F, 30,49 à
48,78 ¤).
. 1, avenue du Casino, île Notre-
Dame, Montréal. Tél. : 514-392-
2746. Le soir seulement.

Jean-Claude Ribaut
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SCRABBLE W PROBLÈME No 114MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99070
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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Situation le 23 mars à 0 heure TU Prévisions pour le 25 mars à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Occupation indirecte. – II. Au
premier abord, méfions-nous
d’eux. Personnel féminin. – III. Pre-
mier degré. Evénements de la révo-
lution. – IV. Il faut tout un alphabet
pour les classer. – V. Un peu
d’amertume. Doit faire face dans
son travail. – VI. Un mec ou un
type. Drame asiatique. Panthères
des neiges. – VII. Un peu de mer
portée par les vents. Militaire US. –
VIII. Sigle scolaire. Petit rappor-
teur. Pris pour al ler loin. –

IX. Serres pour les jeunes pousses.
Démonstratif. – X. Convienne. En-
thousiasme communicatif.

VERTICALEMENT

1. Posent problèmes à Chevène-
ment et au jardinier. – 2. Le meil-
leur dans tout. Voyelles. – 3. Cité
antique. Toujours prêt à donner un
coup de main. – 4. Dans un bon
portefeuille. Pour arriver à ses fins.
– 5. Saint. Conservée par le maître.
– 6. Belles paroles pour un départ.
Note. – 7. Bien traité par Auguste,

puis par Corneille. Charge. – 8. Le
bon bout d’un accord. Impeccable.
– 9. Excitation anglaise et commer-
ciale. Sortir aux extrémités. –
10. Coule en Alsace. Travailla sur la
planche. – 11. Produit chimique.
Sur place. – 12. Arrivés à bon port.
Entre hautes et basses mers.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99069

HORIZONTALEMENT

I. Sous-exploité. – II. Ultime.
Eudes. – III. Ré. Tinettes. – IV. Vo-
teront. Est. – V. Ides. Nard. Ir. –
VI. Tue. Vérité. – VII. RC. Bina.
Obus. – VIII. Arçon. Pers. – IX. Go-
guette. Rée. – X. Étêtée. Lœss.

VERTICALEMENT

1. Survitrage. – 2. Oléoduc. Ot. –
3. Ut. Tee. Age. – 4. Sites. Brut. –
5. Emir. Nicée. – 6. Xénon. Note. –
7. En-avant. – 8. Lettre. El (le). –
9. Out. Drop. – 10. Idée. Ibère. –
11. Tessitures. – 12. Es. Tresses.

Les services et leurs antidotes
b Téléphone fixe : présentation du
numéro : 20 F par facture. Si on ne
dispose pas d’un appareil
compatible, il faut acheter un
boîtier (199 F) ou le louer (20 F par
facture). Inscription au secret
permanent par courrier à l’agence
France Télécom. Secret appel par
appel : faire précéder le numéro
appelé du 36-51.
b Téléphone mobile : chez
Itinéris, l’affichage du numéro est
gratuit. Pour garder l’incognito,
composer # 31 # avant le numéro
du correspondant, ou demander le

secret permanent. Chez SFR, la
présentation du numéro est
payante : 15 F par mois (2,28 ¤). La
confidentialité est préservée par
l’inscription gratuite sur la liste
Ivoire. Chez Bouygues, la
présentation du numéro est
facturée 12 F par mois (1,82 ¤). Pour
garder l’incognito, composer # 31 #
avant tout appel. Les clients des
forfaits « Liberté » peuvent
demander le passage en appel
incognito au service clientèle. Pour
Nomad, les appels sont incognito.
b Annuaires inversés :

36 15 Quidonc (France Télécom,
2,23 F la minute, 0,33 ¤). Pour
s’opposer à ce mode de recherche,
contacter l’agence France Télécom
ou appeler le : 08-00-55-97-02.
36 17 Annu (Iliad, 5,57 F la minute,
0,84 ¤) ; 3 listes d’opposition : verte
(vos coordonnées ne peuvent pas
faire l’objet d’un traitement
inversé), blanche (vos numéros de
téléphone ou de fax sont éliminés
des fichiers transmis aux
entreprises pour des opérations de
marketing) et Net (pour ne pas
figurer dans l’annuaire sur
Internet). Ecrire à Iliad, 24 rue
Emile-Menier, 75116 Paris.

PRATIQUE

Comment se préserver de l’indiscrétion des nouveaux services téléphoniques
LORSQUE vous appelez un ami au

téléphone et que celui-ci vous salue
par votre prénom avant même que
vous n’ayez prononcé une seule pa-
role, cela fait toujours un choc. En
réalité, il n’y a pas de mystère : votre
ami est abonné au service de la pré-
sentation du numéro. Lancé par
France Télécom en septembre 1997
(Le Monde du 26 juin 1998), il permet
de connaître le numéro de la per-
sonne qui vous appelle, avant même
d’avoir décroché le combiné, à condi-
tion de disposer d’un poste télépho-
nique compatible muni d’un écran à
cristaux liquides ou d’un boîtier spé-
cial.

Selon France Télécom, grâce à ce
dispositif, on peut refuser un appel
tout en gardant la possibilité de rap-
peler le correspondant ultérieure-
ment, notamment pour préserver sa
tranquillité. Dans la vie profession-
nelle, savoir qui appelle permet de
« prendre un ton adapté », d’orienter
le correspondant vers le bon inter-
locuteur ou de préparer des excuses
pour écarter un gêneur. Autre argu-
ment publicitaire : « Lorsqu’il y a
plusieurs personnes au sein d’un
même foyer, ce service permet de
connaître immédiatement le destina-
taire de l’appel. » On se souviendra

des spots à la télévision, où le télé-
phone sonnait en plein repas fami-
lial ; le petit frère jetait un coup
d’œil et appelait sa sœur aînée :
« C’est pour toi ! »

On a toutefois passé sous silence le
côté négatif de cet affichage indis-
cret : « Je me demandais comment
mon ex-mari avait pu se procurer mon
nouveau numéro, pourtant en liste
rouge, raconte Marie. Ce n’est qu’en
voyant fonctionner ce service chez une
amie que j’ai compris. » En effet, les
5 914 116 clients inscrits sur la liste

rouge n’ont pas été automatique-
ment exclus de la présentation du
numéro. « Nous pensions qu’ils vou-
laient se protéger du démarchage télé-
phonique, mais ne verraient pas d’in-
convénient à la présentation de leur
numéro dans une relation à deux,
dans laquelle en aucun cas le numéro
ne devient public », avance-t-on à
France Télécom.

« UN SENTIMENT DE SÉCURITÉ »
C’était négliger le risque d’être ré-

pertorié dans un fichier lors d’un

simple coup de fil passé à une société
commerciale, pour demander un
renseignement.

Saisie du problème, la Commission
nationale de l’informatique et des li-
bertés (CNIL), en se basant sur le fait
que l’affichage du numéro avait pour
but de décourager les appels malveil-
lants, a accepté le principe de l’ac-
cord tacite de l’abonné pour la divul-
gation de son numéro, à condition
que celui-ci conserve la faculté de s’y
opposer à tout moment, de façon
permanente ou au cas par cas.

Enfin, selon un dernier argument
publicitaire, savoir qui appelle pro-
curerait « un sentiment de sécurité ».
Il semble avoir fait mouche. Persé-
cutée par un obsédé sexuel qui l’ac-
cablait d’appels, Lise G. s’est abon-
née à la présentation du numéro. Elle
n’a plus eu ensuite qu’à consulter
l’annuaire inversé pour se procurer le
nom et l’adresse du maniaque. Elle
aurait pu s’éviter des frais en portant
plainte auprès du procureur et en de-
mandant une surveillance de sa ligne.

Il est possible de mettre sa vie pri-
vée à l’abri de ces prouesses
technologiques. On évite l’affichage
de son numéro en composant soi-
même le 3651 avant les dix chiffres
du numéro appelé, ou en deman-
dant gratuitement à France Télé-
com le « secret permanent » : tous
les correspondants verront des
étoiles apparaître sur leur écran. Ce-
pendant le numéro vert destiné à
renseigner sur le secret permanent
assure en réalité la promotion de la
présentation du numéro.

Une étude préalable avait estimé à
51 % le nombre de particuliers inté-
ressés. En janvier 1999, il comptait
1 246 000 abonnés (particuliers et so-
ciétés) avec une progression régulière
de l’ordre de 50 000 nouveaux clients

par mois. Rapporté aux 33,7 millions
de lignes (dont 25 millions apparte-
nant à des particuliers), c’est peu,
surtout si l’on compare avec les
autres pays : 10 % aux Etats-Unis,
10,6 % en Suède et 43 % au Québec
et en Ontario où l’on présente aussi
le nom du correspondant.

France Télécom inaugurera bien-
tôt un nouveau service : le « rappel
du dernier appelant » pour contacter
le dernier correspondant auquel on
n’a pas pu ou voulu répondre, en
composant le code . 92 #. Ce sera
gratuit sur simple demande, mais
seuls les abonnés à la présentation
du numéro pourront identifier leur
correspondant. Le destinataire de
l’appel pourra cependant effacer vo-
lontairement le numéro mémorisé
en composant # 92 #.

L’appelant qui ne souhaite pas
être recontacté devra composer le
3651 ou demander le secret per-
manent. On comprend l’utilité
pour France Télécom de créer des
consommations supplémentaires.
Mais n’est-il pas quelque peu para-
doxal d’offrir de nouveaux services
pour préserver l’intimité des abon-
nés après l’avoir malmenée ? 

Michaëla Bobasch

Le quatrième mot
1. Tirage : A B E I L T U
a) Trouvez et placez un mot

de sept lettres
b) Avec ce même t i rage,

trouvez 6 mots de huit lettres
en le complétant avec 6 lettres
différentes appartenant à l’un
des mots placés sur la grille.

N. B. Dès que vous avez trou-
v é u n e s o l u t i o n , e f f a c e z - l a
avant de continuer.

2. Préparation de la grille
de la semaine prochaine.

c) M N O T E Y E. Trouvez
un six-lettres incluant le Y.

Solutions dans Le Monde
du 31 mars.

Solutions du problème pa-
ru dans Le Monde du 17 mars.

Chaque solution est localisée
sur la grille par une référence
se rapportant à sa première
le t t re . Lorsque la ré férence

commence par une lettre, le
mot est horizontal ; lorsqu’elle
commence par un chiffre, le
mot est vertical.

a) CAPITOLE, K 7 , 74 , ou
l ’anagramme PECLOTAI, vi ,
a l l a i m a l - C O P I LO T E , 5 G ,
74 - POLICENT, 6 B, 74 , ou
l’anagramme PICOLENT.

b) LIEUSES, 15 G, 87, faisant
CAPITOLES, ou l’anagramme
LISEUSE

c) ELUSSIEZ, 15 H, 117.

d) AUNERIEZ, mesureriez à
l’aune

Michel Charlemagne
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LE CARNET
DU VOYAGEUR

a INDONÉSIE. A compter du di-
manche 28 mars, Air France rédui-
ra de six à trois ses vols hebdoma-
daires à destination de Jakarta.
Cette décision est la conséquence
de la chute du trafic passager enre-
gistré sur cette ligne à la suite de la
récession économique et des
troubles ayant affecté, en 1998, la
capitale indonésienne. D’autres
compagnies européennes (British
Airways, Lufthansa) ont également
fait de même tandis que la compa-
gnie nationale, la Garuda, a aban-
donné ses vols à destination de Pa-
ris pour s’en tenir, en Europe, à
Francfort, Amsterdam et Londres.
a ÉCOSSE. En semaine, British
Airways triple le nombre de vols
quotidiens sur le nouveau service
non-stop Paris-Edimbourg, British
Regional Airlines, partenaire fran-
chisé de la compagnie britannique,
ajoutant ces fréquences supplé-
mentaires au vol existant. Le week-
end, les vols passent de un à deux.

Une belle journée printanière
MERCREDI, l’établissement

d’un petit flux de sud, avec un
champ de pression qui reste rela-
tivement élevé, entraîne la hausse
des températures et le retour du
soleil par le sud sur la quasi-totali-
té du pays. On bénéficiera d’une
belle journée printanière.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Quelques
plaques de grisaille persistent le
matin. L’amélioration, avec le re-
tour d’un soleil généreux, se géné-
ralise en cours de journée par le
sud. On atteindra 14 à 17 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Belle amélioration :
après une matinée mitigée, avec
un ciel souvent nuageux, les
éclaircies gagnent par le sud. Dans
le courant de l’après-midi, le soleil
s’installe au sud de la Seine, tandis
que quelques nuages résistent
plus au nord. Il fera 13 à 17 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-
Comté. – Les nuages se déchirent
dans la matinée et des éclaircies

de plus en plus belles se déve-
loppent depuis le sud. Quelques
nuages résisteront près des fron-
tières nord. Il fera 14 à 18 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Après la dissi-
pation des quelques brouillards
matinaux, le soleil domine par-
tout. Quelques nuages traînent sur
les cimes pyrénéennes. Le vent
d’autan se lève dans la journée
pour atteindre 80 km/h en soirée.
Prévoir 19 à 23 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les plaques de nuages
bas ou de brouillard qui traîneront
çà et là le matin se dissiperont ra-
pidement au profit d’un soleil gé-
néreux qui fera grimper les tempé-
ratures jusqu’à 17 à 21 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le ciel sera généralement
dégagé. Du Languedoc-Roussillon
aux Bouches-du-Rhône, le vent
marin qui se lève dans l’après-midi
commencera cependant à ré-
pandre de la grisaille. On ne dé-
passera pas 17 à 20 degrés. 10o 20o0o
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MUSIQUE La soprano américaine
Dawn Upshaw est jeune, franche,
charmante, musicienne et dotée d’une
voix qui a déjà conquis des millions
d’auditeurs grâce à quelques disques

phares. b TRÈS À L’ÉCOUTE de la mu-
sique de son temps, elle fréquente
aussi bien les « baroqueux » William
Christie et Sir Roger Norrington que
les institutions internationales les plus

traditionnelles. b ELLE SIGNE des
disques raffinés, dédiés tout autant à
la musique de Broadway qu’aux Lie-
der de Schubert et de Schumann. b A
PARIS, où elle a chanté Mélisande et

où elle interprète actuellement Pami-
na, dans La Flûte enchantée, de Mo-
zart, elle donne, vendredi 26 mars, au
Théâtre des Champs-Elysées, un réci-
tal avec le pianiste Jérôme Ducros. Cet

hommage à la grande interprète de la
mélodie française que fut Jane Batho-
ri fournit l’occasion de revenir sur la
carrière de cette artiste remarquable
et méconnue.

Les risques tranquilles de la soprano Dawn Upshaw
La chanteuse américaine, qui interprète à Paris le rôle de Pamina dans « La Flûte enchantée », de Mozart,

donne un récital audacieux au Théâtre des Champs-Elysées, le 26 mars
ELLE A un visage franc et frais,

naïf et décidé à la fois. Un physique
solide, campagnard, mais des ma-
nières pourtant urbaines. Occupée
mais pas pressée, pas star pour
deux sous (elle en gagne largement
plus), pas effarouchée par les déca-
lages horaires. Ravie d’être à Paris,
de s’y « poser » pendant six se-
maines et d’y chanter les rôles
qu’elle aime (Pamina de La Flûte
enchantée aujourd’hui, Mélisande
naguère, toutes deux dans des
mises en scène de Bob Wilson).
Mais elle aime aussi prendre des
risques : chanter l’Ange du Saint-
François d’Assise, d’Olivier Mes-
siaen, accepter que Kaija Saariaho
lui écrive une pièce avec électro-
nique (elle la chantera au Théâtre
du Châtelet en janvier 2000) puis,
carrément, un opéra... 

Elle enregistre Pamina deux fois
plus vite (avec Roger Norrington)
qu’elle ne le chante, sur scène, à
Paris (sous la baguette très traditio-
naliste de Friedeman Layer, Le
Monde du 16 mars). Elle fréquente
Haendel et se baroquise au côté de
William Christie à Glyndebourne,
articule et dessine un legato dif-
férent de celui qu’elle met à Schu-
mann (c’est bien le moins, mais
qui, véritablement aujourd’hui,
parmi les artistes polyglottes, le
fait ?). Elle a enregistré, à Los An-
geles, les Chantefleurs et Chante-
fables de Witold Lutoslawski, ne
connaît pas ceux de Jean Wiener
mais jure qu’elle s’y plongera dès
qu’elle aura une minute. Elle peut
s’afficher dans une production un
peu « gnangnan » de Hansel et Gre-
tel au Met, puis, sans hésiter, réciter
le Pierrot lunaire de Schoenberg,
avec James Levine à la baguette.

Elle a fait mieux, à Carnegie Hall,
pour son premier récital en ces
lieux mythiques et au remplissage
risqué : les Ancient Voices of
Children, de George Crumb. Rem-
plir Carnegie Hall avec cela ? Il fal-
lait au moins donner La Belle Meu-
nière ou des chansons de Broadway
en seconde partie... Que nenni : elle
préféra créer une série de mélodies
américaines contemporaines. « J’ai,
dit-elle avec une réelle modestie,
une petite partie du public new-yor-
kais qui m’aime bien et me suit.
Même lorsque je chante des pro-
grammes aussi difficiles que celui de
Carnegie Hall. Quelle chance ! »

A Paris, elle prend un risque plus
grand encore : donner un récital de
mélodies en hommage à la mezzo-
soprano Jane Bathori (lire ci-des-
sous), où le rare le dispute à l’in-
cunable. Certes, Erato lui enre-
gistre la soirée. Certes, beaucoup
se souviennent du succès plané-
taire du disque qui l’a en quelque
sorte lancée internationalement, la
Troisième Symphonie de Henryk
Gorecki, où elle chante une déplo-
ration déchirante. Mais tout de
même... Et les disques « à thème »,
prétendument invendables, ne lui
font pas peur : « Ma maison de
disques principale, Nonesuch, n’a
pas peur des disques thématiques.
J’aime cette formule de récitals qui
permet de rapprocher des pièces ap-
paremment très différentes. Mais ce
n’est pas une manière pour moi de
tout mettre avec n’importe quoi. Je
tiens à ce que cela soit soigné et lo-
gique. »

OÙ CLASSER CELA ?
Exemple frappant, et convain-

cant : son disque White Moon
(« Lune blanche ») où John Dow-
land rencontre George Crumb,
Heitor Villa-Lobos Ruth Crawford
Seeger, Henry Purcell Peter War-
lock. Où classer cela ? diraient nos
vendeurs de grandes surfaces. Et
bien à « U » comme Upshaw, car la
jeune diva possède, dans chaque
magasin de disque, son « coin »,
souvent bien garni et bien achalan-
dé. Dans un autre album None-
such, le Knoxville : Summer of 1915
de Samuel Barber (où elle a exacte-
ment cette voix nostalgique et mé-
lancolique qui est la signature so-
nore de l’Amérique profonde)
côtoie les formidables Mirabai
Songs de John Harbison, qu’elle a
« osé » récemment donner en
concert à Paris (Le Monde du
19 juin 1998).

A Londres, elle remplit, le temps
d’un Concert-Promenade, l’im-
mense salle du Royal Albert Hall
pour un programme de musiques
pour Broadway – le meilleur, celui
de Rogers and Hart par exemple.
Sans, à vrai dire, changer de voix,
mais en la colorant différemment,
sans hausser le registre de poitrine
pour faire moins cantatrice, mais,
tout simplement, en chantant avec
une simplicité désarmante, Dawn
Upshaw parvient, là comme ail-

leurs, à être juste de style et d’émo-
tion. N’a-t-elle pas envie, à force de
frôler ce répertoire, de chanter
pour de bon à Broadway ? Elle a
gravé les airs « new-yorkais » (On
the Town, Wonderful Town, West
Side Story) de Bernstein, participé à
la « reconstruction » discogra-

phique de la version orginale de Oh
Kay, de George Gershwin, enregis-
tré, tout récemment, le célèbre in-
connu Vernon Duke... On lui dit
l’imaginer volontiers incarner les
airs sophistiqués de Stephen Son-
dheim : « Oh ! oui, j’adorerais...
Nous chantions cette musique, à la

maison. La comédie musicale est
vraiment une voix typique de l’Amé-
rique du Nord. Mais, hélas ! je ne
peux accepter que des productions
“courtes”, comme à l’opéra (même
celles de l’Opéra de Paris, où l’on
travaille beaucoup...). Or, à Broad-
way, les spectacles, quand ils
marchent, durent des semaines et
des semaines, et il faut chanter tous
les soirs. C’est inhumain. Je me sou-
viens que mon professeur, Ellen
Faull, voyait souvent des chanteurs
aux voix fatiguées, usées par ce ryth-
me infernal. Il faut une santé de fer
pour chanter à Broadway. Je n’ai pas
envie de prendre ce risque-là, et mon
planning ne me le permet de toute
façon pas. »

ACTE DE LIBERTÉ MUSICALE
Comment caractériser la voix de

Dawn Upshaw ? Typiquement
américaine sans aucun doute,
comme on peut dire de celle de la
Belge Suzanne Danco qu’elle est
typiquement française. Au-delà
d’une caractérisation « nationale »,
elle est professionnelle, parfaite-
ment émise, d’une intonation rare-
ment prise en défaut. Upshaw avait
naguère cette propension à abuser
des ports de voix ; elle semble s’en
être débarrassée. La voix n’est pas
large et ample mais d’une projec-
tion si justement installée qu’au-
cune salle ne peut lui faire peur, ni
le Met, ni la Bastille, pas même l’ul-
tra-sèche Halle aux Grains de Tou-
louse, où on l’a entendue donner
de superbes Chansons d’Auvergne,
de Joseph Canteloube, avec Mi-
chael Tilson Thomas (Le Monde, du
2 février).

Depuis ses débuts (après son
premier prix au concours Walter-
W. Naumburg, en 1985), Dawn
Upshaw n’a cessé de raffiner une
technique qui lui permet de chan-
ter Hugo Wolf ou Kurt Weill exac-
tement de la même manière, mais
en les faisant pourtant sonner dif-
féremment. Son premier disque ré-
cital (1986), publié au lendemain de

son prix Naumburg le fait entendre
clairement, de même qu’il permet
de juger de l’évolution de la cou-
leur en quelques treize années :
certainement plus communément
« ronde » au départ, la voix a trou-
vé un lieu d’émission plus nasalisé,
sans les inconvénients que l’on sait,
mais avec l’avantage d’une couleur
plus épicée, plus projetée.

Dawn Upshaw est parvenue à re-
présenter idéalement l’artiste ly-
rique d’aujourd’hui – osons dire
moderne –, ni faussement de son
époque, ni diva d’autrefois, oc-
cupée mais disponible, à l’aise dans
la musique baroque sans se trans-
former en spécialiste ni y faire
n’importe quoi, courtisée par les
plus grands chefs mais choisissant
ses partenaires et ses composi-
teurs, sentant l’époque, le tournant
du siècle, éclectique mais pas écer-
velée au point de faire bonnet
blanc et blanc bonnet des brassées
de musiques contemporaines
qu’elle interprète.

Entre toutes les folies de sa déjà
riche carrière, Dawn Upshaw en
commet une plus déraisonnable
encore à Paris, ce vendredi 26 mars
(qu’elle réitérera à Salzbourg, puis
à New York).

Les mélomanes ont quelques
jours pour se rendre libres et aller
saluer, quel qu’il soit (sa diction
française est encore perfectible),
cet acte de liberté musicale et
d’élégance dans la tradition des
Américains à Paris que constitue un
hommage à Jane Bathori.

Renaud Machart

. Dawn Upshaw (soprano),
Jérôme Ducros (piano), Théâtre
des Champs-Elysées, 15, avenue
Montaigne, Paris 8e. Le 26 mars,
à 20 h 30. Œuvres de Honegger,
Debussy, Satie, Kœchlin,
Milhaud, Roussel, Caplet, Taille-
ferre, Poulenc. Places de 60 F
à 300 F (de 9 ¤ à 45 ¤). Tél. :
01-49-52-50-50.

Dawn Upshaw interprète Pamina dans
« La Flûte enchantée », de Mozart, à Paris jusqu’au 25 mars.
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Discographie
b Récital avec Margo Garrett
(piano) : œuvres de Wolf, Strauss,
Rachmaninov, Ives et Weill : 1 CD
Music Master 7045-2-C (en import
seulement).
b Henryk Gorecki : Symphonie
no 3, avec le London Sinfonietta,
David Zinman (direction) : 1 CD
Nonesuch 7559-79282-2.
b Knoxville : Summer of 1915 :
œuvres de Barber, Menotti,
Harbison, Stravinsky avec
l’Orchestre de St. Luke’s, David
Zinman (direction) : 1 CD
Nonesuch 9 79187-2.
b Witold Lutoslawski :
Chantefleurs et Chantefables, avec
le Los Angeles Philharmonic,
Esa-Pekka Salonen (direction) :
1 CD Sony classical SK 67189.
b Claude Debussy : Forgotten
Songs, avec James Levine (piano) :
1 CD Sony Classical SK 67190.
b The World so Wide : œuvres de
Copland, Adams, Bernstein, Leon,
Stuart Moore, Weill, Barber, Floyd,
avec l’Orchestre de St. Luke’s,
David Zinman (direction) : 1 CD
Nonesuch 7559-79458-2.
b George Gershwin : Oh ! Kay,
avec l’Orchestre de St. Luke’s, Eric
Stern (direction) : 1 CD Nonesuch
7559-79361-2.

b Leonard Bernstein’s New York :
avec Mandy Patinkin, Audra
McDonald, Judy Blazer, Orchestre
de St. Lukes, Eric Stern
(direction) : 1 CD Nonesuch
7559-79400-2.
b Dawn Upshaw sings Rogers and
Hart : œuvres de Richard Rogers
et Lorenz Hart, avec Fred Hersch
(piano) : 1 CD Nonesuch
7559-79406-2.
b White Moon : œuvres de
Warlock, Haendel, Monteverdi,
Crawford Seeger, Schwantner,
Dowland, Villa-Lobos, Crumb,
Purcell, avec Margo Garrett
(piano), Sergio et Odair Assad
(guitares), membres de l’Orpheus
Chamber Orchestra : 1 CD
Nonesuch 7559-79364-2.
b Kaija Saariaho : Private
Gardens ; Lonh pour soprano et
électronique : 1 CD Ondine ODE
906.
b Wolfgang Amadeus Mozart :
La Flûte enchantée, Sir Roger
Norrington (direction) : 2 CD
Virgin Classics 5 613 842.
b Dawn Upshaw sings Vernon
Duke : avec Fred Hersch (piano),
John Pizzarelli (voix et guitare),
Eric Stern (direction) : 1 CD
Nonesuch 7559-79531-2.

Jane Bathori, l’amie de Satie, Debussy, Ravel
ELLE DEVRAIT être une lé-

gende aujourd’hui, la référence
première d’une pratique, d’un sa-
voir et d’une culture de la mélodie
française. Pourtant, presque tout le
monde – du moins la jeune géné-
ration – semblait avoir oublié la
mezzo-soprano Jane Bathori
(1877-1970) jusqu’à ce que la so-
prano nord-américaine Dawn Ups-
haw (lire ci-dessus) décide, surpre-
nant son monde, de lui rendre
hommage lors d’un récital parisien
destiné à être enregistré sur disque
(Erato) dans les conditions du di-
rect.

On s’étonne, mais il ne devrait
pas y avoir de quoi : Jeanne-Marie
Berthier, dite Jane Bathori, a tra-
versé le siècle en chanteuse-pia-
niste (comme Madeleine Grey où
Irma Kolassi, deux autres grandes
interprètes de ce répertoire), en or-
ganisatrice de concerts et en pro-
ductrice d’émissions de radio, amie
des plus grands, pédagogue re-
cherchée en France aussi bien
qu’en Argentine, recevant jusqu’à
ses derniers jours dans son atelier
du boulevard Pereire, y donnant de
la musique (la chantant ou l’ac-
compagnant au piano), faisant en-
tendre et se rencontrer les jeunes
compositeurs.

C’est par son entremise et en ces
lieux, peut-on penser, que Poulenc,
qui écrivit Une chanson de porce-
laine pour les 80 ans de Bathori,
rencontra Arthur Honegger avant
même que le collectif du Groupe
des Six ne fût imaginé et baptisé.

Hélène Jourdhan-Morhange (dans
Ravel et nous, 1945) dira d’elle, en
une formule qui dit tout : « Elle
était à l’époque une des seules chan-
teuses qui aimât assez la musique
moderne pour goûter mieux une
harmonie qu’un point d’orgue sur
une note flatteuse. »

Erik Satie, Maurice Ravel et
Claude Debussy furent davantage
que des amis : ils lui confièrent les
premières de nombreux cycles et la
tinrent en très haute estime. De-
bussy lui dédie Le Promenoir des
deux amants et ses Poèmes de Mal-
larmé ; elle chante ceux de Ravel
(notamment à Londres, en 1915,
avec le chef d’orchestre Thomas
Beecham), mais se distingue sur-
tout en créant ses Histoires natu-
relles (un vrai scandale) et ses
Chansons madécasses.

UN EXIL EN ARGENTINE
Les circonstances d’une exé-

cution de Shéhérazade sont assez
extraordinaires et révélatrices du
talent particulier de Jane Bathori
pour qu’on les rappelle. La chan-
teuse de l’Opéra, Jane Hatto, dut
se dédire à quelques heures du
concert ; le compositeur Maurice
Delage, ami de Ravel, raconte : « Il
est normal qu’un interprète vous
fasse défaut, selon la formule, “au
dernier moment”. Mais quand cette
expression vague signifie exactement
une heure et demie, il vaut la peine
de suivre l’auteur chez Jane Bathori.
C’est devant une coiffeuse au miroir
changé en pupitre que je fis connais-

sance de cette musicienne inouïe,
s’habillant à l’aveuglette, vocalisant
des choses incompréhensibles cou-
pées de “ça va, ça va”. Ravel au
piano ne put placer une note avant
d’être devant le public qui, ravi de
l’exécution, ne savait pas si bien ap-
plaudir. »

Jane Bathori sera la créatrice de
nombreuses mélodies de jeunes
compositeurs français gravitant
autour du Groupe des Six (Six
Poèmes d’Apollinaire d’Arthur Ho-
negger, Poèmes juifs de Darius
Milhaud, Vocalise, Airs chantés de
Francis Poulenc, Six Sonnets de
Louise Labbé et Polymètres de Henri
Sauguet, Le Bestiaire et les Six ma-
drigaux de Mallarmé de Louis Du-
rey, etc.). Au début de sa carrière,
quelques apparitions scéniques la
mènent au Théâtre de la Monnaie
(elle épousera le ténor belge Emile
Engel en 1908), voire à la Scala de
Milan, où elle participe, sous la di-
rection d’Arturo Toscanini, à la
création italienne (1900) de Hansel
et Gretel de Humperdinck.

Elle ne montera jamais sur les
planches parisiennes, en dépit de
sa volonté de convaincre Debussy
de la laisser reprendre le rôle de
Mélisande, en 1908, finalement
confié à Maggie Teyte. Elle écrit
des livres (Conseils sur le chant, pu-
blié en 1931, et Sur l’interprétation
des mélodies de Claude Debussy en
1953) et donne, à la fin de sa car-
rière, des séries d’émissions de ra-
dio, dont le Cours d’interprétation :
de Chabrier à Satie (1957), riches en

informations de première main sur
cet art si difficile. Dans d’autres
documents radiophoniques, on
l’entend accompagner au piano
une artiste comme Irène Joachim.

Quarante ans plus tôt, en 1917,
pendant l’absence de son directeur
habituel, Jacques Copeau, parti en
tournée aux Etats-Unis, le Théâtre
du Vieux-Colombier avait été
confié à sa direction pour quelques
mois. Elle y organise alors de fa-
meuses séries de concerts d’avant-
garde : le Tout-Paris artistique est
sur scène ou dans la salle. Elle y
fait également monter des repré-
sentations de petits ouvrages ly-
riques comme Une éducation man-
quée de Chabrier ou Le dit des jeux
du Monde de Honegger.

Pendant la seconde guerre mon-
diale, Jane Bathori s’exile en Ar-
gentine, un pays qu’elle avait fré-
quemment visité depuis 1926
(Ninon Vallin y séjournera longue-
ment). Là-bas, elle enseigne,
chante et « coache » une distribu-
tion très hétéroclite pour L’Heure
espagnole de son cher Ravel, en
1933 (n’avait-elle pas, en 1908,
chanté tout l’ouvrage – son ténor
de mari s’étant décommandé –,
avec Ravel au piano, devant le di-
recteur de l’Opéra comique effa-
rouché ?). Peu de documents dis-
cographiques nous la font
entendre : on espère au moins la
réédition de ses 78 tours Colum-
bia.

R. Ma
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Des élèves architectes français
en visite en Chine
POINT DE DÉPART d’une opération qui doit conduire plusieurs di-
zaines d’étudiants architectes des écoles françaises en Chine pour étu-
dier sur place l’évolution des villes, l’école d’architecture Paris-Villemin
organise une rencontre publique à l’Ecole nationale supérieure des
beaux-arts (Ensba) de Paris, le 31 mars, à 19 heures. Plusieurs person-
nalités ont été invitées à cette manifestation sur le thème du « voyage
en Chine » : le dessinateur Hippolyte Romain, le paysagiste Gilles Clé-
ment, les architectes Marc Mimram et Philippe Jonathan, les écrivains
Dan Franck et Erik Orsenna, le photographe Ling Fei.
La rencontre, qui sera animée par notre collaborateur Frédéric Edel-
mann, est également organisée dans la perspective de la prochaine
conférence de l’Union internationale des architectes (UIA), qui aura
lieu fin juin à Pékin. (Amphithéâtre d’honneur de l’Ensba, 14, rue Bona-
parte, 75006 Paris. Rens. et inscriptions : 01-47-03-50-98. E-mail : mar-
tine.provoost@paris-villemin.archi.fr)

En Wallonie, enfin des lieux pour la danse
À l’OCCASION de la Biennale de Charleroi, on

apprenait que les chorégraphes travaillant en
Wallonie commençaient à bénéficier de lieux où
développer leurs créations. Des chorégraphes qui
souvent viennent du monde entier. Olga de Soto
l’Espagnole, Claudio Bernardo le Brésilien, Enzo
Pezzella l’Italien... Certains sont arrivés entre
1970 et 1980, ont étudié à Mudra – l’école de
Maurice Béjart à Bruxelles –, puis se sont rappro-
chés du Plan K et de sa Raffinerie, haut lieu de la
culture alternative à la fin des années 70, créé et
animé par Frédéric Flamand, l’homme-clé des
avancées artistiques en Wallonie. Ce dernier
réussit, en 1990, la gageure – alors que beaucoup
criaient à la trahison – de reprendre le vieux Bal-
let royal de Wallonie basé à Charleroi, de le bap-
tiser Charleroi-Danses, d’y inviter les grands
maîtres de la danse contemporaine américaine ;
puis il accepte de fusionner le Plan K à Charleroi-
Danses, et d’en faire sa propre compagnie. En
même temps qu’il transformait un ballet néo-
poussiéreux en troupe de choc au service de sa
création, le chorégraphe imaginait dès 1991 une
Biennale autour de l’art et des technologies, ma-
nifestation immédiatement reconnue pour la
qualité de ses choix.

Après dix-huit ans de luttes pour imposer la
culture contemporaine, Frédéric Flamand est au-
jourd’hui légitimement récompensé par la direc-
tion du premier centre chorégraphique ouvert en
Wallonie. Avec un budget de 100 millions de
francs belges (soit 2 478 930 euros, à peine plus
que le budget de l’ex-Ballet royal), et l’obligation
de missions, dont celle de soutenir les jeunes
compagnies (12 millions de francs belges – envi-
ron 297 471 euros – leur sont réservés) : « Pour la
première fois, on va avoir des studios, une salle, une
cafétéria, une vidéothèque. De l’espace. La Raffine-
rie à Bruxelles, ancien lieu du Plan K, vient d’être
magnifiquement rénovée. J’en prends également la
responsabilité, créant ainsi un axe Wallonie-
Bruxelles. »

DÉFERLANTE FLAMANDE
Au centre chorégraphique de Charleroi, il vient

de signer une résidence de création aux choré-
graphes Nicole Mossoux et Pierre Bonté. Pierre
Droulers irait à La Raffinerie. Le mouvement est
lancé. Après le milieu des années 80, la danse
wallonne, faute d’être aidée financièrement,
structurellement, est enfoncée par la déferlante
de la danse flamande, à l’inverse, très soutenue.

La Wallonie réagit avec retard. Car tous les
chorégraphes qui aujourd’hui se voient octroyer
des lieux étaient déjà là il y a quinze ans. A Mons,
Claudio Bernardo a investi La Machine-à-Eau.
Michèle-Anne de Mey irait à Liège. Quant à Fré-
déric Flamand, il se réjouit de la salle qui l’attend
aux Ecuries, nom du futur centre chorégraphique
de Charleroi : « Mon travail avec des architectes
comme les Américains Diller + Scofidio, et bientôt
avec l’Irakienne Zaha Hadid, créature fellinienne,
somptueuse, qui vit à Londres, nécessite d’avoir de
l’espace ! Cette installation va transformer notre
vie. » Il fait valoir que son précédent spectacle
Moving Target a rapporté en 1998 plus de 14 mil-
lions de francs belges de recettes. Il parle de l’axe
Charleroi-Maubeuge, du jumelage de la Biennale
avec Via (les deux manifestations ont lieu en-
semble), des bus-cocktail qui conduisent les spec-
tateurs d’une ville à l’autre : « Didier Fusselier est
un exalté de la création. Les bus, qui sont une de ses
idées, connaissent un succès délirant. Nous ne
sommes ni New York, ni Paris, et pourtant en nous
regroupant nous offrons à nos publics des program-
mations d’envergure internationale. »

D. F.

Les plaisirs du neutre
« Le genre neutre est apporté par les images virtuelles, estime Frédéric

Flamand. Dans notre société, pour beaucoup d’individus, le plaisir ne peut
plus passer que par les médias, Internet. Et si l’on est d’un sexe ou d’un
autre, malgré tout, avec toutes les perméabilités que l’on sait, ces réseaux
neutralisent la réalité. Dans ces espaces nouveaux, le genre neutre est peut-
être ce qui nous attend. » Dans Muybridge, sa dernière création, il y a
une séquence supposée représenter ce genre du futur proche. Les dan-
seurs arrivent tous vêtus à l’identique d’une couleur chair, enveloppés
dans des feuilles de plastique transparent. « Ils sont des êtres-gélatine,
des aliens asexués. L’apport des nouvelles technologies peut tendre à trans-
former l’homme en une simple information. L’incarnation d’une sorte de
perfection dangereuse. »

Frédéric Flamand cependant refuse l’alarmisme des « humanistes
mous ». Ses créations depuis près de vingt ans sont une mise en pers-
pective de ces réalités artificielles. Autant dire qu’il sait de quoi il parle.

Des genres, des gènes, des gens
En vrai excentrique sérieux, pour la quatrième biennale de Charleroi,
le chorégraphe Frédéric Flamand manie utopie et ironie

CHARLEROI
de notre envoyée spéciale

« Gender », tel est le thème de la
quatrième Biennale de Charleroi,
organisée par le chorégraphe Fré-
déric Flamand, par ailleurs direc-
teur de la compagnie Charleroi-
Danses. L’interrogation sur le
genre sexuel est-elle une tarte à la
crème ? Ou répond-elle à une
réelle problématique ? « Femmes :
le mauvais genre ? », se demande
Le Monde diplomatique qui ne
nous a pas habitués à un tel hu-
mour. Et le bon genre, c’est qui,

c’est quoi ? Le genre neutre ? Le
genre masculin ? Cherchez l’er-
reur.

Frédéric Flamand, artiste d’in-
tuition – il a fait du corps postmo-
derne le cheval de bataille d’une
création multimédia danse-vidéo-
effets spéciaux (Icare, Titanic, Ex-
Machina, Moving Target parlent du
corps machine, virtuel, schizo-
phrène de nos sociétés mutantes)
– a abordé la question du

« genre » dans Muybridge, sa plus
récente création : il s’appuie sur le
classement socioculturel des posi-
tions des activités des hommes et
des femmes établies et photogra-
phiées par le célèbre taxinomiste,
obsédé de la domestication du
corps.

Charleroi-Danses créait la pièce
avec grand succès en octobre 1998
au Ballet national de Lyon (Le
Monde du 18 octobre 1998). Etof-
fée de vingt-cinq minutes, Muy-
bridge ouvrait au Palais des Beaux-
Arts une manifestation qui contri-

bue à donner de la ville une image
autre que Cockerill-Sambre, Sol-
vay, Marcinelle. A quelques mois
de l’an 2000, les corps virtuels de
Frédéric Flamand poussent
comme des champignons au cœur
d’un paysage industriel datant du
début du siècle. « Puritain et
voyeur, Muybridge est un des pre-
miers à établir d’une manière très
perverse les stéréotypes du masculin
et du féminin, constate Frédéric

Flamand. Les hommes portent des
briques, soulèvent des poutres ; les
femmes bien entendu se regardent
dans des miroirs, prennent le thé.
Les corps sont nus pour qu’on y dé-
chiffre le mouvement en action,
mais pas seulement, je crois que
c’était aussi un grand dragueur qui
voulait séduire ses jeunes modèles.
Son rapport à la nudité masculine
est plus ambigu. L’homosexualité
n’étant pas une chose dont on par-
lait à l’époque. »

« CULTURE DE L’HYBRIDATION » 
Dans Gender, on entend gène. Et

dans genre, on retient essentielle-
ment gens. Des gènes et des gens.
Dernière syllabe de gender :
« der ». Der de der, le dernier
homme, la dernière femme. Film
prémonitoire de Marco Ferreri
avec Gérard Depardieu et Ornella
Muti. Dernière syllabe de genre :
« re ». « Areu » du bébé qui vient
au monde. Génétique, procréa-
tion, transmission. Les technolo-
gies bouleversent les rôles des
hommes, des femmes, suppriment
leur nécessaire utilité dans la re-
production du genre humain. Ceci
expliquerait cela, l’éloignement
constaté des genres. « Ni techno-
phobe, ni technophile », dit Frédé-
ric Flamand qui revendique l’ironie
comme forme générale de sa pen-
sée.

Il y a du Swift dans son Muybrid-
ge qu’il a détourné vers une comé-
die musicale des comportements
et des objets. Les hommes re-
passent avec des fers bleus. Une
femme fait claquer son fouet. Les
muscles du dos d’Ann Van den
Broek rivalisent avec ceux des dan-
seurs. « On vit une culture de l’hy-
bridation, constate le chorégraphe.
Les pulsions dites féminines, mas-

culines, sont aussi des frontières qui
sont de moins en moins délimitées. »

Cette Biennale est aussi l’occa-
sion d’inaugurer le premier centre
chorégraphique à voir le jour en
Wallonie, où sera installée Charle-
roi-Danses. Après Muybridge, des
calèches attendaient le public pour
se rendre au lieu-dit Les Ecuries (le
centre chorégraphique est aména-
gé dans les ex-écuries de la Gen-
darmerie royale belge). Les Bra-
bançons qui tiraient les attelages
n’avaient pas l’air de Braban-
çonnes quoi que, dans la nuit... On
entend le rire de Frédéric Flamand
monté sur le marche-pied. Ce
qu’aime avant tout cet excentrique
sérieux est le mélange des genres.

La soirée est à son image : fan-
tasque, généreuse, démultipliée,
précise. En arrivant aux Ecuries, un
fumet de coucous prend les na-
rines. Ce sera pour plus tard, pour
la fête avec les musiciens roumains
de l’irrésistible groupe Taraf de
Haïdouks : présents à Wuppertal
pour fêter les vingt-cinq ans de la

compagnie de Pina Bausch, ils as-
suraient aussi la musique du
récent défilé du couturier Yama-
moto, à Bercy. Frédéric Flamand,
toujours élégant, a convié un reve-
nant à étrenner la nouvelle salle
des Ecuries : l’Anglais Michael
Clark, lassé par le monde du spec-
tacle, était depuis quatre ans re-
tourné vivre chez sa mère à Aber-
deen. Toujours son physique à la
Nijinski, d’ange trop lisse auquel il
serait fou de se fier.

« CRÉER DU RÉEL »
Il en a apparemment fini avec les

provocations homosexuelles en
tous genres. Avec Current/See, face
à la guitare impérieuse de Susan
Stenger, très night-club londonien,
Michael Clark gît allongé dans un
rectangle de lumière. Il va ressusci-
ter à la danse, se mettre à nouveau
dans le flot, nager, arraché à son
immobilité par cette sirène-musi-
cienne, brune, bottée. Deux bat-
teurs, puis cinq guitaristes se
postent en scène. Dans ce souffle
électrique, il se remet en jambes
avec trois danseuses, testant à tra-
vers des variations sa capacité à in-
venter une danse qui résiste face à
une musique qui ne lui fait aucun
cadeau. Déjà les violons des musi-
ciens roumains nous appellent. Un
homme édenté chante à tomber
de bonheur. Il danse. La flûte
scande le rythme. En un clin d’œil,
l’ambiance chauffe plus fort que
dans un film de Kusturica. « Pour
créer du réel, affirme Frédéric Fla-
mand, il faut créer de l’utopie. »
C’est là son art.

Dominique Frétard

. Biennale de Charleroi, jusqu’au
3 avril. Spectacles des compagnies
de la Communauté française : Le
24 mars, Enzo Pezzella ; Karine
Pontiès. Du 24 au 27 mars, Claudio
Bernardo. Les 25 et 26, Johanne
Saunier/Renaud de Putter. Les 26
et 27, Thierry Smits. Le 28, Doriane
Moretus. Le 31 mars, le 1er avril, Ol-
ga de Soto. Le 1er avril, Nicole Mos-
sous/Pierre Bonté. Tél. : 071-20-56-
45. De 25 F à 95 F (de 3,81 ¤ à
14,48 ¤). 

Frédéric Flamand.
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Le Tibet en danses, images, récits
LES TEMPS changent. Le Tibet

tient affiche au cœur de Paris. Au
lendemain du quarantième anni-
versaire de la fuite du quatorzième
dalaï-lama vers l’Inde et du mas-
sacre, à Lhassa, de milliers de Tibé-
tains par les troupes chinoises
en mars 1959, Regards sur le Tibet
présente des animations culturelles
et artistiques, dont l’étonnant spec-
tacle des moines danseurs du Tibet,
au Forum des images, du 22 au
31 mars 1999.

Le Tibet, longtemps territoire
fermé, terre mythique, n’est plus
tout à fait inaccessible. Paradoxale-
ment, l’exil de son chef spirituel et
temporel et d’un grand nombre de
Tibétains a favorisé la diffusion et
la connaissance de la civilisation du
Pays des Neiges, au lieu de l’étouf-
fer petit à petit, comme tente de le
faire inexorablement le gouverne-
ment chinois. En Occident, le syn-
crétisme Tibet-bouddhisme s’opère
bien souvent au détriment de la so-
ciété tibétaine. A s’extasier devant
cette philosophie orientale sacrée,
on éclipse facilement ses liens et
origines populaires. Et pourtant,
sans les nomades, sans les villa-
geois, jamais les monastères n’au-
raient pu survivre. La société tibé-
taine, séculière et monastique,
forme un tout indissociable.

Avant l’occupation chinoise, la
plupart des monastères existaient
grâce à une relation très étroite

avec les villages avoisinants. En
échange de dons, les moines de-
vaient subvenir aux besoins reli-
gieux, culturels et éducatifs de la
communauté. Lors des grandes
fêtes, toute la population envahis-
sait les monastères, dressait les
tentes aux alentours et assistait aux
cérémonies. Les représentations re-
vêtaient essentiellement un rituel
sérieux pour ceux qui connais-
saient leur signification. Mais
c’était principalement une cérémo-
nie impressionnante et pittoresque
qui égayait la vie de la communau-
té laïque.

DIVINITÉS TUTÉLAIRES
Une des formes cérémonielles de

la vie religieuse tibétaine, souvent
qualifiée de « danse du démon »,
est un drame rituel, mystérieux,
connu sous le nom de tcham. Le
tcham est une représentation so-
lennelle accomplie par des moines
danseurs interprétant le rôle de di-
verses divinités. Chaque monastère
a ses propres divinités tutélaires.
Certaines danses utilisent des
masques terrifiants, hommage aux
dieux protecteurs. Chaque mouve-
ment et geste de la danse, ac-
compagné par la musique, suit un
ordre symbolique strict.

Le spectacle des moines dan-
seurs du monastère de Shétchèn,
dans la vallée de Kathmandou, pré-
senté au Forum des images, est un

événement exceptionnel. Apparte-
nant à l’école Nyingma, le monas-
tère Shétchèn édifié en 1695 dans la
province du Kham, au Tibet orien-
tal, a été détruit par l’occupant
chinois, en 1959. Ce n’est que grâce
à la mémorisation intacte des ri-
tuels par les moines du monastère-
mère que put être sauvée la tradi-
tion du tcham. Si cette représenta-
tion majeure fait plonger dans le
monde magique et fantastique du
bouddhisme tibétain, elle témoigne
aussi par l’enthousiasme et la joie
spontanés des moines du caractère
spirituel inaltérable malgré les
souffrances, propre au peuple tibé-
tain.

Nul besoin d’être expert pour
apprécier ce spectacle. Comme
l’explique Matthieu Ricard, moine
bouddhiste au monastère de Shét-
chèn, dans son livre aux photos
magnifiques, Moines danseurs du
Tibet, « la danse est une méditation
et un don spirituel à la communauté
laïque qui vit en symbiose avec le
monastère ». Il y a donc partage,
chacun est invité à recevoir ce qui
l’intéresse. Et le choix est gran-
diose. Si la sensibilité est peu por-
tée sur l’expérience de la médita-
tion, les sens sont attisés par
l’impressionnante richesse du spec-
tacle. La vue s’émerveille devant les
costumes en brocart portés sur
l’habit monacal, et les déguise-
ments aux coloris riches ; l’ouïe

s’étonne du rythme musical qui,
parfois, suit le cours de la contem-
plation par son rythme tranquille
ou, d’autres fois, ravive les sens par
une explosion sonore. Le souffle
souvent est maintenu sous tension
lors des silences, moments de mé-
ditation. Le son n’est jamais impro-
visé. Considéré comme un élément
faste, il appelle à la prière et est
censé plaire aux divinités. La mu-
sique produite par les instruments,
longues trompes, cloches, tam-
bours, cymbales, répond à la réci-
tation des mantras (prières).

L’authenticité et la force des
danses fascinent le public. Le spec-
tacle provoque la sensation pas-
sionnante et dérangeante de parti-
ciper à une infime partie d’une
culture spirituelle ancienne, dont
l’arrêt de mort est proclamé. On
souhaite que, comme dans le rituel,
les forces du mal soient dominées
et que les êtres opprimés soient dé-
livrés.

Marie-Florence Bennes

. Regards sur le Tibet, carte
blanche à Matthieu Ricard, jus-
qu’au 31 mars 1999 au Forum des
images, porte Saint-Eustache, Fo-
rum des Halles, 75001 Paris. 80 F et
100 F (12 ¤ et 15 ¤). A lire : Moines
danseurs du Tibet, de Matthieu Ri-
card, Albin Michel, mars 1999,
128 pages, 160 F (24 ¤).

DÉPÊCHES
a ARCHITECTURE : l’Ecole spé-
ciale d’architecture (ESA), seul
établissement privé français habi-
lité à délivrer un diplôme, orga-
nise des journées portes ouvertes,
du vendredi 26 au dimanche
28 mars. A cette occasion, l’archi-
tecte Jean Nouvel donnera une
conférence sur l’avenir de l’île Se-
guin, ancien site des usines Re-
nault, à Boulogne-Billancourt,
vendredi 26 mars à 17 heures.
Christian de Portzamparc, actuel
président de l’école, participera
pour sa part à un débat avec
Pierre-Louis Faloci, auteur du
Musée archéologique du Mont-
Beuvray, dans le Morvan, sur le
thème prometteur : « L’architec-
ture rend-elle les gens heureux ? »
Ecole spéciale d’architecture, 254,
bd Raspail, Paris 14e. Entrée libre.
Tél : 01-40-47-40-47.
a THÉATRE : Jérôme Savary,
metteur en scène et directeur
du Théâtre national de Chaillot
depuis 1988, a annoncé mercredi
17 mars, à l’issue de la première
représentation de L’Avare, de Mo-
lière, qu’il venait « sans doute » de
signer sa dernière mise en scène à
Chaillot. Jérôme Savary, qui aura
cinquante-sept ans en juin, achè-
vera son quatrième mandat au
Théâtre national de Chaillot fin
juin 2000. Il souhaite continuer sa
carrière ailleurs. Il est question
que la salle de Chaillot soit trans-
formée en théâtre de la danse.
a MUSIQUE : les éditions Dante
annoncent la publication d’en-
registrements de jeunesse de la
pianiste Clara Haskil, pour le
mois d’avril. Jamais rééditées de-
puis les années 30, une sonate de
Pescetti, une autre du Padre Anto-
nio Soler, les Variations en fa mi-
neur de Haydn, les Variations
Abegg de Schumann sont au pro-
gramme d’un CD qui comprend
aussi les Scènes de la forêt de
Schumann et le Quatrième
Concerto de Beethoven, enregis-
trés à Londres, en 1947. Réédités
en collaboration avec la Disco-
thèque centrale de Radio-France,
ces 78 tours n’étaient connus que
de quelques collectionneurs.
a CINÉMA : près de
800 000 spectacteurs ont vu As-
térix et Obélix contre César, en
Allemagne, en quatre jours, du
jeudi 18 au dimanche 21 mars, a
indiqué lundi un des coproduc-
teurs du film, Odeon Film AG à
Munich. Il s’agit du plus gros suc-
cès pour le lancement d’un film
depuis le début de l ’année.
670 copies ont été mises en ex-
ploitation : le maximum atteint
jusqu’ici dans ce pays est d’envi-
ron 900. En France, le film de
Claude Zidi a déjà dépassé les
huit mill ions de spectateurs.
– (AFP).
a Le président brésilien, Fer-
nando Henrique Cardoso, a
adressé un message de félicita-
tions au réalisateur du film brési-
lien Central do Brasil, qui n’a rem-
porté aucun Oscar. Le président a
indiqué que « Fernanda Montene-
gro nous a tous émus », et que
« seule une grande actrice pouvait
faire passer tant d’amour dans ce
rôle. Central do Brasil est un peu
de chacun de nous. Nous en ressen-
tons de la fierté ».
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SORTIR

PARIS

L’inspecteur général
L’Inspecteur général cache Le
Revizor, de Gogol. Matthias
Langhoff, qui a créé la pièce en
février au Théâtre national de
Bretagne, à Rennes, a préféré
changer le titre, alors que
Jean-Louis Benoît l’a gardé pour
la mise en scène qu’il vient de
signer à la Comédie-Française.
Le Revizor étant actuellement à
l’affiche de la salle Richelieu, la
reprise de L’Inspecteur général à
Nanterre-Amandiers va pouvoir
permettre la confrontation, rare et
salutaire, entre deux visions du
chef-d’œuvre de Gogol.
Théâtre des Amandiers, 7, avenue
Pablo-Picasso, 92 Nanterre.
RER Nanterre-Préfecture. Le 23,
à 20 h 30. Tél. : 01-46-14-70-00.
De 55 F à 140 F. Jusqu’au 25 avril. 
Rencontres citoyen spectateur
Le cinéma Georges-Méliès de

Montreuil reçoit l’association De
l’autre côté, qui regroupe des
cinéastes, des journalistes (Les
Inrockuptibles, Le Monde
diplomatique, Politis) et des
militants du secteur associatif
(DAL, Droits devant !...). Les
Rencontres citoyen spectateur
invitent le public à partager une
réflexion sur la politique et les
médias avec les projections de
nombreux documentaires
(Chomsky, les médias ou l’illusion
nécessaire, de Mark Achbar et
Peter Wintonick, Republica Nostra,
de Daniele Incalterra, L’amour
existe, de Maurice Pialat...), de
fictions (Ladybird, de Ken Loach,
Boxulmaleen, d’Ahmet Diallo...),
suivies de débats sur le service
public, la ville, l’éducation, la
télévision et la citoyenneté.
Rencontres citoyen spectateur,
cinéma Georges-Méliès, centre
commercial, 93 Montreuil. Du 23
au 28 mars. Tél. : 01-48-58-37-48.

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/mn)

REPRISES
La Soif du mal
d’Orson Welles. Américain, 1957, noir
et blanc (1 h 50).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ;
Mac-Mahon, 17e (01-43-80-24-81).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque-Théâtre : les places du
jour vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et parvis de la gare Mont-
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du
mardi au samedi ; de 12 h 30 à
16 heures, le dimanche.
Cyrano de Bergerac
d’Edmond Rostand, mise en scène de
Pierre Debauche.
Théâtre Montansier, 13, rue des Ré-
servoirs, 78 Versailles. Les 23 et 24, à
20 h 30. Tél. : 01-39-24-05-06. De 60 F
à 225 F.
L’Ile morte
de René Zahnd, mise en scène d’Hen-
ri Ronse.
Comédie-Française-Théâtre du Vieux-
Colombier, 21, rue du Vieux-Colom-
bier, Paris-6e. Mo Saint-Sulpice. Le 23,
à 20 h 30. Tél. : 01-44-39-87-00. De
65 F à 160 F. Jusqu’au 22 avril.
La Peau trop fine
de Jean-Pierre Bisson, mise en scène
de Jean-Pierre Bisson et Marco Bis-
son.
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris-16e. Mo Trocadé-
ro. Le 23, à 20 h 30. Tél. : 01-53-65-30-
00. 120 F et 160 F. Jusqu’au 7 mai.
Si vous voulez vivre longtemps,
vivez vieux
Pièces pour piano. Textes, mélodies
et chansons de d’Erik Satie. Catherine
Mistral (soprano), Christiane Mériel
(récitante, mise en scène), Pierre Mul-
ler (piano).
Théâtre du Tambour-Royal, 94, rue
du Faubourg-du-Temple, Paris-11e.
Mo Goncourt. Le 23, à 19 h 30. Tél. :
01-48-06-72-34. De 80 F à 100 F.
Pelléas et Mélisande
de Debussy. Philip Sheffield (Pelléas),
Sophie Daneman (Mélisande), Fran-
çois Le Roux, François Harismendy
(Golaud), Christian Tréguier (Arkel),
Sylvie Althaparro (Geneviève), Chœur
de l’Opéra-Comique, Orchestre de
Paris, Georges Prêtre (direction),
Pierre Médecin (mise en scène).
Opéra-Comique-Salle Favart, 5, rue
Favart, Paris-2e. Mo Richelieu-Drouot.
Le 23, à 19 h 30. Tél. : 01-42-44-45-46.
De 50 F à 610 F.
Sinfonia Varsovia
Mozart : Concertos pour violon et or-
chestre no 2 et 5, Symphonie no 40.
Vadim Repin (violon), Tamas Vasary
(direction).

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8e. Mo Ternes. Le
23, à 20 h 30. Tél. : 01-45-61-53-00. De
100 F à 400 F.
Quarante doigts sur un piano
Debussy : Cake Walk. Lavignac :
Grand Galop chromatique. Boutry :
Le Voleur d’étincelle. Sabouret : Qua-
draginta, création. Ravel-Sabouret :
La Valse. Rachmaninov-Sabouret :
Valse et Romance. Tchaïkovski : La
Belle au bois dormant, suite. Liszt-Sa-
bouret : Rapsodie no 2. Mélisande
Chauveau, Claude Maillols, Suzanne
Fournier, Christine Rouault (piano).
Théâtre Si lvia-Monfort, 106, rue
Brancion, Paris-15e. Mo Porte-de-
Vanves. Le 23, à 20 h 30. Tél. : 01-45-
31-10-96. 100 F.
Deborah Coleman, Candye Kane
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
Le 23, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-
41. De 110 F à 130 F.
Silvain Vanot
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir,
Paris-2e. Mo Sentier. Le 23, à
20 heures. Tél. : 01-42-36-37-27. 60 F.
Artango
Théâtre du Renard, 12, rue du Re-
nard, Paris-4e. Mo Hôtel-de-Ville. Le
23, à 19 heures. Tél. : 01-42-71-46-50.
120 F.
Carlo Rizzo
Cité de la Musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin.
Le 24, à 15 heures. Tél. : 01-44-84-44-
84. 40 F.

RÉSERVATIONS
Pinocchio
d’après Carlo Collodi, mise en scène
de Bruno Boëglin.
Théâtre de l’Odéon. Du 7 avril au
9 mai. Tél. : 01-44-41-36-36.
Anne Gastinel et Pierre Laurent
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris-8e. Le 11 avril.
Tél. : 01-49-52-50-50.

DERNIERS JOURS
28 mars :
Pour Louis de Funès
de Valère Novarina, mise en scène de
Renaud Cojo.
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la
Roquette, Paris-11e. Tél. : 01-43-57-42-
14. 80 F et 120 F.
Paroles d’auteurs, folies d’acteurs
ou le Cabaret de leur vie
de Jean-Luc Lagarce, Irina Dalle et
Olivier Py, mise en scène d’Irina
Dalle.
Cartoucherie-Théâtre du Chaudron,
route du Champ-de-Manœuvre, Pa-
ris-12e. Tél. : 01-43-28-97-04. De 50 F à
110 F.
Rodogune
de Pierre Corneille, mise en scène de
Jacques Rosner.
Comédie-Française-Salle Richelieu,
2, rue de Richelieu, Paris-1er. Tél. : 01-
44-58-15-15. De 30 F à 190 F.
Amérique latine, Caraïbes :
une nouvelle génération d’artistes
Passage de Retz, 9, rue Charlot, en-
trée 5, rue Pastourelle, Paris-3e. Tél. :
01-48-04-37-99. 20 F et 35 F.
Rosemarie Trockel, Carsten Höller,
Peter Fischli, David Weiss
Musée d’art moderne de la Ville de
Paris, 11, avenue du Président-Wilson,
Paris-16e. Tél. : 01-53-67-40-00. 19 F et
27 F.

Ousmane Sow
sur le pont des Arts
Spectaculaire et inattendue, la rétrospective
de l’artiste sénégalais réunit, à Paris, 68 sculptures,
des lutteurs noubas aux Indiens de Little Big Horn

Le sphinx de Dakar
Ousmane Sow, né en 1935 à

Dakar, s’est formé sur le tas, à
Paris, où il arrive en 1956 avec
un brevet commercial dont il n’a
jamais rien fait. C’est en exer-
çant des petits boulots pour
vivre qu’il a fait des études de
kinésithérapie. Kiné, il l’a été à
Dakar et à Paris, où dans les an-
nées 70 son cabinet se transfor-
mait, le soir, en atelier de
sculpture. Sow fabriquait alors
des marionnettes articulées
avec tout ce qu’il avait sous la
main, pour raconter des his-
toires. C’est de retour à Dakar,
au début des années 80, qu’il est
devenu sculpteur à part entière,
qu’il a inventé sa technique et
son « produit » à partir de dé-
chets de l’usine de matières
plastiques voisine de sa maison.

Aujourd’hui sculpteur re-
connu, Ousmane Sow vit près de
Dakar, dans une maison qu’il a
construite lui-même, en lui don-
nant la forme d’un sphinx,
l’énigme de la vie. A soixante-
cinq ans, c’est un sage, qui sait
protéger son indépendance, par
exemple en s’adonnant à des
« choses spirituelles » dans la
chambre haute de sa maison,
ouverte aux quatre vents de l’es-
prit.

LES « CULTURELS » de la Ville
de Paris, qui sont décidément
œcuméniques, ont entrepris,
chaque printemps, de faire décou-
vrir des sculpteurs du XXe siècle
aux citadins, et pour ce faire,
frappent fort en plein cœur de Pa-
ris, et pas forcément là où on les
attend. Une année, c’était Botero,
une autre fois c’était tout un pan
d’histoire de la sculpture du
XXe siècle qui prenait l’air sur les
Champs-Elysées. En 1998, Mark di
Suvero tenait le Champ-de-Mars,
et aujourd’hui Ousmane Sow le
pont des Arts.

L’œuvre d’Ousmane Sow, un
formidable modeleur de corps, est
mal connue à Paris, où elle a été
peu exposée. L’artiste est de Da-
kar, et il est à part, tellement loin
de l’image conforme que les Euro-

péens se font de ce qui peut venir
d’Afrique, qu’il dérange fort. Tout
le monde : les modernes, pour
l’évidente parenté de son œuvre
avec la tradition occidentale de la
sculpture en ronde-bosse, dans la
foulée de Rodin et de Bourdelle ;
et les anciens, pour la respiration
et les couleurs, celles de la réalité
des hommes et des femmes
d’Afrique, que l’artiste confère à
ses figures nées de la terre et de la
pauvreté de matériaux de récupé-
ration : fers à béton pour l’ossa-
ture, paille plastique, déchets de
colle et toiles de sacs à patates
pour la chair et les muscles. Et en-
fin ce « produit » secret à base de
colles industrielles et d’une ving-
taine d’ingrédients que l’artiste
fait macérer pendant des années,
pour finir et fixer la vie et la mou-
vance de ses portraits qu’on peut
être tenté de situer quelque part
entre Pompéi et les moulages hy-
perréalistes d’un George Segal.

A condition de ne pas oublier le
travail de la main, ni le savoir du
kinésithérapeute qu’a été Sow
l’autodidacte, avant de devenir
sculpteur. Un sculpteur comme on
n’en fait plus, qui sait tout de
l’anatomie humaine et des ani-
maux, du squelette, des articula-
tions, des muscles au repos et en
tension. Et beaucoup sur la vie, en
particulier celle des différents
peuples d’Afrique, Noubas, Ma-
saïs, Zoulous et Peuls, qu’il repré-
sente au quotidien, âprement, di-
gnement, comme des géants. Des
géants qui vivent leur vie entre le
Louvre, l’Académie et l’école des
Beaux-Arts, et qui ne perturbent
pas beaucoup l’ordre du paysage
parisien.

SOUFFLE ÉPIQUE
Ils sont tous là, le plus souvent

en groupes, bien placés sur des
planchers légèrement rehaussés,
arrimés au pont : lutteurs, bergers
ficelant un buffle, vieillards assis,
femmes donnant le sein, femme
en transe..., avec les Indiens, les
soldats et les chevaux de la bataille
de Little Big Horn qu’Ousmane
Sow a entrepris d’évoquer il y a
quatre ou cinq ans, cédant un peu
à son penchant pour la narration
et beaucoup à son désir d’élargir le

champ de son art. Les plus an-
ciennes sculptures sont celles des
lutteurs noubas au visage peint, au
corps puissant, et qui, avec leur
nudité et leur sexe évident dé-
fiaient la tradition musulmane
dont l’artiste est issu. C’est avec
eux que Sow s’est fait connaître
sur la scène internationale, à la
Documenta de Kassel en 1992, no-
tamment. Ensuite sont venus les
guerriers masaïs et les Zoulous,
puis les Peuls, et enfin la grande
suite des Indiens d’Amérique

Avec les Peuls, ce peuple de pas-
teurs à la silhouette étonnamment
fine et élancée, Sow, qui a toujours
cherché à faire ressemblant, a été
confronté à de nouveaux pro-
blèmes d’expression. Cette vitalité
qu’il veut donner à ses person-
nages ne passera plus par la mise à
nu et le gonflement de volumes
musclés, mais par le creusement
des formes jusqu’à la mise en évi-
dence de l’ossature du corps sous
les vêtements collés, sous cette en-
veloppe mate et grumeleuse dont
l’artiste a le secret, qui lui permet
de faire passer la vie et de fixer les
aléas de la vie. La série de Little

Big Horn participe de ces deux ap-
proches du corps humain. L’en-
semble, qui comporte au total
vingt-quatre guerriers et soldats,
debout, dos à dos, s’affrontant, vi-
sant, tombant, et onze chevaux,
avec ou sans cavalier, occupe le
milieu du pont. Si ce western afri-
cain, dans lequel les personnages
des Sioux et des Cheyennes
semblent joués par des Peuls, ne
manque pas de panache, c’est tout
de même une bien étrange chose.
Un mélange de grands morceaux
de sculpture « savante » et d’ima-
gerie populaire, qui peut faire pen-
ser aux panoramas du siècle der-
nier, où le souffle épique dont Sow
est capable traverse surtout les
flancs emmêlés des chevaux tom-
bés. Magnifique tour de force, par-
mi d’autres : ici la justesse d’une
posture, là l’émotion du modelé
d’une nuque, et là l’expressivité
des dos massifs ou maigres, sacri-
fiés, déformés, creusés le long de
la colonne vertébrale. De la
grande sculpture hors anecdote,
hors temps.

Geneviève Breerette

Un des Indiens d’Ousmane Sow, sur la passerelle qui relie
le Louvre et l’Institut de France.
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Françoise Pollet, une diva très accessible
DE VERDI À BREL. Œuvres de Puccini, Rach-
maninov, Poulenc, Satie, Verdi, Weill, Kos-
ma, Sheller, Trenet, Brel. Françoise Pollet
(soprano), Bruno Fontaine (piano).
MAISON DE LA MUSIQUE DE NAN-
TERRE (92), le 20 mars.

Françoise Pollet, une diva à Nanterre : l’affiche
annonçant ainsi le récital de la soprano fran-
çaise pouvait laisser craindre une dérive litur-
gique avec miraculeuse imposition de la voix
– comme il en va parfois des mains... d’autant
que le texte conçu pour encenser la chanteuse
omettait le pianiste. Il n’en fut rien et, si le pu-
blic eut globalement l’impression d’être invité
au banquet d’une déesse gourmande de tout ce
qui régale le gosier, il ne se contenta pas de
miettes. Premier service : spécialités hautement
nationales (Rachmaninov, Poulenc, Satie) de
l’art de la mélodie accompagnées de grands crus
de la production lyrique (Puccini, Massenet,
Verdi). Second service : carte relevée des

caf’conc’ d’hier (Weill, Kosma, Trenet, Brel) et
d’aujourd’hui (Sheller).

On a d’abord envie de faire la fine bouche et
l’on apprécie sévèrement un « Vissi d’arte » (Tos-
ca) trop peu frémissant (large vibrato, bas-mé-
dium instable) quoique délicat en mezza voce.
Deux feuilles exquises de Rachmaninov ne
tardent pas à balayer les aigreurs provoquées
par un Puccini imprudemment proposé en en-
trée avant que Pollet ne mette les petits plats
dans les grands pour commémorer à sa manière,
libre et authentique, le centenaire de la nais-
sance de Francis Poulenc. Comme le composi-
teur, elle se plaît à frôler des mondes investis par
d’autres, et atteint des sommets d’esprit dans
C’est ainsi que tu es et Paganini. Elle montre
même avec trois pages savoureuses d’Erik Satie
(dont deux Mélodies sans paroles particulière-
ment cocasses) des dispositions pour le vaude-
ville. La distance est trop grande pour regagner
ensuite la grande scène de Sapho (« Pendant un
an je fus ta femme ») de Jules Massenet et « la
Pollet » semble alors un peu caricaturale. En re-

vanche, la puissance dramatique typiquement
verdienne du « Pace... pace ! » de Leonora (La
Force du destin) lui convient à merveille.

Après l’entracte, Françoise Pollet chante au
micro et quelqu’un, placé trop près d’un haut-
parleur, se plaint de la sono. « C’est parce que je
n’ai pas de voix » lui répond-elle avec malice. Elle
a auparavant présenté en toute amitié Bruno
Fontaine qui l’accompagne. On découvre alors
une chanteuse qui se lance dans l’aventure du
cabaret. Elle excelle dans bien des styles ; dans
l’expansion de Kurt Weill (Youkali), que l’on ai-
merait qualifier de « tanguinolente », comme
dans la sobriété des circonvolutions mélodiques
de William Sheller. Mais elle ne parvient pas
toujours à s’imposer face aux modèles que cha-
cun conserve dans l’oreille. Ses Prévert/Kosma
ne possèdent pas la verve d’un Mouloudji ou
l’intensité d’une Gréco. Charles Trenet (La Mer)
et Jacques Brel (Quand on a que l’amour) ins-
pirent aussi au duo des parcours émancipateurs.

Pierre Gervasoni

Kiss, une démesure tombée en désuétude
KISS. Palais Omnisports de Pa-
ris-Bercy, le 22 mars.

Pour combler les faiblesses d’un
répertoire oscillant entre pop et
hard-rock, Kiss parvint à élaborer
un des shows les plus specta-
culaires du milieu des années 70.
Maquillages et costumes extrava-
gants, effets spéciaux grand-gui-
gnolesques formalisaient les excès
du rock en un cirque qui allait fas-
ciner une génération d’adoles-
cents américains. Les membres de
Kiss essayèrent parfois d’échapper
à leur masque. Il y a trois ans, le
quatuor retrouvait sa composition
et ses incarnations originales :
Gene Simmons, le vampire, à la
basse ; Peter Criss, le chat, à la bat-
terie ; Paul Stanley, le clown et Ace
Frehley, l’extra-terrestre, aux gui-

tares. Techniquement trop lourds
à exporter, les concerts de ces per-
sonnages de bédé furent long-
temps inaccessibles au public eu-
ropéen qui se contenta de
fantasmer sur leur réputation.

Aujourd’hui enfin, le Psycho Cir-
cus Tour parcourt le Vieux
Continent. Les fans et les curieux
n’ont pourtant pas rempli, lundi
22 mars, Bercy. Hormis les pre-
miers rangs, peu de représentants
de la Kiss Army, ces mordus – in-
nombrables aux Etats-Unis – qui
se maquillent à l’identique de
leurs idoles. Sur scène, on attend
une démesure à la hauteur de la
légende. Kiss capitalise en fait sur
de vieilles recettes et des numéros
bien rodés. Latex, platform-shoes
géantes, explosions pyrotech-
niques... Bassiste cracheur de feu
et d’hémoglobine, Gene Simmons

tire une langue démesurée. Yeux
révulsés, sourire satanique, il de-
meure la vedette.

MUSIQUE INDIGENTE
Seule véritable nouveauté, la

projection d’images en trois di-
mensions que le public regarde,
comme un film en relief des an-
nées 50, avec des lunettes spé-
ciales distribuées à l’entrée. Sans
équivalent – à l’exception du hor-
ror-rock d’Alice Cooper –, au mi-
lieu des années 70, les perfor-
mances scéniques de Kiss ont
depuis laissé filer la concurrence.
De U2 aux Rolling Stones, on a
misé sur la surenchère. En compa-
raison de ces nouveaux parcs d’at-
traction high-tech, le show de Kiss
ressemble à une fête foraine légè-
rement désuète.

En conséquence, le groupe a

plus de mal à camoufler l’indi-
gence de sa musique. Hormis
quelques hymnes amusants
– Rock’n’roll All Nite, Detroit Rock
City ou le disco I Was Made For Lo-
ving You –, Kiss n’a jamais compo-
sé qu’un glam-rock balourd, au
machisme encombrant. Les musi-
ciens ont beau s’élever dans les
airs par la grâce de filins, leurs ta-
lents d’intrumentiste et de chan-
teur ont des semelles de plomb. A
mi-parcours et pendant cinq mi-
nutes, Ace Frehley gratifiera Bercy
d’un solo de guitare parmi les plus
éprouvants jamais entendus dans
un concert de rock. Ces stars gri-
mées ne semblent pas toujours
mesurer la dimension parodique –
et souvent pathétique – de leur
spectacle.

Stéphane Davet
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L’Afrique du Sud en quête de réconciliation 
Nelson Mandela part à la retraite, mais le pays est plus que jamais divisé par la question raciale ; le « Sunday Times »

dresse un tableau très cru des stéréotypes racistes utilisés par les Blancs et les Noirs 
JOHANNESBURG 

de notre correspondant
A quelques mois du départ à la

retraite de Nelson Mandela,
l’Afrique du Sud demeure un pays
déchiré par les tensions raciales,
où Blancs et Noirs se détestent
plus que jamais et passent leur
temps à s’insulter. C’est la vision
peu réjouissante offerte par le
Sunday Times, le grand journal
sud-africain du dimanche. Sous le
titre « les noirauds et les boers se
tapent dessus », l’hebdomadaire
dresse un tableau affligeant des
stéréotypes racistes que les Blancs
comme les Noirs véhiculent les
uns contre les autres.

Pour les Blancs, les Noirs sont
des « barbares » fainéants à qui
l’on ne peut pas confier de respon-
sabilités. Les Noirs, eux, qualifient
leurs compatriotes blancs de ra-
cistes imbus d’eux-mêmes et esti-
ment qu’ils sont sales et sentent
mauvais.

Ces amabilités, explique le Sun-
day Times, ont été échangées lors
d’une séance de thérapie collective
organisée par la Poste sud-afri-
caine pour désamorcer les ten-
sions raciales parmi ses employés.
Bastion des emplois réservés aux
Blancs sous l’apartheid, la Poste
est devenue le fer de lance de l’af-
firmative action (discrimination
positive), qui consiste à donner la
priorité aux Noirs dans les em-
bauches. D’où de nombreux
conflits à caractère racial. Pour
8 millions de francs, un gourou-
consultant oblige les employés de
la Poste à déballer leur sac et à re-
connaître leurs torts. A la fin de la

journée, l’ambiance est plus dé-
tendue, même si « chacun reste as-
sis de son côté », souligne l’article
du Sunday Times.

A travers le prisme d’une presse
sensationnaliste toujours prête à
monter en épingle la question ra-
ciale, l’exercice organisé par la
Poste peut paraître caricatural. Il
en dit long sur le chemin qui reste
à parcourir vers la réconciliation,
malgré les efforts du président
Mandela depuis 1994. Les jour-
naux ont d’ailleurs donné un large
écho au dernier rapport de la
commission des droits de l’homme
qui indique que la discrimination
raciale est loin de disparaître en

Afrique du Sud, au contraire. Dans
sa dernière édition, le Sunday
Times en apporte lui même la
preuve en reprenant à son compte
les lieux communs les plus ra-
cistes. Dans un article alarmiste
consacré au manque de moyens

des pompiers de Johannesburg, le
journal cautionne l’idée – chère
aux Blancs – d’un pouvoir noir in-
capable de gérer le pays. Pour faire
bonne mesure, un responsable des
pompiers met en cause « ces idiots
de pompiers noirs » et déclare :
« On ne peut tout simplement pas
avoir des Noirs comme pompiers, ils
ne sont pas assez intelligents ! »

En première page, le Sunday
Times en rajoute dans le catastro-
phisme racial. Il consacre sa
« une » à un arbitre de boxe sud-
africain (blanc) internationale-
ment respecté, mais qui serait en
passe d’être écarté des rings sur la
base de considérations raciales.

Un peu plus bas dans la page, le
journal laisse quand même entre-
voir une lueur d’espoir et de ré-
conciliation à ses lecteurs, sous la
forme d’une photo inédite. Le cli-
ché montre Winnie Madikizela-
Mandela entourée des enfants
d’un des policiers blancs qui har-
cela l’ex-épouse du président
Mandela sous l’apartheid. Le geste
de réconciliation se veut attendris-
sant. Mais il aura sans doute du
mal à convaincre un lectorat de-
puis longtemps sans illusion sur
les intentions réconciliatrices de la
pasionaria des townships.

Frédéric Chambon

SUR LA TOILE

ÉLECTIONS EUROPÉENNES
a Le Parti socialiste a ouvert un
site Web consacré aux élections
européennes de juin. On y
trouvera des rubriques d’actua-
lité, l’agenda de campagne des
leaders socialistes, et des textes
politiques tels les accords élec-
toraux entre le PS, le MDC et le
PRG, ou le manifeste du Parti
socialiste européen. Le site pro-
pose en outre un rappel de
l’histoire et du fonctionnement
des institutions européennes,
en particulier le Parlement. Une
boîte à lettres électronique et
une liste de diffusion sont à la
disposition des internautes.
europeennes99-ps.fth.net

TARIFS
a A l’occasion de la Fête de
l’Internet, le syndicat SUD-PTT
s’est déclaré en faveur d’une
« baisse radicale » du prix des
communications téléphoniques
locales, qui serait le meilleur
moyen pour développer l’usage
d’ Internet en France. Le
communiqué rappelle notam-
ment que « le niveau actuel [du
coût] des communications lo-
cales constitue le frein principal
à la démocratisation d’Inter-
net ». – (AFP.)

www.songplayer.com
Apprendre à jouer du piano et de la guitare sur écran

UNE PETITE SOCIÉTÉ anglaise
nommée Songplayer a mis au
point une méthode multimédia, ac-
cessible via Internet, permettant
aux musiciens débutants d’ap-
prendre à jouer de la guitare ou du
piano en s’attaquant directement à
leurs chansons préférées, à condi-
tion qu’ils les possèdent déjà sur
CD-audio.

L’élève doit d’abord télécharger
le logiciel Songplayer, qui est gra-
tuit. Puis il sélectionne dans le ca-
talogue en ligne la chanson qu’il a
décidé d’apprendre, fait son choix
entre la guitare ou le clavier, et té-
lécharge le fichier correspondant.
Cette fois, il doit payer 3,95 livres
sterling (5,9 euros) par chanson, ou
14,95 livres (22,3 euros) pour tous
les morceaux d’un album. Il dis-
pose alors des tablatures et de gra-
phiques animés montrant l’empla-
cement et le mouvement des
doigts sur le clavier ou sur le
manche de la guitare, mesure par
mesure. Pour commencer la leçon,
il suffit d’introduire le CD-audio
contenant le morceau dans le lec-
teur de CD-ROM de l’ordinateur.
Ainsi, à mesure que la chanson est

jouée par l’ordinateur, les gra-
phiques correspondants à chaque
séquence défilent sur l’écran. Muni
de son clavier ou de sa guitare,
l’élève n’a plus qu’à reproduire en
cadence ce qu’il voit. Comme
l’exercice reste malgré tout assez
ardu, il peut s’arrêter à tout mo-
ment et rejouer une séquence à vo-

lonté. Le CD, piloté par le logiciel,
se recale automatiquement.

A ce jour, le catalogue de Song-
player contient près de cinq cents
chansons d’une trentaine d’ar-
tistes, surtout du rock anglo-saxon.
On y trouve des noms connus
comme Nirvana, Aerosmith, Lenny
Kravitz ou James Taylor, mais aussi

des groupes plus obscurs et quel-
ques anciens comme Marvin Gaye,
The Eagles ou même The Monkees.
Le choix est donc encore limité, et
les superstars du rock contempo-
rain sont absentes, mais les res-
ponsables de Songplayer pro-
mettent un catalogue de
3 500 chansons avant la fin de l’an-
née. Selon Ciaran Brennan, porte-
parole de la société, les négocia-
tions avec les maisons de disques
et les éditeurs se déroulent sans
problème : « D’habitude, ils n’ont
que des ennuis avec Internet, à
cause des sites non autorisés, des pi-
ratages, des ventes sauvages... Pour
une fois, ils se retrouvent face à une
société qui demande toutes les auto-
risations et qui paie des royalties. Ils
nous aiment bien ».

Par ailleurs, Songplayer s’ap-
prête à passer au stade supérieur
du multimédia : les graphiques
vont être remplacés par des anima-
tions réalistes en trois dimensions
reproduisant sous tous les angles
chaque geste du guitariste ou du
pianiste.

Yves Eudes

Bern fait tintin à Hollywood par Alain Rollat

LE MONTREUR de célébrités
de TF 1, Stéphane Bern, qui
voyage des altesses aux starlettes
plus vite qu’en ballon, avait pro-
mis aux lecteurs de Télé 7 jours de
leur faire partager, lundi soir, dans
« Sagas », son « plus beau souve-
nir » d’une escapade à Holly-
wood : « Une journée avec la star
des “Feux de l’amour” », la pim-
pante Lauralee Bell, la coqueluche
des feuilletons à l’eau de Venice
Beach, celle-là même « qui, disait-
il, a détrôné, avec la télévision, les
étoiles du cinéma vieillissant ».

Sous un titre claironnant, « A
nous deux Lauralee Bell ! », il avait
chauffé son public en lui annon-
çant une balade romantique dans
Beverly Hills Park, « sa prome-
nade favorite, qu’elle rejoint au vo-
lant de sa Mercedes noire », suivie
d’une interview torride : « Foin du
protocole avec une star d’Holly-
wood. Il faut jouer le jeu et échan-
ger de doux regards devant l’objec-
tif, la serrer dans mes bras tandis

qu’elle laisse ses beaux cheveux
blonds caresser mon visage... » Il
avait préparé ce face-à-face avec
un soin extrême puisque, à peine
descendu de l’« interminable li-
mousine noire aux vitres teintées »
qui l’attendait à l’aéroport de Los
Angeles, il s’était rendu dans la
plus huppée des salles de mus-
culation pour faire, en gros plan,
« un peu de gonflette ».

Alors, de deux choses l’une : ou
Stéphane Bern prend ses fan-
tasmes pour la réalité, ou il a été
censuré par ses employeurs. Car
ce n’est rien de dire que ce ren-
dez-vous n’a pas tenu ses pro-
messes. En guise de promenade
champêtre, nous avons eu droit à
une visite des coulisses de CBS
menée au pas de charge par un
accessoiriste pressé. En guise d’in-
terview, nous avons eu droit à
trois confidences d’une insigne
portée : l’héroïne des « Feux de
l’amour » « ne mange pas de
pain » pour cause de régime, elle

boit « du potage avec du thé gla-
cé », et elle « adore Paris pour
faire les magasins ». Quant à la sé-
quence hard, elle s’est réduite à
un face-à-face aussi bref que loin-
tain, dans un coin du studio, entre
deux câbles et trois projecteurs,
sur deux chaises métalliques,
l’animateur de « Sagas » se te-
nant à distance réglementaire de
son sujet.

On lui fera crédit d’avoir essayé
de rattraper ce fiasco en nous em-
menant chez une copine de Pa-
mela Anderson qui nous a fait,
elle, une vraie révélation, en nous
jurant qu’il n’était pas obligatoire
de « coucher » pour obtenir un
rôle dans « Alerte à Malibu ».
Mais le cœur n’y était plus. Et,
avouons-le, quand, dans le géné-
rique final, comme d’habitude,
l’image de ce pauvre Bern a dis-
paru, coiffée par celle d’une sorte
de cloche à fromage, on s’est dit :
pourvu qu’il ait la décence de n’en
plus sortir !.. 

EN VUE

a Dimanche, sur Terre, au Caire,
les aérostiers Bertrand Piccard et
Brian Jones lançaient un message
de paix : « Nous étions dans un
autre monde dans notre capsule.
Nous étions dans un petit bout de
paradis. »

a Lundi 22 mars, les tribus en
guerre de la province de
Kalimantan-Ouest à Bornéo
s’entre-dévoraient, laissant à terre
les reliefs de 114 guerriers ivres de
sang.

a Mgr Douglas Cameron,
soixante-trois ans, Ecossais, évêque
épiscopalien, suspendu, lundi
22 mars, de permis de conduire,
zigzaguait en tournée pastorale sur
les routes d’Oban, son diocèse,
avec un gramme d’alcool dans le
sang.

a Pour riposter à son collègue qui
lui avait cassé une bouteille de
whisky sur la tête, un policier
chargé de la protection des
installations vitales et pétrolières a
mis le feu au réservoir de la voiture
de patrouille, dimanche 21 mars, au
Koweït où l’alcool est interdit.

a Récemment à Nanyang en
Chine, Bian Qingming, moniteur
d’auto-école conduisant en état
d’ivresse, a été condamné à mort
pour avoir tué un enfant.

a La police a arrêté, vendredi
19 mars, l’auteur présumé de
vingt-quatre viols à Paris, dont
quinze sur des fillettes, excité par
les « hurlements de peur » de ses
victimes, agent de médiation
sociale chargé de faire traverser la
rue aux écoliers.

a Dimanche 21 mars, les survivants
des Boshimans fêtaient en
présence du vice-président
sud-africain Thabo Mbeki la
restitution d’une partie de leurs
terres, les anciens dansant autour
d’un grand feu, les jeunes autour
d’un minibus aménagé en
discothèque mobile.

a Mardi 16 mars, à Abeokuta au
Nigeria, la foudre a tué Rasaq,
faiseur de pluie, monté sur un toit
pour éloigner l’orage.

a Un tribunal islamique
pourchassant « les superstitions
païennes » vient de condamner à
deux cent vingt-huit coups de
fouet six Iraniens qui, pour le
nouvel an zoroastrien, avaient
invité des femmes à danser dans
les rues de la ville sainte de
Mashhad.

a Pendant toute la journée de
dimanche, les talibans ont reçu à
coups de bâton les milliers
d’Afghans d’origine iranienne
venus près de Kaboul célébrer
Newroz, la fête du printemps.

a Les gardes-chasses de l’ONC ont
verbalisé, saisissant son cageot,
Rolande Ternier, sexagénaire, qui,
depuis trente ans, vend sur le
marché d’Epinal des nivéoles du
printemps, fleurs fragiles qu’on ne
doit même pas cueillir dans son
jardin.

Christian Colombani

DANS LA PRESSE

FRANCE-INTER
Pierre Le Marc
a Selon ses proches, c’est fait. Ro-
land Dumas a pris la décision de
s’éloigner de la présidence du
Conseil constitutionnel. Et il pour-
rait la rendre publique dès au-
jourd’hui, malgré l’agacement que
suscite chez lui l’accentuation des
pressions politiques. Pour l’ancien
ministre des affaires étrangères de
François Mitterrand, impliqué
dans l’affaire Elf par les déclara-
tions de Christine Deviers-Jon-
cour, ce repli annoncé est une dé-
faite tactique. (...) Si la mise en
forme juridique de ce repli reste
encore imprécise, (il pourrait s’agir
d’une simple mise en congé de la
présidence, non d’une démission
formelle) l’événement annoncé est
politiquement important. Parce

qu’il sort le Conseil constitution-
nel de l’ambiguïté redoutable qui
commençait à défaire son crédit.
Parce qu’il met fin à une situation
choquante pour l’opinion. Assumé
dès le début de cette affaire, un tel
geste aurait honoré Roland Du-
mas. Il ne constitue aujourd’hui
qu’un épisode supplémentaire et
peu glorieux de l’affaire Elf.

LIBÉRATION
Gérard Dupuy
a Une trentaine de ministres fran-
çais, une centaine de maires ou de
députés ont eu maille à partir avec
les représentants de la loi et cela
dans une très grande majorité de
cas, après que des organes de
presse eurent évoqué les affaires
les concernant. Un mélange de
crainte pour l’avenir pousse au-
jourd’hui bien des législateurs à
faire payer à la presse cette atti-

tude et à se refaire un confort sur
le dos de la liberté d’expression.
Bien entendu, les mêmes ne vont
pas jusqu’à nier, du moins en pu-
blic, que le dépoussiérage des
mœurs politiques auquel on a as-
sisté était salubre. Mais ils re-
grettent en silence le bon temps
où l’impunité était la forme la plus
radicale de la présomption d’inno-
cence, et ce, grâce à l’inertie des
moyens d’information qui déro-
geaient à leur devoir. 

RFI
Jacques Rozenblum
a Bill Clinton a-t-il encore une po-
litique russe ? C’est la question
qu’on peut se poser au moment où
Evgueni Primakov entame sa pre-
mière visite officielle aux Etats-
Unis en tant que chef du gouver-
nement. Finie la lune de miel
consécutive à la chute du mur de

Berlin. En quelques années, la doc-
trine américaine vis-à-vis de Mos-
cou est passée du partenariat stra-
tégique à l’attentisme stratégique.
C’est dire l’ampleur du change-
ment d’attitude. Mais derrière un
désenchantement de façade, un
apparent détachement pour le sort
de la Russie depuis la crise de l’été
dernier, un simulacre de désenga-
gement, Washington est extrême-
ment inquiet pour l’avenir du
pays. Le dossier russe est même en
tête des priorités en termes de sé-
curité nationale pour les Etats-
Unis. Les Américains considèrent
la Russie comme une sorte de gi-
gantesque Albanie dont l’état de
faiblesse est aujourd’hui le grand
danger. Il pose un problème « de
dimension énorme » selon les
propres termes de Bill Clinton.
Mais tout se passe comme s’il ne
savait pas quoi faire. 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 23 MARS

MERCREDI 24 MARS

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Chris Cuningham, Georges
Bermann, The Ultra Montanes,
Patrick Timsit, Mélanie Thierry,
Vincent Elbaz, Richard Berry,
Martin Monestier. Canal +

19.00 Archimède. Arte

19.15 et 0.15 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.10 Le Talk Show.
Catherine Jacob et Jacques Feyres,
Ménélik et Yazid. LCI

20.50 Pourquoi ça marche.
Pourquoi rêvons-nous tous
de changer de vie ? M 6

21.00 Le Gai Savoir. Autour
de Bertrand Tavernier, l’éducation
en question. Paris Première

23.20 Place de la République.
Aux armes citoyennes. France 2

23.20 Comment ça va ?
Malades de stress. France 3

0.25 Capital.
Les fortunes des hypermarchés. M 6

0.45 Saga-Cités. Spécial Prévention
et sécurité. France 3

DOCUMENTAIRES

20.30 D-Day. Forum Planète

20.35 De l’autre côté du périphérique.
[1/2]. Au cœur de la cité. Planète

20.45 La Vie en face. Wall Street. Arte

20.45 Les Descendants.
[7/13]. Les Hohenzollern. Histoire

20.45 Henri Matisse. Mezzo

21.30 Naissance d’une voiture
de sport, la M.G. Canal Jimmy

21.45 et 23.20 Comedia.
Hommage à Jacques Lecoq. Arte

21.45 Les Chrétiens d’Orient.
[1/4]. L’isolement
des chrétiens d’Irak. Histoire

21.55 La Mafia russe. 13ème Rue

22.15 Les Chrétiens d’Orient.
[2/4]. La fierté des chrétiens
de Syrie. Histoire

22.40 Inde, naissance d’une nation.
Politique extérieure :
la vision d’un homme. Odyssée

23.00 Les Celtes. [3/6]. Histoire

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball.
Euroligue. Quart de finale :
Olympiakos - Asvel. AB Sport

2.05 Basket NBA.
Utah Jazz - Miami Heat. Canal +

MUSIQUE

21.00 Schoenberg et Debussy,
par Pierre Boulez. Avec l’Orchestre
symphonique de la BBC. Muzzik

21.45 La Mer. De Debussy.
Avec Katia Labèque, piano ; Marielle
Labèque, piano. Par l’Orchestre
symphonique du Südwestfunk,
dir. Esa-Pekka Salonen. Mezzo

22.15 Quatuor à cordes, de Debussy,
par le Brodsky Quartet. Mezzo

22.45 Le Prince Igor.
Par l’Orchestre et les Chœurs du Royal
Opera House de Covent Garden,
dir. Bernard Haitink. Mezzo

THÉÂTRE

22.35 Comedia, hommage à Jacques
Lecoq. Le Médecin volant, de Molière.
Mise en scène. Dario Fo. Arte

TÉLÉFILMS

20.30 Lorna Doone.
Andrew Grieve. Festival

21.20 Fleurs de sel.
Arnaud Sélignac [1/2]. RTBF 1

22.15 Les Alsaciens ou les Deux
Mathilde. Michel Favart [1/4]. TV 5

SÉRIES

20.40 The Practice. Trahisons.
La bénédiction. Série Club

20.55 La Vie à cinq.
Un choix difficile. Téva

21.00 Seinfeld.
Le code secret. Canal Jimmy

21.45 Ally McBeal.
World’s Without Love (v.o.). Téva

22.15 Twin Peaks. (v.o.). Série Club

23.05 Star Trek, la nouvelle génération.
Liaisons (v.o.). Canal Jimmy

23.05 Millennium.
L’empreinte de la mort. ?. TSR

23.55 Star Trek, Deep Space Nine.
Le siège (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
21.45 Comedia
Pendant près d’un demi-siècle,
comédiens, metteurs en scène,
mimes et danseurs sont venus chez
Jacques Lecoq, un grand maître de
la pédagogie théâtrale, décédé le
11 janvier dernier. Jean-Gabriel Ca-
rasso, Jean-Noël Roy, Jean-Claude
Lallias ont filmé son bonheur d’en-
seigner. Quelques-uns de ceux qui
sont passés dans l’atelier des mer-
veilles témoignent. Un passion-
nant voyage.

PARIS PREMIÈRE
22.30 Drowning by Numbers a a

Trois femmes – la grand-mère, sa
fille et sa petite-fille – se débar-
rassent de leurs maris respectifs
avec la complicité d’un coroner
amoureux. Dans des paysages an-
glais d’une beauté idyllique, la
mort est comme un divertissement
morbide, et l’humour noir de Peter
Greenaway sème, une fois de plus,
le doute dans les esprits, au long
d’un suspense quasi hitchcockien.
Diffusion en v.o.

PLANÈTE
1.25 Les coulisses
du Royal Opera de Londres
Des journalistes britanniques ont
filmé, de l’intérieur, le Royal Opera
de Londres, pendant un an. Ils en
ont tiré un film en six épisodes qui
a fait grand bruit outre-Manche.
Un travail exemplaire... mais qui
met vaguement mal à l’aise, car il
prend en otages les personnels
d’une maison en crise dont le rap-
port au public aurait besoin d’être
complètement revu.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Jérusalem, ville sainte écartelée.
Invités : André Chouraqui,
Danièle Bidart, Frédéric Encel,
Michel Gurfinkel, Fayçal Husseini,
Alain Pierret. Forum Planète

23.30 Français, pour l’amour
de la langue. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Temps présent. Les dieux de
l’Olympe sont tombés sur la tête. TV 5

13.50 On s’occupe de vous.
Invité : Passi. France 3

13.50 Les Dossiers de l’Histoire.
Shoah (2/2). Histoire

16.00 Saga-Cités.
Des mots pour guérir. France 3

16.10 et 20.10Le Talk Show.
Invités : Denis Dercourt, Pierre Lacan,
Marie-Christine Laurent. LCI

17.15 Le Débat.
Sommet de Berlin. Invités : Pervenche
Beres, Geneviève Fraisse, Nicole
Fontaine, Marie-France Garraud. LCI

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Audrey Tautou, Benoît Lestan,
Fred Poulet, Philippe Seguin,
Jean-Luc Marty. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.00 20h Paris Première.
Roger Thérond. Paris Première

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
L’Armée disparue : Trois chapitres
de l’histoire de l’Armée nationale
populaire de la RDA. Arte

20.45 Les Dossiers de l’Histoire.
Années 30, l’ordre
et l’architecture. Histoire

22.35 Ça se discute. Harcèlement :
jusqu’ou peut-on supporter
la violence morale ? France 2

23.10 Le Droit de savoir.
Les hommes du GREP : des pompiers
pas tout à fait comme les autres. TF 1

0.20 Un siècle d’écrivains.
Robert Desnos. René Char.
Léopold Sédar Senghor. France 3

1.00 Le Cercle.
Dans la tête d’un ado. France 2

DOCUMENTAIRES

17.45 Vie et mort de l’étrange
docteur Turing. Planète

18.30 Gibbons, des acrobates
sans filet. La Cinquième

18.30 Les Celtes.
[3/6]. Une trinité païenne. Histoire

18.30 Henri Matisse. Mezzo

18.30 Inde, naissance d’une nation.
Politique extérieure :
la vision d’un homme. Odyssée

18.35 Cinq colonnes à la une. Planète

19.00 Les Quatre Saisons. [1/4]. Arte

19.30 La Chine, dragon millénaire.
Le grenier de la Chine. Odyssée

19.35 La Guerre du Golfe.
[4/4]. Un goût d’inachevé. Planète

20.00 Si Dieu veut. Odyssée

20.15 USA Police Show. Arte

20.30 Dieu, poste restante,
à Jérusalem. Forum Planète

20.35 L’Autre Sérénade.
Sous le soleil de Santiago. Planète

20.45 Paris-musette. Mezzo

20.50 La Corse, l’île nature. Odyssée

20.55 Les Aventuriers de l’extrême.
Chantal Mauduit. Téva

21.30 Les Tribus indiennes.
[13/20]. Les Narrangasetts. Planète

21.40 Qui a peur des tziganes
roumains ? Histoire

22.05 De l’autre côté du périphérique.
[1/2]. Au cœur de la cité. Planète

22.40 Big Ben.
Ben Webster en Europe. Muzzik

23.00 M.C. Escher. Odyssée

23.10 Profil : Lev Kopelev.
Un itinéraire d’Est en Ouest. Arte

23.40 La Mafia russe. 13ème Rue

23.45 Jeux de rôles à Carpentras. TSR

0.00 La Lucarne :
La Cité des steppes. Arte

0.55 Milice, film noir. Canal +

DANSE

21.00 Casse-Noisette.
Chorégraphie. Rudolf Noureev.
Musique. Tchaïkovski. Par le ballet
de l’Opéra de Paris et l’Orchestre
de l’Opéra de Paris, dir. Michel Queval.
Avec Bruno Cauhape (Casse-noisette),
Elisabeth Maurin (Clara), Fabienne
Cerutti (Louisa),
Eric Camillo (Fritz). Muzzik

MUSIQUE

18.00 The Nat «King» Cole Show.
Juillet 1957. Avec Nat «King» Cole,
piano et chant ; Sammy Davis Jr ; The
Hi Lo’s. Dir. Nelson Riddle. Muzzik

19.30 La Mer. De Debussy.
Avec Katia Labèque, piano ; Marielle
Labèque, piano. Par l’Orchestre
symphonique du Südwestfunk,
dir. Esa-Pekka Salonen. Mezzo

20.00 Quatuor à cordes, de Debussy,
par le Brodsky Quartet. Mezzo

20.10 Mayumi joue Mozart no 3.
Par le Scottish Chamber Orchestra,
dir. Janos Furst. Muzzik

22.55 Whitney Houston.
Washington 1997. Paris Première

0.45 John McLaughlin & Paco
De Lucia. Fribourg 1987. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.35 Dom Juan ou le festin
de pierre. Marcel Bluwal. Festival

18.15 Les Alsaciens
ou les Deux Mathilde.
Michel Favart [1/4]. TV 5

20.30 Neige à Capri.
Gian Luigi Calderone. Festival

20.40 Jury en otage.
Heywood Gould. RTL 9

20.50 Une femme dans la nuit.
Eric Woreth. ?. M 6

20.50 Jéronimos.
Williams Crépin. TSR

20.55 De gré ou de force.
Fabrice Cazeneuve. France 2

20.55 Meurtre à Devil’s Glen.
Paul Shapiro. ?. France 3

0.55 Prise d’otages en direct.
Bernd Schadewald [1/2]. Arte

SÉRIES

17.00 Au nom de la loi.
L’illusionniste. La Cinquième

20.05 Cosby. La dispute. France 3

20.05 Zorro. La chute
de Monastorio. Disney Channel

20.10 Campus Show.
Etudiants modèles. Série Club

20.13 Alfred Hitchcock présente.
Paquet recommandé. 13ème Rue

20.15 Ellen.
Oh, Sweet Rapture. RTL 9

20.30 Star Trek,
la nouvelle génération.
Liaisons. Canal Jimmy

20.40 Nestor Burma.
Des kilomètres de linceul. 13ème Rue

20.55 Homicide.
[1 et 2/2]. Incendie. Série Club

20.55 Taggart. Coup de main. TMC

21.55 Presque parfaite. Aide-toi,
le ciel t’aidera (v.o.). Canal Jimmy

22.10 Le Lyonnais. Le Massacre
de Saint-Thomas. Festival

22.10 La Rédac. Minuit moins
le quart. Disney Channel

22.10 New York Undercover.
La terre promise.
Meurtre en entreprise. 13ème Rue

22.25 Friends. The One with
the Resolution (v.o.). Canal Jimmy

22.35 Ally McBeal.
Désespérément seuls.
Un cœur trop grand. M 6

22.50 Absolutely Fabulous.
Une si belle amitié (v.o.). Canal Jimmy

22.55 Oz.
S’évader d’Oz (v.o.). Série Club

0.25 New York Police Blues. La vie
est parfois injuste (v.o.). Canal Jimmy

SÉRIE CLUB
20.35 Coulisses inédites
« Homicide » et « Oz » sont deux
séries américaines conçues par un
couple de virtuoses, Barry Levin-
son et Tom Fontana. C’est sur eux
et les coulisses des univers de la
brigade criminelle de Baltimore et
des quartiers de haute sécurité du
pénitencier d’Oswald que la chaîne
a choisi de braquer ses projecteurs.
Une soirée spéciale palpitante qui
sera rediffusée dimanche 28 mars
à 21.35.

FRANCE 2
20.55 Harcèlement moral
En dépit de ses outrances, De gré
ou de force, un téléfilm de Fabrice
Cazeneuve, ne manquera pas de
faire écho auprès des victimes... ou
des bourreaux. Mais le harcèle-
ment moral existe aussi ailleurs
que dans les entreprises : la fa-
mi l le , l ’ éco le , l ’ a rmée. . . En
deuxième partie, harcelés et harce-
leurs de tous milieux se retrouve-
ront pour un débat sur le plateau
de « Ça se discute ». 

CINÉ CLASSICS
22.15 Monsieur Verdoux a a a

Six ans après Le Dictateur, Chaplin
abandonnait le personnage de
Charlot et, selon une idée achetée
à Orson Welles en 1944, s’inspirait
du personnage français de Landru
pour une cynique comédie de
meurtres. Cette satire au vitriol du
matriarcat américain lui valut boy-
cottage et échec commercial aux
Etats-Unis. C’est la critique fran-
çaise qui fit le succès de Monsieur
Verdoux, en 1946. Diffusion en v.o.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif. 
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 La Femme de mon pote a

Film. Bertrand Blier. %.
22.45 High Secret City, 

la ville du grand secret. 
Amours et corruption. &. 
Pardonne à ceux qui 
nous ont offensés. &.

0.30 Minuit sport.

FRANCE 2
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Fille de d’Artagnan.

Film. Bertrand Tavernier. &.
23.10 Bouche à oreille.
23.20 Place de la République.

Aux armes citoyennes.
0.50 L’Euro, Journal, Météo.
1.15 Le Cercle. 

Manières de voir : une sagesse.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.55 Questions pour un champion.

Les Masters de bronze.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Comment ça va ? Malades de stress.
0.15 Magazine olympique.
0.45 Saga-Cités.

Spécial Prévention et sécurité.
1.10 Nocturnales.

Festival interceltique de Lorient. 

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Les Années rebelles a

Film. Pat O’Connor. &.
22.23 Les Sales Blagues de l’Echo.

Panique sur le comblanchien. &.
22.25 Haute trahison a

Film. George P. Cosmatos (v.o.). %.
0.05 Sept hommes en or a

Film. Marco Vicario (v.o.). &.
1.35 Cyberculture. Spécial Internet.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. 

Le Jack Lang de Schröder.
20.45 La Vie en face. Wall Street.
21.45 Comedia.

Hommage à Jacques Lecoq.
21.45 Les Deux Voyages
de Jacques Lecoq. 
[1/2]. Premier voyage : 
Le corps, le mouvement. 
22.35 Le Médecin volant. 
Pièce de Molière. 
23.20 Les Deux Voyages 
de Jacques Lecoq. [2/2]. 
0.05 Ariane et compagnie.

0.30 Clin d’œil sur un adieu a
Film. Bill Sherwood (v.o.). &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochage info, 

E = M6 découverte.
20.50 Pourquoi ça marche. 

Pourquoi rêvons-nous 
tous de changer de vie ?

22.40 Illégitime défense. 
Téléfilm. Lawrence Schiller. %.

0.25 Capital.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Spécial printemps des poètes. 
21.00 Poésie studio.

En direct du Salon du Livre. 
22.10 Mauvais genres. 
23.00 Nuits magnétiques. Salon du Livre.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert. Par l’Orchestre

philharmonique de Radio France, 
dir. Marek Janowski. 
Œuvres de Weber, Wagner.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Rzewski.

23.07 Le Dialogue des muses.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Haydn. 

20.40 Hommage à Robert Casadesus,
piano. Œuvres de Chausson,
R. Schumann, von Weber, 
Beethoven, Schubert, Debussy.

22.45 Les Soirées... (suite). Œuvres 
de Scarlatti, Ravel, Mozart, Chopin.

FILMS

15.25 Beau-père a a
Bertrand Blier (France, 1981,
120 min) ?. Ciné Cinéma 2

16.05 Monsieur Verdoux a a a
Charles Chaplin (Etats-Unis, 1947,
N., v.o., 130 min) &. Ciné Classics

17.00 Sang chaud pour meurtre
de sang-froid a
Phil Joanou (Etats-Unis, 1992,
v.o., 125 min) %. Ciné Cinéma 3

18.10 Smoking a a
Alain Resnais (France, 1993,
140 min) &. Cinéstar 2

18.30 Le Bon et les Méchants a a
Claude Lelouch (France, 1976,
120 min) %. Ciné Cinéma 2

20.30 Le Crabe-tambour a a
Pierre Schoendoerffer (France, 1977,
120 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Le Cercle
des poètes disparus a a
Peter Weir (Etats-Unis, 1989,
130 min) &. Cinéstar 1

20.55 Mandrin,
bandit gentilhomme a a
Jean-Paul Le Chanois (France, 1962,
110 min) &. TMC

21.05 Vivement dimanche ! a a
François Truffaut (France, 1983,
N., 110 min) &. Cinétoile

22.10 Les hommes ne sont pas
des ingrats a a
Guido Brignone (Italie, 1937,
N., v.o., 75 min) &. Ciné Classics

22.30 Drowning by Numbers a a
Peter Greenaway. Avec Joan
Plowright, Bernard Hill (GB, 1988,
v.o., 125 min) &. Paris Première

22.40 L’Œil public a a
Howard Franklin (Etats-Unis, 1992,
95 min) &. Cinéstar 1

22.55 Au hasard Balthazar a a
Robert Bresson (France, 1966,
N., 95 min) &. Cinétoile

0.00 La Belle Noiseuse a a a
Jacques Rivette (France, 1991,
130 min) &. Cinéstar 2
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.30 Vidéo gag.
16.45 Au cœur des flammes. &.
17.35 Beverly Hills. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Succès. 
23.10 Le Droit de savoir.

Les hommes du GREP : des pompiers
pas tout à fait comme les autres.

0.30 Patinage artistique.

FRANCE 2
15.55 La Chance aux chansons. 
16.40 Des chiffres et des lettres.
17.05 Un livre, des livres.
17.10 Cap des Pins. &.
17.40 Rince ta baignoire.
18.15 Friends. &.
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 La soirée continue.

20.55 De gré ou de force.
Téléfilm. Fabrice Cazeneuve. &. 
22.35 Ça se discute. 
Harcèlement : jusqu’ou peut-on
supporter la violence morale ?

0.40 Journal, Météo.
1.00 Le Cercle.

Dans la tête d’un ado.

FRANCE 3
16.00 Saga-Cités.
16.40 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.55 Meurtre à Devil’s Glen.

Téléfilm. Paul Shapiro. ?.
22.30 Météo, Soir 3.
23.00 Le Printemps des poètes.
0.20 Un siècle d’écrivains.

Robert Desnos ; René Char ;
Léopold Sédar Senghor.

CANAL +
16.25 Toonsylvania. &.
16.45 C+ Cléo.
E En clair jusqu’à 21.00
18.25 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Shine a

Film. Scott Hicks. %.
22.38 Les Sales Blagues de l’Echo.

Naufrage du Titanic. &.
22.40 Menteur, menteur. 

Film. Tom Shadyac (v.o.). &.
0.05 South Park. 

La garçonnière. %.
0.30 Spin City. Malentendus. &.
0.55 Milice, film noir. 

Documentaire. Alain Ferrari. %.
3.40 Green Card a

Film. Peter Weir (v.o.). &.

LA CINQUIÈME/ARTE
16.15 Lonely Planet. 
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Connaissance.

Les Quatre Saisons [1/4]. Le printemps.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. USA Police Show.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

L’Armée disparue : Trois chapitres
de l’histoire de l’Armée nationale
populaire de la RDA.

21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.50 Musica.

Reines d’un jour. Court métrage. 
22.15 Herbert Willi. Portrait.
23.10 Profil. Lev Kopelev. 

Un itinéraire d’Est en Ouest.
0.00 La Lucarne. La Cité des steppes.
0.55 Prise d’otages en direct.

Téléfilm. Bernd Schadewald [1/2]. &.

M 6
17.35 Cœur Caraïbes. 

Téléfilm. Paolo Barzman [2/2]. &.
18.25 Loïs et Clark. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochage info, 

Une journée avec...
20.50 Une femme dans la nuit.

Téléfilm. Eric Woreth. ?.
22.35 Ally McBeal.

Désespérément seuls. &. 
Un cœur trop grand. &.

0.15 Pourquoi ça marche. Pourquoi
rêvons-nous tous de changer de vie ?

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Les Enjeux internationaux.
20.02 Les Chemins de la musique. [3/5]. 
20.30 Agora. Spécial printemps des poètes. 
21.00 Philambule. L’amour. 
22.10 Fiction. Salon du Livre. 
23.00 Nuits magnétiques. Salon du Livre. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
19.40 Prélude.
20.00 Concert. Par le Quatuor Petersen :

Œuvres de Dvorak, Schubert, Haydn.
22.30 Musique pluriel.

Œuvres de Redolfi, Bussoti. 
23.07 Les Greniers de la mémoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de

Chostakovitch, par l’Orchestre 
de chambre de Württemberg, 
dir. Jörg Faerber. 
20.40 Balzac à l’Opéra. Œuvres de
Cimarosa, par The English Chamber
Orchestra, dir. Daniel Barenboïm.
Œuvres de Meyerbeer, Liszt, 
Bellini, Beethoven, Mozart.

22.48 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Garcia, Rossini.

FILMS

13.00 L’Air de Paris a a
Marcel Carné (France - Italie, 1954,
N., 100 min) &. Ciné Classics

13.20 Vivre un grand amour a a
Edward Dmytryk. Avec Van Johnson
et Deborah Kerr (GB, 1954, N., v.o.,
110 min) &. Cinétoile

14.40 Quatre hommes
et une prière a a
John Ford (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 85 min) &. Ciné Classics

15.10 La Mort
aux trousses a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1959,
140 min) &. Cinétoile

16.05 Les hommes ne sont pas
des ingrats a a
Guido Brignone (Italie, 1937, N.,
v.o., 75 min) &. Ciné Classics

17.30 Le Soldat bleu a a
Ralph Nelson (Etats-Unis, 1970,
120 min) ?. Cinétoile

18.25 Beau-père a a
Bertrand Blier (France, 1981,
125 min) ?. Ciné Cinéma 1

20.30 Sang chaud pour meurtre
de sang-froid a
Phil Joanou (Etats-Unis, 1992,
125 min) %. Ciné Cinéma 1

21.00 La Belle Noiseuse a a a
Jacques Rivette (France, 1991,
130 min) &. Cinéstar 2

21.25 Dernières heures à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis, 1995,
115 min) !. RTBF 1

22.15 Monsieur Verdoux a a a
Charles Chaplin. Avec Charles
Chaplin (Etats-Unis, 1946, N., v.o.,
125 min) &. Ciné Classics

22.35 Le Bon et les Méchants a a
Claude Lelouch (France, 1976, 120 min)
%. Ciné Cinéma 1

0.05 Le Nom de la rose a a a
Jean-Jacques Annaud (F - It. - All.,
1986, 130 min) &. Cinéstar 1

0.40 L’Invraisemblable Vérité a a
Fritz Lang (Etats-Unis, 1956, N.,
v.o., 80 min) &. Cinétoile

0.40 Smoking a a
Alain Resnais (France, 1993,
140 min) &. Cinéstar 2

2.25 Crash a a
David Cronenberg (Canada, 1996,
100 min) !. Ciné Cinéma 2

2.40 Sur les quais a a
Elia Kazan (Etats-Unis, 1954, N.,
v.o., 105 min) &. Ciné Classics
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Sanctions à l’AFP
après la diffusion
d’une fausse
information

« IL N’Y A DONC PAS EU tentative
de désinformation, encore moins de
volonté de nuire. Il y a eu, et ce n’est
pas mince, erreur professionnelle de la
part d’un journaliste de l’agence, er-
reur que le strict respect de la procé-
dure interne de validation n’a mal-
heureusement pas permis de détecter
avant qu’elle ne soit publiée », écrit
Eric Giuily, le nouveau PDG de
l’Agence France-Presse, dans une
lettre adressée aux clients de l’AFP,
lundi 22 mars.

C’est à la suite de la publication
d’une fausse information concer-
nant l’extension de la saisine du juge
Desmure dans l’affaire du finance-
ment du RPR (Le Monde daté 21-
22 mars) que le PDG de l’AFP, a esti-
mé qu’il devait « quelques explica-
tions » et « présenter les excuses de
l’AFP ».

AFFAIRE DÉLICATE
A peine deux semaines après sa

nomination, le PDG de l’AFP se
trouve confronté à une affaire déli-
cate sur laquelle la présidence de la
République a demandé au gouver-
nement « qu’une enquête soit menée
auprès du parquet de Nanterre et de
l’Agence France Presse ». Dans sa
lettre, Eric Giuly indique que, « sur la
foi d’indications sur l’existence d’un
réquisitoire supplétif, confirmée de
source judiciaire, un correspondant
de l’AFP a tiré la conclusion de l’exten-
sion de la saisine du juge Desmure ».

Les discussions qui ont eu lieu
pendant le week-end entre la direc-
tion de l’AFP, la rédaction en chef et
les responsables de la diffusion de
cette fausse information ont abouti,
lundi 22 mars, à la démission du chef
du service des informations géné-
rales, Pierre Lanfranchi, qui quitte
donc cette fonction. Par ailleurs,
l’auteur de la dépêche en cause de-
vrait aussi être sanctionné.

Françoise Chirot

Les juges sur la piste d’Alfred Sirven
Selon Le Parisien du 23 mars, Eva Joly et Laurence Vichniewsky, les

deux juges d’instruction en charge du dossier Elf, se trouvent depuis
le week-end en Afrique du Sud à la recherche d’Alfred Sirven. Selon
le quotidien, les deux magistrates auraient bénéficié de « renseigne-
ments » et « témoignages » selon lesquels l’ancien directeur des af-
faires générales d’Elf-Aquitaine, se serait réfugié dans ce pays. Elles
devraient être reçues, mardi 23 mars, par les autorités policières et
judiciaires sud-africaines. Agé de soixante-douze ans, Alfred Sirven,
ancien bras droit du l’ex-PDG d’Elf, Loïk Le Floch-Prigent, est consi-
déré comme l’homme-clé de l’affaire depuis que l’instruction a révé-
lé son rôle déterminant dans les détournements de fonds commis au
préjudice du groupe pétrolier entre 1989 et 1993. En fuite depuis l’été
1996, il est sous le coup de deux mandats d’arrêt internationaux,
émis en 1997 et 1998, mais qui n’ont fait l’objet d’une diffusion mon-
diale qu’en janvier 1999.

Au coin du chauffe-panse
par Pierre Georges

IL PLEUT sur la Haute-Saône.
Il fait froid. Les jours sont encore
courts, les fleurs rares, à part
quelques forsythias héroïques,
les arbres nus. Le printemps rase
les murs. Tout est dans l’ordre
des choses dans ce pays qui se
mérite.

Chronique de la Haute-Patate !
Et pourquoi pas, après tout, dans
le dénuement d’une après-midi
comtoise au coin de la cuisinière
à bois. Le vent est trop glacial
pour sortir. La télé trop nulle
pour simplement avoir le cou-
rage de la subir. Le silence trop
pesant pour ne pas se demander
parfois de quel minéral ennui il
est fait.

Lire alors, mais lire quoi ? Ce
vieux machin relié demi-chagrin,
ce qui est un euphémisme, au
papier piqueté de tâches de
rouille ? Cette vieille chose hors
d’âge dégottée sur une étagère,
dans le poêle, la pièce derrière la
cheminée, avec ses boiseries fort
opportunément appelées, elles,
le « chauffe-panse » ? Cette vieil-
lerie d’ouvrage plus ringarde que
Sénat en France ?

Non pas cela, tout de même.
Quoique ! Les Veillées du château,
de Madame de Genlis, voilà du
solide, de l’édifiant, de la bonne
morale chrétienne, un ouvrage
« à l’intention de la jeunesse » qui
leur fit un bon demi-siècle, à nos
chers aïeux. Madame de Genlis
n’y allait pas avec le dos de la
vertu quand il s’agissait d’édu-
quer les sauvageons, « d’éclairer
leur esprit, de toucher leur âme »,
comme prévient charitablement
l’éditeur.

Par exemple, ces quelques
lignes, d’attaque, pied au plan-
cher, qui auront le double avan-
tage de meubler cette chronique
et d’aider le voyageur des villes
incertaines à s’évader un instant

des foules solitaires. Prêts ? Feu !
« Le marquis de Clémire, au mo-
ment de partir pour l’armée, rece-
vait les tristes adieux de sa femme,
de sa belle-mère et de ses trois en-
fants ; il tenait sur ses genoux le
petit César, son fils qui se plaignait
avec amertume de n’être point as-
sez grand pour le pouvoir suivre.
Le marquis, le serrant toujours
dans ses bras, se leva ; ses deux
filles embrassèrent ses genoux en
pleurant, et sa femme, baignée de
larmes, se précipita vers la porte,
afin de recevoir son dernier
adieu... Oh papa, dit tout bas Cé-
sar en se penchant vers l’oreille de
son père, emportez-moi avec
vous... »

La suite chez tous les bons
bouquinistes ! Et l’on voudrait
que le bonheur n’existe pas près
des chauffe-panses franc-
comtois ? Une bûche dans la cui-
sinière, un chapitre de la Genlis
– tenez celui sur le Chaudron-
nier, ou mieux encore cet autre,
admirable, sur « Zuma ou la dé-
couverte du quinquina » – et voi-
ci comme qui dirait un après-mi-
di de sénateur.

Oh papa, dit tout bas César...
Une phrase comme cela et l’on
peut s’ennuyer heureux. Cher-
cher son bonheur, l’esprit en
éventail, lire la presse même,
L’Est républicain, édition de
Haute-Saône, et en tirer la subs-
tantifique moelle. Qui le savait, à
part lui, que le maire de Faverney
venait d’être promu compagnon
d’honneur de la « Confrérie de la
poularde au vin jaune et aux mo-
rilles » ? Qui le savait, vraiment ?
Eh bien, il l’est désormais. Et la
photo fait foi d’un édile honoré
tenant en ses bras une virginale
poularde et, un de ces jours, pro-
mise, innocente créature de
Bresse, à une soirée de martyre
au coin du chauffe-panse.

L’affaire Dumas - Deviers-Joncour
b 4 novembre 1997 : le parquet de
Paris ouvre une information
judiciaire contre X pour « abus de
biens sociaux, recel et complicité »
confiée aux juges Eva Joly et
Laurence Vichnievsky. Une lettre
anonyme adressée aux juges
dénonçait les avantages consentis
par Elf à Christine Deviers-Joncour,
une proche de Roland Dumas.
b 7 novembre :
Mme Deviers-Joncour est mise en
examen pour « recel d’abus de biens
sociaux » et incarcérée. Elle est
soupçonnée d’avoir bénéficié d’un
emploi de complaisance au sein du
groupe Elf Aquitaine. Les
enquêteurs s’interrogent sur les
conditions d’acquisition de
l’appartement qu’elle occupe, rue
de Lille, acheté 17 millions de
francs en 1992.
b 28 novembre : l’intermédiaire
Gilbert Miara affirme que, début
1992, quelques mois après la
signature du marché des frégates
de Thomson à Taïwan,
Mme Deviers-Joncour a perçu
45 millions de francs, versés par

Alfred Sirven, ancien responsable
d’Elf. Selon M. Miara, une partie de
cette somme a servi à acheter
l’appartement de la rue de Lille.
b 6 mars 1998 : reçu par Jacques
Chirac, M. Dumas indique que le
président a insisté sur la
« présomption d’innocence », ce que
confirme l’Elysée.
b 9 mars : Christine
Deviers-Joncour est remise en
liberté sous contrôle judiciaire.
b 29 avril : Roland Dumas est mis
en examen pour « recel et
complicité d’abus de biens sociaux ».
b 5 juillet : Jacques Chirac estime
que, « pour le moment », le « bon
fonctionnement [du Conseil
constitutionnel] n’est pas en
cause ».
b 8 novembre : Valéry Giscard
d’Estaing estime qu’il est « de la
responsabilité du président de la
République de donner l’indication »
sur le maintien de M. Dumas à la
tête du Conseil constitutionnel.
Alain Peyrefitte demande aux
membres du conseil de « sauver
l’honneur de la République » en

« rendant à cette institution suprême
sa dignité perdue ».
b 10 novembre : M. Dumas
annonce aux huit membres du
Conseil sa décision de ne pas
démissionner.
b 12 novembre : le député (PS) de
Saône-et-Loire, Arnaud
Montebourg, demande la
démission de M. Dumas. Il est
appuyé par une douzaine de
parlementaires socialistes.
b 23 décembre : clôture de
l’instruction.
b 3 mars 1999 : demandant à être
réentendue, Christine
Deviers-Joncour affirme avoir
offert à Roland Dumas un lot de
statuettes, d’une valeur de
264 000 francs, acheté avec de
l’argent liquide remis par Alfred
Sirven.
b 17 mars : Eva Joly et Laurence
Vichnievsky rouvrent l’instruction
contre Roland Dumas après de
nouvelles déclarations de Christine
Deviers-Joncour. Elle affirme que
M. Dumas est le véritable
destinataire de l’appartement de la
rue de Lille. Roland Dumas
« dément tout en bloc ».

Le conflit commercial transatlantique
sur le bœuf aux hormones se durcit

LES ETATS-UNIS ont annoncé
lundi 22 mars de nouvelles sanc-
tions commerciales à l’égard de
l’Union européenne, dans le but
de forcer cette dernière à ouvrir
son marché au bœuf aux hor-
mones américain. Une liste de
produits européens devant faire
l’objet de rétorsions a été annon-
cée par la représentante améri-
caine pour le commerce, Charlene
Barshefsky. La France est directe-
ment concernée, puisque des pro-
duits comme le roquefort, les
truffes, le foie gras et les eaux mi-
nérales seront touchés par une
augmentation de 100 % des droits
de douane tout comme les moto-
cyclettes, les tomates ou les fruits
en boîte.

La liste préliminaire de produits
visés par les sanctions sera sou-
mise à l’industrie agroalimentaire
américaine au cours des trente
prochains jours. A l’issue de cette
période, Washington publiera une
liste finale qui selon un respon-
sable américain devrait atteindre
300 millions de dollars environ
(275 millions d’euros). Les sanc-
tions prendraient effet à partir du
mois de juin 1999. Ce nouveau

conflit transatlantique intervient
quelques semaines après que Was-
hington a décidé de prendre des
mesures de rétorsion portant sur
525 millions de dollars (486 mil-
lions d’euros) de marchandises
européennes, en raison du sys-
tème d’importation de bananes de
l’Union européenne, jugé discri-
minatoire par les Etats-Unis.

« L’interdiction depuis dix ans de
l’importation de viande de bœuf
[américaine dans l’Union euro-
péenne] est arbitraire et non justi-
fiée scientifiquement et a un impact
important négatif sur les produc-
teurs de bœuf » aux Etats-Unis, a
déclaré Mme Barshefsky dans un
communiqué. Un groupe d’arbi-
trage de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC), auprès de
laquelle Washington avait porté le
différend, avait tranché en 1998 en
faveur des Etats-Unis en faisant
valoir que l’interdiction commu-
nautaire n’était pas justifiée par
des données scientifiques suffi-
santes quant aux risques pour la
santé des viandes traitées aux hor-
mones. L’OMC a donné à
Bruxelles jusqu’au 13 mai pour le-
ver cet embargo. – (AFP.)

Un président face à huit conseillers
LE CONSEIL constitutionnel comprend neuf

membres, dont le mandat dure neuf ans et n’est pas
renouvelable. Trois d’entre eux sont nommés par le
président de la République, trois par le président de
l’Assemblée nationale et trois par le président du Sé-
nat. Quant au président du Conseil constitutionnel, il
est nommé par le président de la République et sa
voix est prépondérante en cas de partage. Outre Ro-
land Dumas – nommé membre et président du
Conseil par François Mitterrand en février 1995 –, les
huit autres juges constitutionnels ont été nommés
soit à l’occasion des renouvellements par tiers, tous
les trois ans, prévus par la Constitution, soit en rem-
placement de membres décédés.

Les plus « anciens » dans la fonction sont, actuelle-
ment, Noëlle Lenoir et Georges Abadie. La pre-
mière, âgée de 50 ans, conseiller d’Etat, ancien direc-
teur du cabinet de Pierre Arpaillange au ministère de
la justice entre 1988 et 1990, puis chargée de mission
auprès de Michel Rocard à Matignon, spécialiste de
bioéthique, avait été nommée en 1992 par le pré-
sident de l’Assemblée nationale, Henri Emmanuelli.
Agé de 74 ans, ancien préfet, M. Abadie, nommé à la
même date par François Mitterrand, est un proche de
Michel Charasse dont il fut chargé de mission au mi-
nistère du budget en 1988.

Michel Ameller, 73 ans, nommé en 1995 par Phi-
lippe Séguin, alors président de l’Assemblée natio-
nale, a fait toute sa carrière à l’Assemblée, dont il a

été, entre 1985 et 1992, le secrétaire général. Alain
Lancelot, 71 ans, nommé en 1996 par le président du
Sénat, René Monory, a été, pendant une dizaine d’an-
nées (1987-1996) directeur de l’Institut d’études poli-
tiques de Paris. Nommé en 1997 par René Monory,
Yves Guéna, âgé de 76 ans, ancien député, ancien
ministre dans les gouvernements de Georges Pompi-
dou (1967) et Pierre Messmer (1974), ancien secrétaire
général de l’UDR (1976), était, au moment de sa no-
mination, sénateur (RPR) de Dordogne et vice-pré-
sident du Sénat.

Enfin les trois derniers membres du Conseil consti-
tutionnel ont été nommés en février 1998. Simone
Veil l’avait été par René Monory. Agée de 71 ans, an-
cien ministre (UDF) de la santé (entre 1974 et 1979)
puis des affaires sociales (1993-1995) dans le gouver-
nement de M. Balladur, elle a présidé le Parlement
européen entre 1979 et 1982. Pierre Mazeaud,
69 ans, a été nommé par Jacques Chirac. Ancien mi-
nistre, ancien député RPR de Haute-Savoie, M. Ma-
zeaud a été, à deux reprises (en 1986-1987 puis entre
1993 et 1998) président de la commission des lois de
l’Assemblée nationale. Enfin Jean-Claude Colliard,
53 ans, professeur agrégé de droit, nommé par le pré-
sident de l’Assemblée nationale, Laurent Fabius, a été
directeur de cabinet de François Mitterrand entre
1982 et 1988, puis directeur du cabinet de M. Fabius,
lorsque celui-ci présidait l’Assemblée nationale entre
1988 et 1992.

Des armes saisies en Belgique
dans la voiture de M. Le Pen
SELON L’AGENCE de presse Reuters, des policiers belges qui in-
tervenaient à la suite d’une effraction sur la voiture du président
du Front national pour l’unité française (FNUF), Jean-Marie Le Pen
auraient découvert « un fusil à pompe, des grenades lacrymogènes
et un revolver » Selon la source, anonyme, de l’agence ces armes
sont couvertes par des permis de port d’armes octroyés aux gardes
du corps du président du FN, mais l’un d’eux est périmé.
Fusil, grenades et révolver ont été saisis mais M. Le Pen, qui sé-
journait à Bruxelles pour une session plénière du Parlement euro-
péen, n’a pas été inquiété. « On ne se promène pas comme ça avec
un arsenal à Bruxelles » commente toutefois la « source policière »
de Reuter.

DÉPÊCHE
a POLICE : un policier du commissariat du Kremlin-Bicêtre
(Val-de-Marne) a été grièvement blessé par l’ex-compagnon
d’une adjointe de sécurité affectée au même commissariat, mardi
23 mars dans la matinée, à Vitry-sur-Seine. Une enquête a été ou-
verte par le parquet de Créteil (Val-de-Marne).

Cinq membres du Conseil constitutionnel
ont demandé à M. Dumas de prendre du « recul »

Leur président a annoncé qu’il se mettait en « congé »
ROLAND DUMAS a annoncé,

mardi 23 mars, qu’il se met en
congé de la présidence du Conseil
constitutionnel. Il en avait prévenu,
lundi, les huit autres membres de
cette institution. Mais il n’a pas pris
cette décision de lui-même : le ma-
tin-même, il avait trouvé sur son bu-
reau une lettre signée par cinq de
ces conseillers l’invitant fermement
à prendre du « recul » afin que
« l’image » et la « dignité » de l’or-
gane chargé de préserver l’Etat de
droit cesse de « souffrir ».

Si cette demande a été formulée
par écrit, c’est parce que ses auteurs
avait déjà, lors d’une réunion le
mardi 9 mars, fait part de leurs sou-
haits et demandé une réponse
« précise et raide » de leur président.
Faute de l’avoir obtenue, ils se sont
donc décidés, le week-end dernier, à
se faire entendre plus fermement.

L’ancien ministre de François Mit-
terrand a probablement su ce qui al-
lait se passer, comme il a mesuré la
pression croissante des dirigeants
politiques, surtout de droite. L’Ely-
sée, ainsi, ne lui apporte plus le sou-
tien ferme des débuts de l’affaire.
L’intervention, dimanche 21, de Phi-
lippe Séguin l’avait déjà fait
comprendre. Celle de Jean-Louis
Debré, porte-parole officieux de
Jacques Chirac, lundi, l’a confirmé.
Le président du groupe RPR de l’As-
semblée nationale a déclaré, en ef-
fet : « aujourd’hui, la présence de Ro-
land Dumas à la tête du Conseil
constitutionnel pose un certain
nombre de problèmes ».

Cette intervention de la majorité
des gardiens de la Constitution a été
longue à se dessiner. Déjà, le 10 no-
vembre, au lendemain de la publica-
tion du livre de Christine Deviers-
Joncour, M. Dumas avait été amené
à s’expliquer longuement devant ses

collègues. Noëlle Lenoir et Michel
Ameler n’avaient pas caché leurs in-
quiétudes devant les risques de dé-
térioration de l’image du Conseil.
Mais alors, le souci de respecter le
principe de la présomption d’inno-
cence l’avait assez facilement em-
porté. 

Au fil des jours les inconvénients
de cette situation n’ont fait que s’ac-
centuer. Les conseillers ont vite me-
suré l’incompréhension de nombre
de leurs interlocuteurs, tout parti-
culièrement étrangers. Dans l’aile
du Palais-Royal où siègent les gar-

diens de la Constitution, les dis-
cussions ne portaient plus que sur
« l’affaire ». Et, quoi que pouvait en
dire son président, le fonctionne-
ment de l’institution était largement
perturbé. Yves Guéna et Simone
Veil en ont été assez vite persuadés.
Mais ils auraient aimés que leur pré-
sident le comprenne de lui-même.
Les nouveaux aveux de Mme De-
viers-Joncour, dont ils ont compris
très vite qu’ils ne pouvaient qu’en-

traîner la réouverture de l’instruc-
tion, les ont convaincu que la pa-
tience n’était plus de mise. Pierre
Mazeaud a fait le même chemine-
ment.

D’où la réunion, organisée le
9 mars, des neuf membres du
Conseil, sans aucun témoin, où ils
ont essayés de convaincre M. Du-
mas. Toujours soucieux de la pré-
somption d’innocence, ils ne lui ont
pas demandé une démission, mais
simplement de prendre du « recul »,
le temps de l’instruction, À l’image,
lui ont-ils dit, de Laurent Fabius

pendant le procès du sang. Leurs es-
poirs ayant été déçus, ils se sont
donc résolus à formuler leur de-
mande par écrit. En revanche, Alain
Lancelot, et les deux fidèles de la
« mitterrandie », Jean-Claude Col-
liard et Georges Abadie, ont refusé
de s’associer à une démarche collec-
tive. La lettre n’a donc été signée
par Mme Veil, Mme Lenoir, M. Guéna,
M. Mazeaud et M. Ameler. En trou-
vant, lundi matin, ce document lui

confirmant que la majorité du
Conseil ne le soutenait plus, M. Du-
mas a compris qu’il lui fallait chan-
ger de stratégie.

Il a donc réuni, toujours sans té-
moin, l’ensemble des conseillers, et
leur annoncé qu’il allait prendre du
« recul » avec la présidence du
Conseil constitutionnel, sans l’aban-
donner. Puis il a organisé un tour de
table, au cours duquel nul ne lui a
proposé de revenir sur cette déci-
sion, certains lui demandant, au
contraire, des précisions sur ce que
cela impliquait et sur le moment
précis où elle entrerait en vigueur.
Ils ne les ont pas, alors, obtenues.

Juridiquement, cela reste effecti-
vement assez flou. Dans les divers
textes officielles consacrés au fonc-
tionnement du Conseil, une telle si-
tuation n’est pas prévue. L’ordon-
nance organique prévoit
simplement qu’en cas d’« empêche-
ment » du président pour convo-
quer les membres, c’est le doyen
d’âge qui en est chargé. Il y a, il est
vrai, un précédent. Lors que M. Du-
mas a dû subir une intervention
chirurgicale, c’est le doyen, en l’oc-
curence M. Guéna, qui avait assuré
l’intérim du 7 mars au 20 mai 1998.
Mais le Conseil alors ne siège plus
qu’à huit et l’intérimaire ne dispose
pas d’une voix « prépondérante »
que la Constitution n’accorde qu’au
président.

En ne démissionnant ni du
Conseil ni de la présidence, l’ancien
ministre de François Mitterrand
prive le président de la République
de la possibilité de nommer une
personnalité de son choix à la tête
d’une institution devenue essen-
tielle au fonctionnement des pou-
voirs publics.

Thierry Bréhier 


